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PRÉSENTATION

Le présent recueil, préparé par la formation restreinte du comité juridictionnel 
des juridictions financières, réunit les extraits les plus significatifs, des arrêts et 
jugements notifiés en 2019 par les juridictions financières (Cour des comptes, 
chambres régionales et territoriales des comptes). Il inclut aussi dix arrêts de 
la Cour de discipline budgétaire et financière (CDBF), une décision du Conseil 
constitutionnel et sept décisions du Conseil d’État qui présentent un intérêt de principe 
pour la jurisprudence financière.

Le tableau ci-après indique la répartition des 94 extraits sélectionnés.

Types de documents Nombre d’extraits sélectionnés

Arrêts de la Cour des comptes 64

dont arrêts d’appel 29

Jugements de chambres régionales des comptes 6

Arrêts de la Cour de discipline budgétaire et financière 10

Décisions du Conseil constitutionnel 1

Décisions du Conseil d’État 7

Avis de contrôle budgétaire (rendus par les CRTC) 6

Le recueil s’efforce de refléter la variété et l’étendue des missions assignées aux 
juridictions financières en présentant une sélection commentée des avis, décisions 
et communications qui paraissent présenter un intérêt particulier par la position 
qu’ils expriment en matière juridictionnelle comme dans leurs autres domaines 
de compétence.

Il est conçu pour informer de l’état de la jurisprudence financière et de son évolution 
les magistrats, les enseignants et les chercheurs en finances publiques, les comptables 
et, de manière générale, toutes les personnes qui s’intéressent aux finances et 
à l’administration publiques. Il vise aussi à éclairer, dans son domaine, l’action 
des administrateurs et des comptables soumis aux contrôles des juridictions financières.
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Le lecteur trouvera, dans ce volume, notamment, la poursuite de l’évolution de 
la jurisprudence de la Cour des comptes et des CRTC relative à la mise en œuvre 
du nouveau régime de responsabilité pécuniaire et personnelle des comptables 
publics, issu de la loi n° 2011‑1978 du 28 décembre 2011, en particulier sur la notion 
de préjudice financier ainsi que sur le contrôle par le juge d’appel de l’appréciation 
portée par les chambres régionales des comptes sur le respect des règles de contrôle 
sélectif de la dépense par les comptables constitués débiteurs.

Les documents ici publiés sont toujours des extraits. Ils sont regroupés en cinq 
catégories inégales en volume au sein desquelles ils sont présentés par ordre 
chronologique : arrêts de la Cour des comptes, jugements des chambres régionales 
et territoriales des comptes ; arrêts de la Cour de discipline budgétaire et financière ; 
décision du Conseil constitutionnel ; décisions du Conseil d’État ; communications 
administratives des chambres régionales et territoriales des comptes.

Chaque extrait est précédé de « descripteurs », termes qui permettent d’en 
caractériser le contenu et de le repérer dans la table analytique, dont ils constituent 
les rubriques. Dans cette table, tous les extraits qui se rattachent à un descripteur sont 
mentionnés dans une même rubrique, au sein de laquelle sont indiquées les décisions 
juridictionnelles puis les communications.

Il a été ajouté à nouveau cette année une table des noms de lieu. Il n’y a pas, 
en revanche, d’index des noms de personnes, les noms des personnes physiques visées 
(hors les magistrats ayant participé aux audiences et, le cas échéant, les avocats) 
ayant été, conformément à la loi, anonymisés.

De façon générale, dans ce recueil comme dans tous ceux qui l’ont précédé 
depuis 2006, l’anonymisation a simplement pour objet, conformément à la loi, 
d’empêcher de retrouver directement, par des moyens informatiques, tous les documents 
concernant tel ou tel individu.

Le présent recueil a été préparé par la formation restreinte du comité juridictionnel 
des juridictions financières, lequel est présidé par M. Philippe Geoffroy, conseiller 
maître. La formation restreinte est composée de MM. Yves Rolland puis Jean-Yves 
Bertucci, conseillers maîtres, présidents par délégation de cette formation, de 
MM. Vincent Feller, Gilles Miller, Jacques Basset, Christian Carcagno, Patrick 
Sitbon et Mme Dominique Dujols, conseillers maîtres, de M. Alain Stéphan, président 
de section de chambre régionale des comptes, ainsi que, en 2020, de M. Jérôme 
Veronneau, conseiller référendaire. Le comité comprenait, par ailleurs, M. Thierry 
Savy, conseiller référendaire, secrétaire général de la CDBF, M. Christian Michaut, 
conseiller maître, président de chambre régionale des comptes. Il a bénéficié des travaux 
de Mmes Juliette Méadel, Isabelle François, Clotilde Pezerat-Santoni, Clélia Delpech 
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et M. Guillaume Valette-Valla, conseillers référendaires, de Mmes Justine Boniface, 
Louise Thin, Anne Fichen et MM. Michel Anrijs, Arnaud Bontemps, Cyprien 
Canivenc, auditeurs, qui ont rapporté devant le comité.

Mme Roche, avocate générale, a apporté le précieux concours du Parquet général 
aux travaux du comité.

Le secrétariat du comité a été assuré par la direction de la documentation et 
des archives de la Cour des comptes, sous la responsabilité de Mme Nathalie Floret, 
documentaliste.
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Établissement public local. – Recettes. – Remise. – Responsabilité. – Contrôle 
du comptable public. – Débet. – Pièces justificatives.

La chambre régionale des comptes avait constitué un comptable public débiteur 
d’un établissement public de coopération culturelle au motif qu’il avait pris en charge 
le recouvrement de titres de créances émis en recouvrement de recettes de location 
d’espace, sans contrôler les titres émis.

Saisie en appel, la Cour des comptes a infirmé le jugement de débet, après avoir 
rappelé que les obligations de contrôle des comptables en matière de créances portent 
sur l’autorisation de percevoir la recette, la mise en recouvrement des créances et 
la justification des annulations ou réductions de recettes. En l’espèce, le grief que 
la chambre régionale avait voulu sanctionner portait sur les modalités de liquidation 
de la recette (remise supérieure au montant déterminé par le conseil d’administration) 
qui relève de la seule responsabilité de l’ordonnateur.

7 janvier 2019 – 4ème Chambre. – Arrêt d’appel no S-2018‑3983. – Établissement 
public de coopération culturelle Centre Pompidou-Metz (Moselle)

MM. Hauptmann, conseiller référendaire, rapporteur, et Girardi, conseiller 
maître, réviseur

LA COUR, (…)

20. Attendu que, selon le I de l’article 60 de la loi du 23 février 1963 susvisé, 
« les comptables publics sont personnellement et pécuniairement responsables 
du recouvrement des recettes (…). Les comptables publics sont personnellement et 
pécuniairement responsables des contrôles qu’ils sont tenus d’assurer en matière 
de recettes (…) dans les conditions prévues par le règlement général sur la comptabilité 
publique. La responsabilité personnelle et pécuniaire prévue ci-dessus se trouve 
engagée dès lors (…) qu’une recette n’a pas été recouvrée (…) » ;

21. Attendu que, selon l’article 12 du décret du 29 décembre 1962 susvisé, alors 
en vigueur, « les comptables sont tenus d’exercer : A. - En matière de recettes, 
le contrôle : Dans les conditions prévues pour chaque catégorie d’organisme 
public par les lois et règlements, de l’autorisation de percevoir la recette ; Dans 
la limite des éléments dont ils disposent, de la mise en recouvrement des créances 
de l’organisme public et de la régularité des réductions et des annulations des ordres 
de recettes (…) » ;

22. Attendu que, l’article L. 1617‑2 du CGCT précise que « Le comptable 
d’une commune, d’un département ou d’une région ne peut subordonner ses actes 
de paiement à une appréciation de l’opportunité des décisions prises par l’ordonnateur. 
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Il ne peut soumettre les mêmes actes qu’au contrôle de légalité qu’impose l’exercice 
de sa responsabilité personnelle et pécuniaire. Il est tenu de motiver la suspension 
du paiement. » ; qu’il en va nécessairement de même en matière de recettes s’agissant 
des actes de l’agent comptable d’un établissement public à caractère industriel ou 
commercial, notamment d’un refus éventuel de prise en charge de titres de recettes ;

23. Attendu qu’il résulte des textes précités que les seuls contrôles qui sont 
susceptibles d’entraîner la mise en jeu de la responsabilité d’un comptable public 
lorsqu’une recette n’a pas été recouvrée sont : 1°) l’autorisation de percevoir 
la recette ; 2°) la mise en recouvrement des créances ; 3°) la régularité des réductions 
et des annulations des ordres de recettes ;

24. Attendu qu’en l’occurrence, les créances de l’établissement ont bien été mises 
en recouvrement ; que les titres de recettes émis à cette fin n’ont pas fait l’objet 
de mandats de réduction ou d’annulation ; qu’il n’est pas contesté que les recettes 
mises en recouvrement ont bien été recouvrées ;

25. Attendu que le grief portait en fait sur la conformité des remises accordées 
sur lesdites recettes à des décisions du conseil d’administration de l’établissement ; 
que ce grief ne mettait pas en cause l’autorisation de percevoir les recettes mais 
leur liquidation ;

26. Attendu que le I de l’article 60 de la loi du 23 février 1963 précité précise que : 
« Hors le cas de mauvaise foi, les comptables publics ne sont pas personnellement et 
pécuniairement responsables des erreurs commises dans l’assiette et la liquidation 
des droits qu’ils recouvrent » ;

27. Attendu qu’il n’a pas été reproché au comptable un cas de mauvaise foi ; que 
sa bonne foi peut, au contraire, être reconnue quand il soutient que, lors de la prise 
en charge des titres de recettes, il a pu légitimement considérer que les remises avaient 
été accordées par l’ordonnateur qui disposait de la compétence pour ce faire ; (…)

[Infirmation ; Non-lieu]

Commentaire : Cet arrêt rappelle les limites du contrôle et de la responsabilité 
des comptables publics en matière de recettes, qui ne s’étendent pas, « hors le cas 
de mauvaise foi », à la liquidation des droits qu’ils recouvrent.
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Commune. – Gestion de fait. – Sursis à statuer. – Utilité publique de la dépense. – 
Droits de la défense. – Révision des arrêts et jugements.

Un comptable de fait communal avait demandé à la chambre régionale des comptes, 
de surseoir à statuer sur la ligne de compte, dans l’attente de la solution donnée par 
le tribunal administratif au recours qu’il avait formé. Ce recours tendait à annuler 
la délibération par laquelle le conseil municipal avait refusé de reconnaître l’utilité 
publique des dépenses dont il pouvait être constitué débiteur.

Le comptable avait interjeté appel de la décision de la chambre régionale qui lui 
a refusé le bénéfice du sursis, en invoquant le droit au procès équitable et en arguant 
que le succès du recours devant le juge administratif entrainerait la modification 
de la décision du juge des comptes.

La Cour a jugé que le recours devant le tribunal administratif n’avait pas d’effet 
suspensif et que la chambre régionale était seule fondée à apprécier souverainement 
le bien-fondé éventuel de la demande de sursis, ajoutant qu’il ne lui appartenait 
pas, en appel, de se prononcer sur l’opportunité des décisions de sursis.

7 janvier 2019 – 4ème Chambre. – Arrêt d’appel no S-2018‑4000. – Commune 
du Thuit-Signol (Eure)

Mme Démier, conseillère maître, rapporteure, et M. Rolland, conseiller maître, 
réviseur

LA COUR, (…)

7. Attendu que la chambre régionale des comptes a été saisie par l’appelant 
d’une demande de sursis à statuer sur la ligne de compte de la gestion de fait dans 
l’attente de la décision du juge administratif sur le recours déposé par le requérant 
contre la délibération du 20 juillet 2017 du conseil municipal du Thuit de l’Oison 
refusant de reconnaître l’utilité publique des dépenses en cause ;

8. Attendu que l’appelant admet que l’octroi d’un sursis à statuer n’est pas de droit ; 
qu’il en conteste toutefois le rejet dans la mesure où une éventuelle annulation 
de cette délibération suivie du vote d’une nouvelle délibération qui reconnaîtrait 
en tout ou partie le caractère d’utilité publique des dépenses engagées conduirait 
le juge financier à modifier nécessairement sa décision ;

9. Attendu qu’au cours de l’audience publique, Me Langlois a fait référence 
à l’article 6‑1 de la convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et 
des libertés fondamentales qui reconnaît à toute personne le droit à ce que sa cause 
soit entendue équitablement et dans un délai raisonnable tout en soulignant que 
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cette stipulation vise à protéger le justiciable et non à le sanctionner ; que, selon 
lui, en se prononçant sans attendre la décision du tribunal administratif, la chambre 
régionale des comptes a sanctionné son client en l’empêchant d’invoquer à l’avenir 
le bénéfice d’une nouvelle délibération du conseil municipal qui serait adoptée si 
le juge administratif annulait celle du 20 juillet 2017 ; qu’il considère que le jugement 
entrepris porte ainsi atteinte au droit à un procès équitable en ce qu’il s’est prononcé 
sur la base d’ une délibération certes exécutoire mais non définitive ;

10. Attendu que le recours devant le tribunal administratif n’avait en l’espèce 
pas d’effet suspensif et qu’il était donc loisible au juge des comptes, statuant 
en première instance, d’apprécier souverainement s’il y avait lieu de prononcer ou 
non un sursis à statuer ;

11. Attendu que, statuant en appel, la Cour des comptes n’est pas juge de l’opportunité 
des décisions de sursis à statuer prises dans un tel cas par une chambre régionale 
des comptes ; qu’en conséquence, le moyen doit être écarté ; qu’au surplus, dans 
le cas où interviendrait postérieurement une délibération du conseil municipal 
reconnaissant l’utilité publique de tout ou partie des dépenses de la gestion de fait, 
le requérant aurait le cas échéant la faculté de former un recours en révision ; (…)

[Rejet]

Commentaire : La CRC n’a pas porté atteinte au droit à un procès équitable 
puisque le requérant aurait toujours la faculté de former un recours en révision contre 
le jugement dans l’hypothèse où interviendrait postérieurement une délibération 
du conseil municipal reconnaissant l’utilité publique de toute ou partie des dépenses 
de la gestion de fait.

A contrario, cf. CC, 5 juillet 2012, Collectivité de la Polynésie française, 
Recueil p.113.
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Groupement d’intérêt public. – Agent comptable. – Comptabilité publique. – 
Nomenclature des pièces justificatives. – Agent contractuel.

Deux agents comptables d’un GIP Maison départementale des personnes 
handicapées (MDPH) avaient versé des primes et indemnités à 25 agents de cet 
organisme, non titulaires de la fonction publique territoriale, sans les justifications 
adéquates. La CRC avait jugé qu’il y avait lieu de mettre en jeu leur responsabilité 
personnelle et pécuniaire pour manquement à leurs obligations de contrôle d’une 
part, et que, les créances n’étant pas certaines dans leur principe, leur paiement était 
indu ce qui avait causé un préjudice financier au GIP d’autre part. Par conséquent 
la CRC avait constitué débiteurs de la MDPH les deux agents comptables, à hauteur 
des sommes litigieuses.

La Cour a considéré que le manquement des comptables à leur obligation 
de contrôle était bien constitué, même en l’absence d’une nomenclature spécifique. 
Par ailleurs, en l’absence de nomenclature prévoyant les pièces justificatives de 
la dépense concernée, comme l’a rappelé la CRC, la MDPH est soumise aux 
dispositions du CGCT relatives aux règles budgétaires, financières et comptables 
applicables aux départements et à la nomenclature y afférent. Cette nomenclature 
peut donc servir de référence aux ordonnateurs et aux comptables des GIP gérés 
en comptabilité publique dans la mesure où les collectivités et établissements 
publics locaux y détiennent un pouvoir prépondérant de gestion. La MDPH étant 
placée sous la tutelle du département, la nomenclature de ce dernier constitue donc 
une nomenclature de « référence » pour les comptables.

Néanmoins, ayant jugé que la volonté de l’organe délibérant de la MDPH ne 
faisait pas de doute, que le paiement n’était pas indu et que le préjudice financier 
de la MDPH n’était donc pas établi pour les paiements en cause, la Cour a infirmé 
le jugement de la CRC. Les agents comptables ont été condamnés au paiement 
d’une somme non rémissible.

7 janvier 2019 – 4ème Chambre. – Arrêt d’appel no S-2018‑4045. – Groupement 
d’intérêt public (GIP) Maison départementale des personnes handicapées (MDPH) 
du Doubs

M. Hauptmann, conseiller référendaire, rapporteur, et Mme Dujols, conseillère 
maître, réviseure

LA COUR, (…)

10. Attendu que, si le paiement des primes et indemnités versées aux agents de 
la MDPH du Doubs n’a pas été prévu par une nomenclature des pièces justificatives 
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spécifique à cet organisme public, cette circonstance ne saurait dispenser le comptable 
d’exercer les contrôles qui lui incombent, et notamment celui de la présence des pièces 
justificatives nécessaires à leur contrôle et de leur caractère suffisant et cohérent ; (…)

12. Attendu que, dans l’hypothèse de l’absence d’une nomenclature prévoyant 
les pièces justificatives de la dépense concernée, il appartient au comptable de s’assurer 
de la production de toute pièce justificative pertinente, nécessaire à l’exercice 
des contrôles qui lui incombent en vertu des lois et règlements ; qu’il est loisible au 
comptable d’identifier les pièces justificatives pertinentes et nécessaires à l’exercice 
de ses contrôles en se référant, lorsque cela est pertinent, aux prescriptions de 
la nomenclature applicable ou de toute autre nomenclature comptable, pour 
des opérations similaires ; qu’en revanche, il serait excessif d’exiger que le comptable 
se réfère à des nomenclatures lorsqu’elles ne sont pas applicables, sans apprécier 
au préalable la pertinence des contrôles lui incombant ;

13. Attendu qu’en l’espèce, comme l’a rappelé également la chambre régionale, 
la MDPH est soumise, en vertu de l’article R. 146‑23 du code de l’action sociale 
et des familles (CASF), aux dispositions du décret du 7 novembre 2012 et, par 
dérogation, aux dispositions du CGCT relatives aux règles budgétaires, financières 
et comptables applicables aux départements ; que si la chambre n’a pas souligné 
explicitement ce point dans son jugement, ce renvoi aux règles applicables aux 
départements plaide donc, en l’absence de nomenclature, pour une référence à 
la nomenclature applicable à ceux-ci ;

14. Attendu que, par ailleurs, comme l’a en revanche bien noté la chambre, 
l’instruction codificatrice du 30 mars 2007, alors applicable, dispose que la nomenclature 
des pièces justificatives des dépenses du secteur public local « peut servir de référence 
aux ordonnateurs et aux comptables des [GIP] gérés en comptabilité publique 
dans la mesure où les collectivités et établissements publics locaux y détiennent 
un pouvoir prépondérant de gestion » ; qu’au regard tant des dispositions du CASF 
qui placent la MDPH du Doubs sous la tutelle du département, que des stipulations 
de sa convention constitutive, le département doit être regardé comme exerçant sur 
le GIP un pouvoir prépondérant de gestion ; qu’ainsi la nomenclature de l’annexe 
I de l’article D. 1617‑19 du CGCT pouvait servir de référence pour la justification 
des dépenses de la MDPH du Doubs ;

15. Attendu qu’au-delà du caractère « de référence », et donc non obligatoire, 
de cette nomenclature, derrière lequel les comptables se retranchent, il leur appartenait 
bien de s’assurer de la production de toute pièce justificative pertinente, nécessaire 
à l’exercice des contrôles qui leur incombent en vertu des lois et règlements ; que 
les comptables ne peuvent sérieusement contester le caractère pertinent, en l’espèce, 
d’une délibération exécutoire de la commission exécutive de la MDPH fixant non 
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seulement le principe du versement de primes et indemnités aux agents du GIP, 
mais également leur nature, leurs conditions d’attribution et leur taux moyen ; qu’en 
effet, seul un tel acte peut justifier, pour chacune des primes et indemnités payées, 
l’engagement de l’organisme public par le seul organe habilité pour instituer et fixer 
les règles relatives au régime indemnitaire de ses agents ; (…)

22. Attendu que les comptables estiment que le procès-verbal du 15 juin 2011 
et les stipulations des contrats des agents constituent des pièces justificatives 
suffisamment pertinentes pour justifier le caractère certain des primes et indemnités 
versées ; qu’ils font en outre référence à une autre délibération du 16 décembre 2010 
qui envisageait que la rémunération brute de ces agents comporte, par analogie 
avec la fonction publique territoriale, une prime dont le montant était détaillé dans 
le rapport en fonction d’un tableau de comparaison entre les profils, cadres d’emploi, 
rémunérations et régimes indemnitaires au conseil général du Doubs et à la MDPH ;

23. Attendu que la délibération du 15 juin 2011 ne comporte pas pour chacune 
des 11 catégories de primes ou indemnités versées, de dispositions explicites sur 
leur nature, leurs conditions d’attribution et leur taux moyen ; que la délibération 
du 16 décembre 2010 se limitait à approuver les principes généraux contenus dans 
un rapport et ne prenait pas en compte la totalité des emplois pour lesquels des primes 
et indemnités ont été payées ;

24. Mais attendu, toutefois, que la délibération du 15 juin 2011 exprime la volonté 
sans équivoque de la commission exécutive de reclasser les emplois de la MDPH 
en se fondant sur la grille de classement des emplois et de rémunération ainsi que 
sur le régime indemnitaire applicable au sein de la fonction publique territoriale, et 
en particulier au département du Doubs ; qu’elle exprime également la volonté sans 
équivoque de procéder, à cette fin, à l’introduction du nouveau régime par avenants 
aux contrats en cours ou dans les contrats futurs ; que la délibération du 15 juin 2011 
se référait expressément au procès-verbal de celle de 2010 et en particulier aux 
tableaux portant sur les équivalences d’emplois entre ceux de la MDPH et ceux 
du département et mentionnant les montants moyens globaux des primes et indemnités 
correspondants à chacun des emplois sur lesquels les reclassements devaient être 
effectués ;

25. Attendu, en outre, que chacun des contrats ou avenants subséquents se réfère 
explicitement à la délibération du 15 juin 2011, précise l’emploi équivalent dans 
lequel le poste de l’agent est reclassé, et renvoie aux indemnités prévues pour cet 
emploi ; que, s’il ne mentionne que pour neuf contrats un « montant indicatif », 
la référence au régime appliqué dans la fonction publique territoriale et en particulier 
au département du Doubs permettait les recoupements nécessaires, y compris pour 
les emplois créés qui ne figuraient pas expressément dans les tableaux de 2010 et 
2011 ;
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26. Attendu que les comptables, étant payeurs du département, ont pu vérifier, 
même tardivement, la conformité des paiements aux stipulations des contrats, aux 
dispositions adoptées par délibération du 15 juin 2011 qui reprenaient expressément 
certaines dispositions figurant au dossier examiné le 16 décembre 2010, et enfin 
à celles relevant du régime indemnitaire institué par le conseil général du Doubs ; 
qu’ainsi, malgré l’imprécision de certaines formulations et notamment l’absence 
de liste des primes et indemnités composant le futur régime indemnitaire, de conditions 
d’attribution ou de taux moyen pour chacune d’entre elles, la volonté de l’organe 
délibérant ne faisait pas de doute et les contrats signés par l’ordonnateur s’y sont 
conformés ; que le préjudice financier n’est donc pas établi pour les paiements 
en cause ; qu’en considérant que les manquements des comptables avaient causé 
un préjudice financier, la chambre régionale a commis une erreur de droit ; (…)

[Somme non rémissible]

Commentaire : Cf. CE, 9 mars 2016, Grand port maritime de Dunkerque, 
Recueil, p.213
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Syndicat mixte. – TVA. – Exactitude des calculs de liquidation. – Préjudice 
financier.

Le comptable d’un syndicat avait payé les prestations réalisées dans le cadre 
d’un marché pour la fourniture de biomasse de chaufferie, en appliquant le taux 
normal de TVA, prévu au contrat. La chambre régionale des comptes a considéré 
qu’il revenait au comptable de vérifier la conformité du taux de TVA aux dispositions 
applicables à la dépense en question, et que les caractéristiques du combustible 
telles que décrites au CCAP auraient justifié l’application du taux réduit de TVA. 
Elle a en conséquence estimé que le comptable n’avait pas exercé le contrôle 
de l’exactitude des calculs de liquidation auquel il était astreint.

Appelé lors de l’instruction à produire les justificatifs démontrant que la TVA 
versée avait fait l’objet d’un remboursement ou d’un reversement par l’administration 
fiscale, le comptable n’a présenté aucune pièce, se bornant à affirmer que la situation 
patrimoniale du syndicat n’avait pu être affectée dès lors que son budget était 
établi hors taxes. N’ayant pas eu la preuve du fait que l’établissement public avait 
récupéré ce trop-payé, la chambre a considéré que le manquement lui avait causé 
un préjudice financier.

10 janvier 2019 – CRC NORMANDIE. – Jugement no 2018‑23. – Syndicat 
mixte d’étude et de traitement des ordures ménagères (SETOM) de l’Eure (Eure)

M. Pasquet, premier conseiller, rapporteur

La chambre régionale des comptes, (…)

Charge n° 2 : paiement de biomasse de chaufferie – exercice 2014

(…) Attendu que M. X fait valoir que l’application du taux contesté résultait d’un 
marché exécutoire, qui s’imposait à lui ; que l’ordonnateur confirme que le cahier 
des charges de la consultation lancée par le SETOM pour l’achat de biomasse faisait 
mention d’un taux de TVA à 19,60 % ;

Attendu toutefois que, si les comptables publics n’ont pas le pouvoir de se faire 
juge de la légalité des actes administratifs qui sont à l’origine des créances, il leur 
appartient de contrôler l’exactitude de l’ensemble des calculs de liquidation et, 
à ce titre, le choix du taux de taxe sur la valeur ajoutée applicable à la dépense, 
que ce taux ait ou non été prévu par le contrat sur le fondement duquel la dépense 
a été engagée ;
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Attendu, d’une part, que l’article 3 du cahier des clauses particulières du marché 
précité définit la nature et les caractéristiques du combustible facturé comme 
« constitué de plaquettes de bois issues de l’arboriculture, exploitation forestière, 
scierie, fraction ligneuse de déchets verts (FEVES) [pouvant] être constitué d’un 
mélange de ces différents produits » ; que, d’autre part, dans sa rédaction applicable 
au jour du paiement, l’article 278 bis du code général des impôts (CGI) dispose que 
« la taxe sur la valeur ajoutée est perçue au taux réduit de 10 % en ce qui concerne 
les opérations d’achat […] sur les produits suivants : […] 3° bis Produits suivants 
[…] c. déchets de bois destinés au chauffage » ; qu’enfin, il ressort des termes 
du bulletin officiel des finances publiques-impôts n° 50 publié le 20 mars 2006 que, 
parmi les déchets de bois destinés au chauffage au sens de l’article précité du CGI, 
figurent « - les plaquettes forestières (combustible bois issu de I ’exploitation 
forestière) et industrielles (combustible bois issu de l’industrie de transformation 
du bois), consistant en bois réduits mécaniquement en fragments peu épais, rigides 
et grossièrement quadrangulaires, revêtant une forme de plaquettes ; - les chutes 
de bois coupées et réunies en margotins, c’est-à-dire en petits fagots de brindilles 
ou de petit bois ; - les chutes de scierie […] mises à dimension pour servir de bois 
de chauffage » ; qu’il résulte de ces dispositions combinées que le combustible 
acheté dans le cadre du marché précité devait se voir appliquer la TVA au taux 
réduit de 10 %, ce que ne conteste pas le comptable ;

Attendu qu’il résulte de ce qui précède qu’en ayant payé la facture de la société 
Valenseine d’un montant hors taxes de 6 947,60 euros qui appliquait un taux de TVA 
de 20 % à la fourniture de « biomasse de chaufferie », M. X... n’a pas contrôlé 
l’exactitude de l’ensemble des calculs de liquidation ; qu’alors même que le taux 
de TVA erroné figurait dans les stipulations contractuelles, ce défaut de contrôle 
est constitutif d’un manquement ;

Sur l’existence d’un préjudice

Attendu que M. X... se borne à indiquer que le budget du SETOM étant établi 
hors taxes, la situation patrimoniale de l’organisme public n’a pas été affectée ;

Attendu que le paiement d’une somme non due par un établissement public cause 
à ce dernier un préjudice financier ; qu’il en va en particulier ainsi du règlement 
de dépenses dont la liquidation fait apparaître un trop-payé ;

Attendu que, si le manquement du comptable a, lors de la déclaration de TVA, 
donné lieu à un accroissement de la taxe décaissée, le montant de la taxe déductible 
dont le SETOM pouvait légalement demander la restitution était toutefois limité 
à l’application du taux de TVA en vigueur pour l’opération en cause ; qu’à cet 
égard, il résulte des dispositions de l’article 208 du CGI que la demande rectificative 
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de déduction de TVA peut intervenir jusqu’au 31 décembre de la deuxième année 
suivant l’omission déclarative, alors qu’en application de l’article L. 176 du LPF 
le droit de reprise de l’administration s’exerce jusqu’à la fin de la troisième année 
suivant celle au cours de laquelle la taxe est devenue obligatoire ;

Attendu qu’invité à exposer les éléments de nature à justifier de l’absence 
de préjudice causé par son manquement, le comptable n’a produit aucun élément 
de nature à démontrer tant l’existence d’un remboursement de TVA à hauteur du montant 
décaissé que l’absence de demande de reversement opérée par l’administration suite 
à la restitution erronée, ou l’expiration du délai de reprise ;

Attendu que le manquement du comptable doit ainsi être regardé comme ayant 
causé un préjudice financier au SETOM ; (…)

[Débet]

Commentaire : Selon les règles de prise en charge de la TVA, les montants de TVA 
déductible effectivement réglés sont inscrits en déduction des montants de TVA 
collectée encaissés pour déterminer le montant effectif de TVA à régler ou à se faire 
rembourser.

De ce fait, une erreur de taux de TVA payée est, en principe, compensée si les états 
établis par le comptable et transmis aux services fiscaux pour la détermination 
du montant de TVA à verser reprennent exactement, en déduction, le montant 
de TVA irrégulièrement liquidé, annulant ainsi l’incidence financière du versement 
erroné. Toutefois, le comptable doit être en mesure de justifier, à la fois la prise 
en considération de la TVA en question pour le montant effectivement payé, et sa prise 
en charge effective par les services fiscaux nonobstant la procédure de régularisation 
pouvant être entreprise une fois l’erreur constatée.

Sur l’obligation pour le comptable de s’assurer de l’exactitude du taux de TVA, 
cf. CE, 8 juillet 2005, Basserie et Caffart, Recueil p. 153.

Sur l’effet de la production des états de déclaration de TVA, cf. CC, 28 janvier 2010, 
Syndicat intercommunal d’énergie, d’équipement et d’environnement de la Nièvre 
(SIEEN), consultable sur le site Ccomptes.fr.
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Établissement public hospitalier. – Frais de déplacement. – Délibération. – 
Pièces justificatives. – Contrôle de légalité.

La chambre régionale des comptes avait constitué débiteur le comptable d’un 
centre hospitalier pour avoir pris en charge des frais de déplacement sur la base 
de délibérations du conseil d’administration sortant du domaine de compétence 
de cet organe et sans disposer des pièces justificatives exigées par la réglementation.

Le comptable faisait valoir à l’appui de son appel d’une part qu’il n’était pas chargé 
du contrôle de légalité des délibérations du centre hospitalier produites à l’appui 
des paiements en cause et d’autre part que les ordres de mission figurant à l’appui 
des paiements étaient assimilables à une décision d’autorisation de l’ordonnateur.

La Cour a infirmé le jugement et prononcé un non-lieu à charge en estimant 
d’une part qu’il n’entrait pas dans la compétence du comptable de vérifier la légalité 
des délibérations du conseil d’administration de l’hôpital et que d’autre part, 
le directeur, en signant les ordres de mission, avait autorisé la prise en charge 
des frais de déplacement.

14 février 2019 – 4ème Chambre. – Arrêt d’appel no S-2019‑0212. – Centre 
hospitalier (CH) d’Arles (Bouches-du-Rhône)

Mme Latournarie-Willems, conseillère maître, rapporteure, et M. Rolland, 
conseiller maître, réviseur

LA COUR, (…)

4. Attendu qu’il ressort des pièces du dossier qu’au cours de l’exercice 2012, 
le comptable a payé à neuf agents du personnel non médical du centre hospitalier 
d’Arles, affectés au secteur psychiatrique et utilisant leur véhicule pour l’activité 
des secteurs de psychiatrie, une indemnité mensuelle forfaitaire pour leurs frais 
de déplacement à l’intérieur de la commune ; que pour chacun des agents a été 
établi un ordre de mission permanent, précisant notamment la durée de validité 
de l’autorisation de déplacement à l’intérieur du territoire de leur résidence 
administrative, chacun de leurs déplacements faisant par ailleurs l’objet d’un état 
récapitulatif des frais ; que cette indemnité forfaitaire avait été instituée par deux 
délibérations du conseil d’administration de l’hôpital, n° 04‑29 du 27 mai 2004 et 
n° 04‑56 du 28 octobre 2004, fixant son montant respectivement à 50 € et à 21,50 € 
selon le lieu de résidence administrative des agents ;

5. Attendu, en premier lieu, que le f) de la rubrique 22612 de l’annexe au code 
général des collectivités territoriales prévue par l’article D. 1617‑19 de ce code, et 
intitulée « déplacements à l’intérieur d’une même commune », exige que soit produite 
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à l’appui des mandats une « décision du directeur autorisant la prise en charge 
et indiquant le nom des bénéficiaires » ; qu’il ressort des pièces du dossier qu’à 
l’appui des paiements incriminés étaient joints les ordres de mission des agents 
bénéficiaires ; qu’il n’est pas contesté que l’ordre de mission émane du directeur 
de l’établissement, prescrit le déplacement à un agent nommément désigné et 
conditionne la prise en charge des frais de transport par la collectivité ; qu’ainsi, 
cette pièce remplit l’ensemble des conditions prévues par le f) précité de la sous-
rubrique 22612 de la nomenclature des pièces justificatives ; que, dès lors, l’ordre 
de mission nominatif pouvait, en l’espèce, tenir lieu de la pièce justificative prévue 
par la nomenclature ; qu’il suit de là que M. X est fondé à soutenir que c’est à tort 
que, par le jugement attaqué, la chambre régionale des comptes Provence-Alpes-
Côte d’Azur a considéré que le paiement était intervenu en l’absence des pièces 
justificatives requises ;

6. Attendu, en second lieu, que le caractère forfaitaire de l’indemnisation résulte 
des deux délibérations susmentionnées prises par le conseil d’administration du centre 
hospitalier les 27 mai et 28 octobre 2004 ; que le comptable disposait, au moment 
des paiements litigieux, de ces délibérations, constituant le fondement juridique 
du remboursement des frais de déplacement ainsi que des pièces justificatives 
requises ; que les comptables n’ont pas le pouvoir de se faire juge de la légalité 
des actes administratifs à l’origine de la créance ; que, par suite il n’appartenait 
pas au comptable, de vérifier la compétence du conseil d’administration pour 
adopter les délibérations susmentionnées à l’appui du paiement desdites indemnités 
mensuelles forfaitaires ; que par suite, il y a lieu d’infirmer le jugement pour ce qui 
concerne la charge n° 1 ; (…)

[Infirmation]

Commentaire : La Cour fait ici application de la jurisprudence du Conseil d’État 
SDIS de la Gironde qui a jugé qu’il n’appartenait pas au comptable, en principe, 
de vérifier la compétence des auteurs des actes administratifs fournis au titre 
des pièces justificatives de la dépense (CE, 28 décembre 2018, SDIS de la Gironde, 
Recueil, p. 203).
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Établissement public de coopération intercommunale. – Contrôle hiérarchisé 
de la dépense. – Contrôle sélectif de la dépense.

Le comptable avait demandé en appel, notamment, l’infirmation des dispositions 
du jugement de première instance concernant le non-respect du plan de contrôle 
hiérarchisé des dépenses, qui faisaient obstacle à la possibilité pour lui d’obtenir 
une remise gracieuse totale du débet.

La Cour a rejeté l’appel du comptable en jugeant que le contrôle sélectif constitue 
un mode dérogatoire au contrôle exhaustif des dépenses et qu’en l’espèce, les dépenses 
relatives à la prime concernée, n’apparaissant pas dans le champ du contrôle 
sélectif, relevaient de ce fait d’un contrôle exhaustif.

14 février 2019 – 4ème Chambre. – Arrêt d’appel no S-2019‑0222. – Syndicat 
intercommunal de restauration collective (SIREST) de Rouen-Bois-Guillaume 
(Seine-Maritime)

M. Mairal, conseiller référendaire, rapporteur, et Mme Latournarie-Willems, 
conseillère maître, réviseure

LA COUR, (…)

7. Attendu qu’aux termes de  l’article 42 du décret du 7 novembre 2012 
susvisé, « Le comptable public peut opérer les contrôles définis au 2° de l’article 
19 et de l’article 20 de manière hiérarchisée, en fonction des caractéristiques 
des opérations relevant de la compétence des ordonnateurs et de son appréciation 
des risques afférents à celles-ci. A cet effet, il adapte l’intensité, la périodicité et 
le périmètre de ses contrôles en se conformant à un plan de contrôle établi suivant 
les règles fixées par arrêté du ministre chargé du budget » ; qu’en vertu de l’article 
1er de  l’arrêté du 25  juillet 2013 susvisé, le comptable public établit un plan 
de contrôle hiérarchisé des ordres de payer qui distingue, d’une part, les catégories 
de dépenses soumises, a priori, à l’ensemble des contrôles définis par les articles 
19 et 20 du décret du 7 novembre 2012 susvisé et, d’autre part, les catégories 
de dépenses soumises, a priori ou a posteriori, à tout ou partie des contrôles définis 
par ces mêmes dispositions ; qu’il suit de là que le contrôle sélectif constitue 
un mode dérogatoire au contrôle exhaustif des dépenses, lequel demeure applicable 
pour toutes les dépenses qui ne sont pas expressément mentionnées dans le plan 
de contrôle ;
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8. Attendu que le plan de contrôle sélectif de la dépense produit par le comptable 
pour le volet paye ne mentionne pas la P2M au titre des dépenses devant faire l’objet 
de contrôles spécifiques pour l’exercice 2015 ; que le versement de cette prime 
devait dès lors être contrôlé de manière exhaustive ; que, par suite, M. X n’est pas 
fondé à soutenir que c’est à tort que, par le jugement attaqué, les premiers juges ont 
estimé que les règles définies par le plan de contrôle sélectif des dépenses n’avaient 
pas été respectées ; (…)

[Rejet]

Commentaire : Sur le contrôle sélectif des dépenses cf. CC, 27 juin 2019, Commune 
de la Cornuaille et CC, 27 juin 2019, Département de Lot-et-Garonne, consultables 
sur le site ccomptes.fr.
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Établissement d’enseignement agricole. – Conseil d’État. – Cassation. – Marché 
public. – Délibération. – Pièces justificatives.

Par décision du 4 mai 2018, le Conseil d’État, saisi d’un pourvoi du ministre 
de l’économie et des finances, avait annulé, en lui renvoyant l’affaire au fond, 
les dispositions d’un arrêt de la Cour des comptes qui avait constitué l’agent 
comptable de l’École nationale de formation agronomique, débiteur pour défaut 
de contrôle de la qualité de l’ordonnateur. Le Conseil avait estimé que le contrôle 
de la qualité de l’ordonnateur ne met pas à la charge des comptables l’obligation 
de vérifier la compétence de l’autorité ayant pris la décision qui constitue le fondement 
juridique de la dépense, les comptables n’ayant pas le pouvoir de se faire juges de 
la légalité de cette décision.

Sur renvoi, la Cour a jugé au fond, que le comptable, à l’occasion de chacun 
des paiements, devait vérifier la présence des justificatifs exigés par la nomenclature. 
Au cas d’espèce, la Cour a constaté que la pièce justificative requise était manquante 
et a en conséquence jugé que la responsabilité du comptable était engagée à ce titre.

15 février 2019 – CHAMBRES RÉUNIES. – Arrêt no S-2019‑811. – École 
nationale de formation agronomique (ENFA)

M. Geoffroy, conseiller maître, rapporteur, et Mme Dujols, conseillère maître, 
réviseure

LA COUR, (…)

17. Attendu qu’il résulte des dispositions rappelées au point 5 ci-dessus que, pour 
apprécier la validité des créances, les comptables doivent notamment exercer leur 
contrôle sur la production des justifications ; qu’à ce titre, il leur revient d’apprécier si 
les pièces fournies présentent un caractère suffisant pour justifier la dépense engagée ; 
que pour établir ce caractère suffisant, il leur appartient de vérifier, en premier lieu, 
si l’ensemble des pièces requises au titre de la nomenclature comptable applicable 
leur ont été fournies et, en deuxième lieu, si ces pièces sont, d’une part, complètes 
et précises, d’autre part, cohérentes au regard de la catégorie de la dépense définie 
dans la nomenclature applicable et de la nature et de l’objet de la dépense telle 
qu’elle a été ordonnancée ; que si ce contrôle peut conduire les comptables à porter 
une appréciation juridique sur les actes administratifs à l’origine de la créance et s’il 
leur appartient alors d’en donner une interprétation conforme à la réglementation 
en vigueur, les comptables n’ont pas à se faire juges de leur légalité ;
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18. Attendu qu’en application des dispositions citées aux points 6, 7 et 8 ci-dessus, 
la signature par le directeur de l’ENFA d’un marché nécessitait une autorisation, 
en application de l’article R. 812‑10 du code rural, ou une délégation du conseil 
d’administration ; que, comme le soutient M. X, les délégations consenties par 
le conseil d’administration au directeur de l’ENFA relevaient bien des articles 
R. 812‑7 et R. 812‑8 du même code ;

19. Attendu qu’au moment des faits, la nomenclature applicable aux marchés 
de  l’ENFA était celle prévue par l’instruction codificatrice n°  03‑029-M9 
du 5 mai 2003 susvisée, qui avait modifié l’instruction codificatrice n° 00‑102-M9‑1‑0 
du 21 décembre 2000 susvisée relative à l’organisation financière et comptable 
des établissements publics nationaux d’enseignement et de formation professionnelle 
agricoles ; que l’instruction précitée du 5 mai 2003 disposait de façon générale, 
« Les approbations requises, le cas échéant, par la réglementation applicable aux 
établissements publics, auprès d’organes délibérants ou non, du contrôleur financier 
ou du contrôleur d’État, doivent être produites à l’agent comptable lorsque leur 
production est nécessaire aux contrôles de ce dernier. » et prévoyait, de façon 
spécifique, au point 22, que soient fournies à l’appui du premier paiement « 1. 
Copie en deux exemplaires des pièces constitutives initiales du marché […] » ; 
que la nomenclature précisait aussi que « (1) Les pièces constitutives du marché 
doivent énoncer les mentions définies à l’article 12 du code des marchés publics » ;

20. Attendu que l’article 12 précité du code des marchés publics prévoyait que 
« I.- Les pièces constitutives des marchés passés selon une procédure formalisée 
comportent obligatoirement les mentions suivantes : 1° L’identification des parties 
contractantes ; 2° La justification de la qualité de la personne signataire au nom 
de l’État et, le cas échéant, la délibération autorisant la signature du marché » ;

21. Attendu, sans qu’il soit besoin d’examiner la validité juridique du moyen 
invoqué par M. X selon lequel, son prédécesseur ayant versé des avances, il n’avait 
pas à vérifier lui-même la présence des pièces justificatives à fournir à l’appui 
du premier paiement, que le marché de construction se composait de 14 lots et 
d’au moins autant de contrats distincts, nécessitant tous une autorisation du conseil 
d’administration ; que certains de ces contrats ne comportaient pas d’avance ou ont 
été signés postérieurement à l’arrivée de M. X ; qu’il en est ainsi du contrat relatif 
au lot n° 2 passé avec l’entreprise THOMAS & DANIZAN, lequel constitue, avec 
un montant initial de 1 008 213 € TTC, le contrat le plus important de l’ensemble 
du projet de construction, ainsi que du contrat relatif au lot 5, signé le 25 avril 2011 
avec la société TRAMONTE-ELORZA pour un montant de 447 722 € TTC ; 
qu’il en résulte que M. X a payé des mandats constituant le premier paiement de 
ces contrats les 18 mars 2010 et 19 septembre 2011 ; qu’ainsi le moyen invoqué, 
qui suppose qu’il n’ait effectué le premier paiement d’aucun des contrats soumis 
à autorisation, n’est pas fondé en fait ;
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22. Attendu, sans qu’il soit besoin de se prononcer sur la question de savoir si 
la délibération manquante était ou non cohérente avec les pièces à l’appui du paiement, 
qu’il devait, à l’occasion de chacun de ces premiers paiements, vérifier la présence 
des justificatifs exigés en ce cas par la nomenclature, constater que la pièce justifiant 
l’autorisation de signer lesdits contrats manquait, suspendre le paiement et en avertir 
l’ordonnateur, ce dont il s’est systématiquement abstenu ;

23. Attendu que le juge des comptes statue à partir des éléments matériels 
du compte ; qu’ainsi, sans qu’il y ait lieu de s’interroger à ce stade sur l’intention 
réelle du conseil d’administration, il y a lieu d’engager la responsabilité de M. X 
pour défaut de contrôle de la validité de la créance, au titre des exercices 2010 
à 2013 ; (…)

[Somme non rémissible]

Commentaire : La Cour applique, sur renvoi, la jurisprudence du Conseil d’État 
qui a jugé que le contrôle de la qualité de l’ordonnateur devait se limiter aux ordres 
de payer et non s’étendre aux pièces justificatives, le contrôle de la légalité de 
ces justifications étant interdit au comptable (CE, 4 mai 2018, ENFA, Recueil p. 200). 
Elle en tire en l’espèce les conséquences en engageant cette fois la responsabilité 
du comptable au titre du défaut de contrôle de la production des pièces justificatives 
exigées par la nomenclature.
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Département.  – Contrôle sélectif de la dépense.  – Contrôle hiérarchisé de 
la dépense. – Plan de contrôle. – Prime. – Délibération.

La chambre régionale des comptes avait constitué débiteur le comptable d’un 
département en raison du paiement d’une indemnité en l’absence des pièces 
justificatives requises.

Le comptable soutenait en appel, s’agissant de ce paiement, s’être conformé à un 
plan de contrôle hiérarchisé de la dépense valide qui ne prévoyait qu’un contrôle 
a posteriori de la paye.

La Cour a relevé que les paiements indus avaient bien été effectués dans le cadre 
d’un plan de contrôle hiérarchisé de la dépense qui avait été respecté. Elle a donc 
infirmé le jugement sur ce seul point.

21 février 2019 – 4ème Chambre. – Arrêt d’appel no S-2019‑0287. – Département 
du Pas-de-Calais

Mme Gravière-Troadec, conseillère maître, rapporteure, et M. Girardi, conseiller 
maître, réviseur

LA COUR, (…)

9. Attendu que les motifs d’un jugement qui portent sur l’appréciation par le juge 
des comptes des règles de contrôle sélectif des dépenses constituent des éléments de 
la décision juridictionnelle susceptibles d’être discutés devant le juge d’appel ; (…)

14. Attendu que M. X a produit un plan de contrôle hiérarchisé de la dépense 
approuvé pour l’exercice 2012 ; que ledit plan prévoyait la vérification en janvier 2013 
des paies effectuées pour le mois de décembre 2012 ; que ce contrôle a permis 
d’identifier cinq paies dépassant le seuil d’alerte prévu dans le logiciel ; que 
le comptable a interrogé la direction des ressources humaines du département sur 
ces dépassements ; que cette dernière a envoyé en réponse la délibération litigieuse ;

15. Attendu que, quelle que soit la pertinence du plan de contrôle, et le fait que 
le comptable ait considéré à tort que la délibération produite autorisait les paiements, 
il n’en reste pas moins que le plan de contrôle, qui ne prévoyait qu’un contrôle 
a posteriori de la paye y compris en cas de variation des éléments de rémunération, 
a bien été respecté ;
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16. Attendu qu’il résulte de ce qui précède que la chambre régionale des comptes 
a commis une erreur d’appréciation sur le respect en l’espèce par le comptable, 
des règles de contrôle sélectif des dépenses qui étaient applicables ; que le jugement 
doit donc être infirmé sur ce point ;

17. Attendu qu’en raison de l’effet dévolutif de l’appel, il y a lieu de dire que 
les règles de contrôle sélectif des dépenses ont été respectées dès lors qu’il n’est 
pas contesté que le contrôle a posteriori qui était prévu a bien été effectué ; (…)

[Infirmation]
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Commune. – Apurement administratif. – Procédure. – Réquisitoire. – Arrêté 
de charge provisoire. – Appel du ministère public.

Dans le cadre d’une instance contentieuse ouverte à la suite d’un apurement 
administratif, la chambre régionale des comptes avait constitué en débet le comptable 
d’une commune pour absence de recouvrement de huit titres de recettes. La chambre 
avait jugé que sa compétence était limitée par l’arrêté de charge provisoire et qu’elle 
ne pouvait statuer que sur le défaut de recouvrement des huit titres mentionnés 
dans cette décision.

Le procureur général près la Cour avait interjeté appel de ce jugement au 
motif que le réquisitoire du procureur financier portait sur dix titres et non huit. 
En refusant de statuer sur la totalité des charges du réquisitoire, la chambre aurait 
méconnu les dispositions des articles L. 211‑1 et L. 242‑4 du CJF.

La Cour a jugé en premier lieu, s’agissant des compétences de la chambre, que 
celle-ci avait commis une erreur de droit en ne statuant pas sur les suites à réserver 
à toutes les charges du réquisitoire. La Cour a estimé en second lieu, s’agissant 
des compétences du ministère public, que les réquisitoires pris sur une décision 
d’apurement (et non sur un rapport d’examen juridictionnel des comptes) le sont 
« au vu des autres informations » dont dispose le représentant du ministère public 
et que, ces informations peuvent notamment figurer dans la décision d’apurement 
elle-même ou dans les documents qui doivent l’accompagner. Elle a constaté que 
la mention des deux titres en cause figurait bien dans l’état des restes à recouvrer 
auquel le procureur financier s’était référé dans sa saisine. Il n’était donc pas 
nécessaire que le compte soit évoqué puisque toutes les informations utiles figuraient 
à l’appui de l’arrêté de charge provisoire joint au réquisitoire.

La Cour a donc infirmé le jugement de première instance en ce qu’il ne statuait 
pas sur l’ensemble des griefs formulés par le ministère public.

21 février 2019 – 4ème Chambre. – Arrêt d’appel no S-2019‑0281. – Commune 
de Bézu-Saint-Eloi (Eure)

MM. Girardi, conseiller maître, rapporteur, et Bertucci, conseiller maître, réviseur

LA COUR, (…)

S’agissant de la compétence de la chambre régionale des comptes à statuer 
en l’absence d’évocation et d’arrêté de décharge

7. Attendu que la décision d’apurement qui a conduit, en l’occurrence, à l’ouverture 
d’une instance contentieuse a été prise le 27 septembre 2017, après l’entrée en vigueur 
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des modifications apportées au code des juridictions financières par l’ordonnance 
du 13 octobre 2016 et le décret du 28 avril 2017 ;

8. Attendu qu’aux termes de l’article L. 231‑7 du CJF : « La chambre régionale 
des comptes peut exercer son droit d’évocation et, sur réquisition du ministère 
public, de réformation sur les arrêtés visés à l’article L. 231‑6 dans le délai de six 
mois à dater de leur notification au comptable » ;

9. Attendu qu’un compte ne peut faire l’objet de l’arrêté de décharge prévu par 
l’article L. 2316 du CJF que dans les conditions posées par l’article D. 231‑11 qui 
n’en prévoit la possibilité que « lorsque le ministère public de la chambre régionale 
des comptes décide qu’il n’y a pas lieu de requérir la chambre régionale des comptes 
de statuer sur les observations pouvant entraîner la mise en jeu de la responsabilité 
personnelle et pécuniaire du comptable ou lorsque la somme irrémissible ou le débet 
mis à la charge du comptable par la chambre a été apuré » ; (…)

12. Attendu que la chambre régionale des comptes Normandie n’a donc, comme 
le soutient le requérant, pas valablement justifié son refus de statuer sur les suites 
à réserver à l’ensemble des griefs soulevés par le réquisitoire ;

S’agissant de la compétence du représentant du ministère public pour ouvrir 
immédiatement l’instance contentieuse

13. Attendu que l’examen des comptes constitue un préalable nécessaire 
à l’ouverture, à l’initiative du ministère public, d’une instance contentieuse susceptible 
de conduire à la mise en jeu de la responsabilité personnelle et pécuniaire d’un 
comptable public ;

14. Attendu que le compte de l’exercice 2015 de la commune de Bézu-Saint-Eloi 
avait fait l’objet d’un examen par le PIAA de Rennes, en application des dispositions 
de l’article L. 211‑2 du CJF ;

15. Attendu qu’il résulte des dispositions des articles L. 242‑2 et L. 242‑4 du CJF 
que les réquisitoires pris sur une décision d’apurement le sont « au vu des autres 
informations » dont dispose le représentant du ministère public ; que, dans le cas d’une 
décision d’apurement formulant des observations pouvant entraîner la mise en jeu de 
la responsabilité personnelle et pécuniaire du comptable, ces informations peuvent 
notamment figurer dans la décision d’apurement elle-même ou dans les documents 
qui doivent l’accompagner en application des dispositions de l’article D. 231‑10 
du CJF, à savoir « tous les documents de comptabilité et justifications nécessaires, 
ainsi que des réponses apportées par le comptable aux observations et injonctions 
de l’autorité compétente de l’État » ;
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16. Attendu qu’en l’occurrence, le procureur financier s’est référé à l’état des restes 
à recouvrer au 26 septembre 2017 qui était joint à l’arrêté de charge provisoire et 
comportait l’ensemble des loyers dus par la débitrice défaillante au titre de l’exercice 
2011, savoir ceux de janvier à juin et ceux de septembre et octobre 2011, retenus 
par le PIAA, ceux de juillet et d’août ajoutés aux précédents par le réquisitoire et 
qui faisaient l’objet des titres n° 155 et 172, et ceux de novembre et décembre qui 
n’ont été retenus ni par le PIAA ni par le procureur financier ;

17. Attendu que, pour permettre à un rapporteur d’instruire les charges figurant 
dans son réquisitoire et à la chambre de statuer, le procureur financier n’avait donc 
pas besoin, au cas particulier, de la requérir préalablement d’évoquer le compte 
puisque les informations nécessaires pour ce faire figuraient à l’appui de l’arrêté 
de charge provisoire joint au réquisitoire ; (…)

[Infirmation]

Commentaire : La Cour estime ici que la chambre régionale des comptes n’a pas 
valablement justifié son refus de statuer sur les suites à réserver à l’ensemble des griefs 
soulevés par le réquisitoire qui a ouvert une instance contentieuse sur le fondement 
des informations qui figuraient dans la décision d’apurement elle-même et dans 
les documents l’accompagnant. S’agissant de l’office respectif du juge et du ministère 
public, le Conseil d’État a, en revanche, jugé que l’élargissement du périmètre 
des exercices comptables contrôlés après l’ouverture de la phase contentieuse de 
la procédure de jugement des comptes n’est possible qu’à condition d’enclencher 
la première phase de la procédure, c’est-à-dire l’examen des comptes de ces exercices. 
(CE, 5 avril 2013, Agence nationale de la recherche, Recueil p. 228)



34	ARR ÊTS DE LA COUR DES COMPTES ET JUGEMENTS DES CRTC�

Commune. – Délibération. – Rémunération. – Prime. – Pièces justificatives. – 
Exactitude des calculs de liquidation. – Préjudice financier.

Un procureur financier près une chambre régionale des comptes avait interjeté 
appel d’un jugement ayant mis à la charge du comptable d’une commune trois 
sommes non rémissibles pour avoir procédé au paiement de primes annuelles 
de présentéisme sans disposer des pièces justificatives prévues par la nomenclature.

La chambre régionale des comptes avait estimé que le manquement du comptable 
n’avait pas causé de préjudice financier au motif que la dépense n’était pas dépourvue 
de fondement juridique car, selon la chambre, une délibération du conseil municipal 
relative au régime indemnitaire du personnel communal avait prévu le principe 
du versement d’une prime annuelle de présentéisme, même si celle-ci ne fixait pas 
le taux moyen de ladite prime.

La Cour a infirmé le jugement sur ce point en estimant qu’aucune des dispositions 
de cette délibération, des documents préparatoires à cette décision ou des arrêtés 
annuels, ne permettait d’établir un taux moyen de cette prime annuelle. En conséquence, 
la délibération du conseil municipal étant incomplète, les dépenses étaient indues et 
avaient entraîné un préjudice financier pour la commune. La Cour a donc constitué 
le comptable débiteur à hauteur des sommes indûment versées.

21 février 2019 – 4ème Chambre. – Arrêt d’appel no S-2019‑0272. – Commune 
d’Armentières (Nord)

MM. Champion, conseiller maître, rapporteur, et Ortiz, conseiller maître, réviseur

LA COUR, (…)

6. Attendu qu’en l’espèce, la délibération n° 828 du 5 avril 2007 du conseil 
municipal d’Armentières prévoit qu’une indemnité annuelle de présentéisme sera 
versée aux agents en décembre et que son montant sera déterminé en fonction 
du nombre de jours d’absence cumulés ; que des règles d’éligibilité et d’abattements 
sont également prévues ; que pour attribuer individuellement ce régime indemnitaire, 
le texte indique que le maire utilisera, en leur appliquant des coefficients spécifiques 
et individualisés, les différentes indemnités prévues par les textes en fonction 
des statuts des agents : qu’aucune des dispositions de cette délibération ne fixe, 
en revanche, de taux moyen ; que le fait que la délibération fixe le montant en fonction 
de l’intensité de la présence des agents ne suffit pas à permettre le calcul de ce taux 
moyen ; que ni les documents préparatoires à la délibération du conseil municipal, ni 
les arrêtés annuels, ni l’état des absences ne sont de nature à établir un taux moyen ; 
qu’en conséquence, la délibération n° 828 du 5 avril 2007 était incomplète au regard 
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des exigences de l’annexe I précitée du code général des collectivités territoriales 
(rubrique 210223) ;

7. Attendu que M. X a procédé au paiement de l’indemnité annuelle de présentéisme 
sans disposer d’une pièce justificative adéquate qui en établirait le fondement 
juridique ; que, dès lors, le manquement du comptable à ses obligations a causé, 
eu égard au caractère indu de ce paiement, un préjudice financier à la commune 
d’Armentières ; qu’il en résulte que la chambre régionale des comptes a, sur ce point, 
commis une erreur de droit ; qu’il y a donc lieu d’accueillir la requête de l’appelant, 
d’infirmer à cet égard le jugement entrepris et, par l’effet dévolutif de l’appel, 
de constituer M. X débiteur envers la commune d’Armentières à hauteur des montants 
versés, augmentés des intérêts de droit calculés à compter du 31 mars 2017, date 
de la notification du réquisitoire à M. X ; (…)

[Infirmation ; Débet]
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Chambre d’agriculture. – Ordonnateur. – Paiement indu. – Pièces justificatives. – 
Paiement sur facture. – Frais de déplacement. – Règles d’exécution des dépenses.

Un comptable public avait pris en charge les frais de taxi en vertu d’une délibération 
qui précisait que le remboursement des déplacements par voie aérienne s’effectuait 
sur la base des frais réels et sur présentation des justificatifs en ce qui concerne 
les déplacements par voie aérienne du président de la chambre départementale 
d’agriculture. L’agent comptable a considéré que les frais de taxi étaient inhérents 
à tout déplacement par voie aérienne. Aucun ordre de mission n’avait été établi au 
motif qu’un président ne pouvait se délivrer d’autorisation pour lui-même. La Cour 
a rappelé qu’un ordre de mission concernant un ordonnateur doit être signé par 
un agent ayant reçu délégation. A défaut le paiement est indu.

8 mars 2019 – 2ème Chambre. – Arrêt no S-2019‑0552. – Chambre départementale 
d’agriculture de l’Aveyron

MM. Pehau, conseiller référendaire, rapporteur, et Basset, conseiller maître, 
réviseur

LA COUR, (…)

Sur l’existence d’un manquement

30. Attendu que la délibération du 22 avril 2013 ne prévoit rien pour la catégorie 
des frais de taxi ; que les barèmes de remboursement arrêtés par la commission régionale 
paritaire visés par ladite délibération ne prévoient pas non plus de remboursement pour 
les frais de taxis ; qu’il ne ressort pas des termes de la délibération que les frais de taxi 
soient inclus dans la définition des frais réels concernant les déplacements par voie 
aérienne, ces dépenses n’étant d’ailleurs pas inhérentes à ce mode de déplacement ;

31. Attendu que la délibération du 22 avril 2013 prévoit que les frais de déplacement 
et de séjour sont remboursés « sur la base des frais de séjour mentionnés dans l’ordre 
de mission, préalablement signés par le président quand les frais de séjour dépassent 
le barème arrêté par la commission régionale paritaire » ; qu’une interprétation 
favorable de cette disposition pourrait conduire à admettre qu’un ordre de mission, 
préalablement signé et prévoyant des frais de taxi, vienne pallier l’absence de mention 
explicite de ces frais dans cette même délibération ;

32. Attendu toutefois qu’aucun ordre de mission n’a été produit ; que le principe 
selon lequel le président ne pouvait se délivrer une autorisation pour ses propres 
déplacements ne découle d’aucun texte qui exonérerait les présidents de chambre 
d’agriculture de cette procédure ;
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33. Attendu qu’il est d’usage qu’un ordre de mission concernant un ordonnateur 
soit signé par une autre personne habilitée à le faire par délégation ; que tant l’article 
D. 511‑65 que l’article D. 511‑79 précités du code rural et de la pêche maritime 
prévoient les moyens de suppléance du président, notamment lorsqu’il est empêché, 
en supposant qu’il le soit dans cette situation ; que dès lors l’argument de l’agent 
comptable quant à l’impossibilité d’émettre un ordre de mission au nom du président 
ne saurait être retenu ; (…)

36. Attendu, dans ces conditions, que tant l’absence de délibération de la session 
autorisant expressément le remboursement de frais de taxi aux élus, que l’absence 
d’ordre de mission mentionnant la prise en charge de ces frais en cas de dépassement 
du barème de la commission régionale paritaire, constituent un manquement commis 
par l’agent comptable dans le cadre du contrôle de la validité de la dette ;

Sur l’existence d’un préjudice financier

37. Attendu que la dépense n’était pas prévue par une délibération ou par 
un ordre de mission préalable, ni par un texte de portée générale ; qu’elle revêt dès 
lors un caractère indu et est constitutive d’un préjudice pour l’établissement ; (…)

[Débet]

Commentaire : Voir aussi CC, 19 juillet 2010, Trésorier-payeur général des Pyrénées-
Orientales, Recueil p. 69.
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Chambre d’agriculture. – Délibération. – Pièces justificatives. – Manquement. – 
Préjudice financier. – Paiement. – Subvention. – Convention. – Personnalité 
juridique. – Indemnité.

Une présomption de charge avait été soulevée à l’encontre d’un agent comptable 
d’une chambre d’agriculture à raison du paiement de divers mandats relatifs à 
des subventions. Ces subventions n’avaient soit pas été approuvées par une délibération 
de la session soit ne faisaient pas l’objet d’une convention. La Cour a jugé qu’une 
délibération sur le budget, adoptée par le bureau ne pouvait se substituer au vote 
d’une délibération autorisant chacune des subventions et qu’ainsi le comptable avait 
manqué à ses obligations de contrôle en matière de la dépense. S’agissant du préjudice 
financier, la Cour a adopté une position distincte selon le type de subvention. Pour 
deux d’entre elle, s’apparentant au paiement de prestations, et pour lesquelles 
un certificat de service fait a été produit, le juge a considéré que leur paiement 
n’avait pas causé de préjudice financier.

Le même comptable avait également vu sa responsabilité pécuniaire et personnelle 
mise en cause pour avoir versé à son profit une « indemnité de conseil budget » 
sans qu’aucune délibération de la chambre interdépartementale d’agriculture 
n’en ait déterminé le montant. En effet, cette indemnité avait été définie par l’une 
des chambres départementale d’agriculture avant sa dissolution et fusion au sein 
de la nouvelle chambre interdépartementale. La Cour a considéré qu’en l’absence 
d’une délibération de la nouvelle chambre d’agriculture, cette indemnité était 
dépourvue de fondement juridique.

8 mars 2019 – 2ème Chambre. – Arrêt no S-2019‑0567. – Chambre interdépartementale 
d’agriculture de Savoie – Mont-Blanc

MM. Perdreau, auditeur, rapporteur, et Basset, conseiller maître, réviseur

LA COUR, (…)

Sur la charge n° 3, soulevée à l’encontre de M. X, au titre des exercices 2013 
à 2015 :

29. Attendu que, par le réquisitoire susvisé, le Procureur général a saisi la juridiction 
de la responsabilité encourue par M. X à raison du paiement de divers mandats 
relatifs à des subventions, sans délibération de la session ni, pour quatre d’entre elles, 
de convention dont, en application de l’article 10 de la loi n° 2000‑321 du 12 avril 2000 
relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations et 
de l’article 1er du décret n° 2001‑495 du 6 juin 2001, la conclusion était obligatoire 
dès lors que leur montant annuel dépassait 23 000 € ; (…)
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42. Attendu que le ministère public a  estimé dans ses  conclusions que 
la responsabilité du comptable ne pouvait être engagée pour ces 13 mandats sur 
le fondement du défaut d’habilitation régulière du bureau puisqu’il « n’appartient 
pas au comptable, en principe, de vérifier la compétence des auteurs des actes 
administratifs fournis au titre des pièces justificatives de la dépense » ;

43. Attendu toutefois que le manquement imputable au comptable ne porte 
pas sur la validité de la délégation donnée par la session au bureau, dans le cadre 
de l’article D. 511‑76 du CRPM, de procéder à toute modification du budget d’un 
montant inférieur à 100 000 € en cours d’exercice, qui était dépourvue de tout lien 
avec l’attribution des subventions, mais sur l’insuffisance, comme pièces justificatives 
de la dépense, des délibérations et décisions dont le comptable disposait ou dont il a 
invoqué l’existence ; qu’en effet, eu égard à leur objet, les délibérations de la session 
portant sur le budget ne pouvaient se substituer aux délibérations autorisant chacune 
des subventions versées ; qu’en l’absence de délibération de la session donnant au 
bureau le pouvoir de délibérer sur l’attribution des subventions, les décisions prises 
à ce titre par le bureau ne pouvaient davantage en tenir lieu ;

44. Attendu que, sur le fondement des 13 mandats précités, le comptable a ainsi payé 
des subventions sans s’assurer que les pièces justificatives produites par l’ordonnateur 
étaient complètes, précises et cohérentes au regard de la nature de la dépense, telle 
qu’elle avait été ordonnancée ; qu’il a dès lors manqué à ses obligations en matière 
de contrôle de la dépense et a ainsi engagé sa responsabilité au titre de l’article 60 
de la loi n° 63‑156 du 23 février 1963 ;

Sur l’existence d’un préjudice financier

45. Attendu que les mandats n° 3293 du 30 août 2013 et n° 1843 du 6 juin 2014, 
d’un montant de 34 000 € chacun, avaient pour objet une prestation de représentation 
de la chambre d’agriculture au salon de l’agriculture versée au profit du comité 
des Savoie, et qu’elles ne s’apparentaient donc pas à une subvention mais à une 
prestation répondant à un besoin de la chambre interdépartementale d’agriculture 
de Savoie - Mont-Blanc ; que le comptable a produit un certificat de service fait 
de l’ordonnateur attestant de sa volonté de souscrire cette prestation et en précisant 
les composantes ; que le paiement par le comptable de ces deux dépenses n’a dès 
lors pas causé de préjudice financier à la chambre interdépartementale d’agriculture 
de Savoie - Mont-Blanc ; (…)

49. Attendu qu’aucun élément produit par le comptable n’atteste de la volonté 
de la chambre d’agriculture d’accorder les 13 autres subventions en cause ; qu’à 
défaut de délibérations explicites de la session, elles n’étaient pas certaines dans leur 
principe et n’étaient donc pas dues ; que de ce fait, leur paiement a causé un préjudice 
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financier, au sens des dispositions du troisième alinéa du VI de l’article 60 de 
la loi du 23 février 1963 susvisée, à la chambre interdépartementale d’agriculture 
de Savoie - Mont-Blanc ; (…)

Sur la charge n° 4, soulevée à l’encontre de M. X, au titre de l’exercice 2013 :

53. Attendu que, par le réquisitoire susvisé, le Procureur général a saisi la juridiction 
de la responsabilité encourue par M. X pour défaut de contrôle de la validité de 
la dette, lequel porte notamment sur l’exactitude de la liquidation et la production 
des pièces justificatives, du fait du versement à son profit d’une « indemnité de conseil 
budget » de 421,10 € au titre de l’exercice 2013, sans qu’aucune délibération de 
la chambre interdépartementale d’agriculture n’ait déterminé le montant de cette 
rémunération conformément aux dispositions figurant à l’article D. 511‑80 du code 
rural et de la pêche maritime ; (…)

57. Attendu qu’à l’appui de sa réponse, le comptable a produit une délibération 
du bureau de la chambre départementale d’agriculture de Haute-Savoie, en date 
du 14 février 1992, autorisant le relèvement de l’indemnité conseil budget du comptable 
à 3 000 francs, soit 457,35 € ; qu’il indique avoir continué d’appliquer cette délibération, 
en toute bonne foi, jusqu’en 2013, dernière année au cours de laquelle il a élaboré 
le budget de la chambre ;

58. Attendu que le fait générateur de l’indemnité en cause étant postérieur à 
la création de la chambre interdépartementale de Savoie - Mont-Blanc, intervenue 
le 1er janvier 2013, la délibération produite, émanant de l’assemblée délibérante d’une 
autre chambre d’agriculture, ne saurait s’y appliquer ; que ni l’article 97 de la loi 
du 2 mars 1982, ni le décret n° 82‑979 du 19 novembre 1982 instituant une indemnité 
de conseil budget, ni le décret du 3 mars 2014 l’étendant aux établissements publics 
de santé, ne prévoient son application aux agents comptables intervenant au profit 
des établissements publics nationaux ; que le versement d’une telle indemnité par 
la chambre interdépartementale d’agriculture de Savoie - Mont-Blanc à son comptable, 
agent public, était ainsi dépourvue de fondement juridique ;

59. Attendu qu’en payant l’indemnité en cause sans s’assurer que les pièces 
justificatives produites par l’ordonnateur étaient complètes, précises et cohérentes 
au regard de la nature de la dépense telle qu’elle a été ordonnancée, le comptable 
a manqué à ses obligations en matière de contrôle de la dépense et a ainsi engagé 
sa responsabilité au titre de l’article 60 de la loi n° 63‑156 du 23 février 1963 ;

60. Attendu qu’un paiement irrégulier effectué à un tiers n’entraîne pas 
de préjudice pour l’organisme public lorsqu’il correspond à une dette exigible 
(échue, certaine, liquide, non sérieusement contestée dans son principe ou dans 
son montant) de cet organisme ; que dans le cas d’espèce, la dette n’était attestée, 
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ni dans son principe, ni dans son montant, faute de délibération de la session 
de la chambre interdépartementale et de base législative ou réglementaire ; que 
le paiement de l’indemnité n’était donc pas dû et a causé de ce fait un préjudice 
financier, au sens des dispositions du troisième alinéa du VI de l’article 60 de 
la loi du 23 février 1963 susvisée, à la chambre interdépartementale d’agriculture 
de Savoie - Mont-Blanc ; (…)

[Débet]

Commentaire : Sur la charge n°3 : La responsabilité du comptable n’est pas engagée 
sur le fondement du défaut d’habilitation régulière du bureau pour délibérer sur 
l’attribution de subventions. En effet, il n’appartient pas au comptable de vérifier 
la compétence des auteurs des actes administratifs fournis au titre des pièces 
justificatives cf. CE, 28 décembre 2018, SDIS de la Gironde, Recueil p. 203.

Sur la charge n°4 : voir aussi CC, 19 décembre 2017, Chambre d’agriculture 
de région du Nord-Pas-de-Calais, Recueil p. 234.
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Chambre d’agriculture.  – Pièces justificatives.  – Nomenclature des  pièces 
justificatives. – Manquement. – Préjudice financier. – Paiement. – Subvention. – 
Convention. – Avances.

La responsabilité pécuniaire et personnelle d’un agent comptable d’une chambre 
d’agriculture avait été mise en cause pour avoir payé une subvention en l’absence d’une 
convention. La Cour a estimé qu’en l’absence de nomenclature des pièces justificatives 
applicable, il appartenait à l’agent comptable de s’assurer de la production de toute 
pièce justificative pertinente nécessaire à l’exercice des contrôles qui lui incombent. 
Ainsi, en ne contrôlant pas la présence d’une convention, l’agent comptable a manqué 
à ses obligations de contrôle de la validité de la dette. S’agissant du préjudice 
financier, la Cour a retenu que l’existence d’une délibération attestant la volonté 
d’accorder une subvention ne permettait pas de présumer l’accord des bénéficiaires 
sur son objet et ses conditions d’octroi. Par conséquent, le paiement d’une avance 
a été jugé constitutif d’un préjudice financier.

8 mars 2019 – 2ème Chambre. – Arrêt no S-2019‑0562. – Chambre départementale 
d’agriculture des Pyrénées-Atlantiques

MM. Perdreau, auditeur, rapporteur, et Basset, conseiller maître, réviseur

LA COUR, (…)

Sur la charge n° 7, soulevée à l’encontre de M. X, au titre de l’exercice 2013 :

62. Attendu que, par le réquisitoire susvisé, le Procureur général a saisi la juridiction 
de la responsabilité encourue par M. X en raison du paiement d’une subvention d’un 
montant de 40 000 €, intervenu en l’absence de convention ; qu’ainsi M. X aurait 
manqué à ses obligations de contrôle de la validité de la dette, qui porte notamment 
sur l’exactitude de la liquidation et la production des pièces justificatives ; (…)

71. Attendu qu’à défaut de convention, le comptable n’était pas en mesure 
d’assurer notamment le contrôle de la liquidation de la dépense, le versement d’un 
acompte de 40 000 € n’ayant pas été prévu d’un commun accord par les parties ; (…)

73. Attendu que si la volonté de la chambre départementale d’agriculture 
des Pyrénées-Atlantiques d’accorder une subvention de 90 000 € est attestée par 
l’existence d’une délibération de la session, l’accord des bénéficiaires sur l’objet 
et les conditions d’octroi et d’utilisation de la subvention ne saurait se présumer 
en l’absence de convention conclue à ce titre ; qu’au cas d’espèce, en l’absence 
de document contractuel fondant juridiquement le versement d’un acompte de 40 000 €, 
la dépense n’était pas due et que son paiement est donc constitutif d’un préjudice 
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financier envers l’établissement, au sens des dispositions du troisième alinéa du VI 
de l’article 60 de la loi du 23 février susvisée ; (…)

[Débet]

Commentaire : Sur le paiement de subvention sans convention causant un préjudice 
financier cf. CC, 17 novembre 2014, Chambre départementale d’agriculture d’Ille-
et-Vilaine (charge 16), Recueil p. 141, ou ne causant pas un préjudice financier 
cf. CC, 17 mai 2018, Université de Bourgogne, Recueil p. 78.
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Centre communal d’action sociale.  – Appel du  comptable.  – Certificat 
administratif. – Nomenclature des pièces justificatives. – Recouvrement. – 
Diligences du comptable. – Annulation d’un titre de recettes.

Un comptable public avait élevé appel du jugement de la chambre régionale 
des comptes le constituant débiteur envers un centre communal d’action sociale 
pour avoir manqué à ses obligations en matière de recouvrement. La chambre 
régionale des comptes avait reproché au comptable d’avoir laissé la créance 
se prescrire, faute de diligences suffisantes. Elle avait jugé que l’annulation ultérieure 
du titre, dans des conditions qu’elle estimait irrégulières, n’avait eu d’effet, ni sur 
le manquement du comptable, ni sur le préjudice que ce manquement avait causé 
au CCAS. Le comptable a toutefois démontré, dans le cadre de sa requête, que 
le mandat d’annulation était régulier et conforme à l’annexe I mentionnée à l’article 
D. 1617‑19 du code général des collectivités territoriales qui prévoit que le mandat 
d’annulation soit accompagné d’un état précisant pour chaque titre l’erreur commise. 
Dans son arrêt, la Cour a donc constaté que le mandat était accompagné d’un 
certificat administratif émis par l’ordonnateur, précisant l’erreur commise, que 
l’annulation du titre était donc régulière, et que, en conséquence, le comptable 
n’avait pas commis de manquement à raison de l’absence de recouvrement du titre.

14 mars 2019 – 4ème Chambre. – Arrêt d’appel no S-2019‑0576. – Centre communal 
d’action sociale (CCAS) d’Antibes (Alpes-Maritimes)

MM. Mairal, conseiller référendaire, rapporteur et Ortiz, conseiller maître, réviseur

LA COUR, (…)

3. Attendu que l’appelant fait valoir, d’une part, qu’il a effectué les diligences 
nécessaires au recouvrement de la créance litigieuse, en se conformant à l’instruction 
codificatrice n° 11‑021‑022-MO du 16 décembre 2011 qui dispose que les poursuites 
automatiques, dont les mises en demeure, sont éditées et envoyées directement par 
l’application HELIOS par courrier simple et non signé ; qu’il soutient qu’en l’espèce, 
la prescription quadriennale ne serait pas intervenue dès lors que la commune débitrice 
n’a jamais contesté avoir reçu l’acte, ni invoqué la déchéance du titre ; qu’il allègue, 
d’autre part, que le titre en cause a fait l’objet d’un mandat d’annulation de l’ordonnateur 
en date du 23 mai 2016 et que, contrairement à ce qu’affirme le jugement entrepris, 
ce mandat serait régulier et conforme aux dispositions de l’annexe I mentionnée 
à l’article D. 1617‑19 du code général des collectivités territoriales ; qu’il en résulte 
que la créance du CCAS serait réputée nulle et non avenue et qu’aucun manquement 
ne saurait dès lors lui être reproché au titre de son non-recouvrement ;
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4. Attendu que l’annexe I précitée dispose, dans sa rubrique 132, que le mandat 
d’annulation soumis par l’ordonnateur au comptable est appuyé d’un « état précisant 
pour chaque titre l’erreur commise » ; qu’au cas d’espèce, le titre a fait l’objet 
d’une annulation par le mandat n° 984 du 23 mai 2016 accompagné d’un certificat 
administratif de l’ordonnateur, établi sous sa seule et entière responsabilité et 
ainsi rédigé : « Il convient d’annuler le titre n° 261/30 du 31 décembre 2006 d’un 
montant de 7 184,65 euros, relatif à un remboursement de charges locatives suite 
à l’occupation d’un local de l’établissement par les services de la ville d’Antibes, 
en raison d’une erreur matérielle ; en effet le montant réclamé à la ville d’Antibes 
était déjà inclus dans le versement de la subvention de fonctionnement de 2006 » ; 
qu’ainsi l’annulation du titre répond, contrairement à ce qu’affirme le jugement 
entrepris, aux prescriptions de la rubrique 132 de l’annexe I susmentionnée ; 
qu’il en découle que la responsabilité personnelle et pécuniaire du comptable ne 
saurait être mise en jeu pour le non-recouvrement du titre en cause ; que le moyen 
de l’appelant doit donc être accueilli ;

5. Attendu qu’en conséquence, il convient d’infirmer le jugement du 29 janvier 2018 
en ce qu’il a constitué M. X débiteur du centre communal d’action sociale d’Antibes, 
au titre de l’exercice 2010, de la somme de 7 184,65 €, augmentée des intérêts 
de droit à compter du 17 février 2016 ; (…)

Conclusions du Procureur général :

(…)

A titre liminaire, le ministère public relève que le mandat d’annulation et 
le certificat administratif à l’appui que l’agent comptable aurait joint à sa réponse au 
réquisitoire en première instance ne figurent pas au dossier qui lui a été communiqué. 
Toutefois, l’existence de ces deux pièces, et leur teneur, étant, mentionnées par 
le rapporteur (dans son rapport), par le procureur financier dans ses conclusions 
et par la chambre dans son jugement, la Cour pourra difficilement ne pas en tenir 
compte. Il ne semble contesté par aucune des parties que le certificat administratif, 
rédigé dans les termes rappelés supra, établit l’existence d’une erreur commise 
dès l’émission du titre tenant à ce que le montant réclamé à la ville d’Antibes 
avait déjà été inclus dans la subvention versée par cette dernière au CCAS, au titre 
de 2006, et que le titre émis n’avait plus d’objet. Certes, la preuve de cette erreur, 
à savoir la preuve que cette participation financière de la commune aux charges 
de copropriété à hauteur de 7 184,65 € était en effet incluse dans la subvention 
versée au CCAS pour 2006 n’a pas été rapportée, comme le relève la Cour dans 
son jugement, mais force est de reconnaître que la nomenclature ne l’exigeait pas et 
qu’aucun élément de dossier ne contredit l’affirmation de l’ordonnateur. Dès lors, 
la chambre ne pouvait, sans commettre une erreur de droit, considérer que ledit 
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certificat administratif ne constituait pas un élément probant d’annulation du titre. 
Sans qu’il soit besoin d’examiner le second moyen, la Cour pourra considérer qu’il 
y a lieu d’accueillir le moyen soulevé et d’infirmer le jugement entrepris en ce qu’il 
a constitué M. X débiteur envers le CCAS d’Antibes de la somme de 7 184,65 € 
en raison du défaut de recouvrement du titre n° 261/3010. Par l’effet dévolutif 
de l’appel, la Cour constatera qu’il n’y a pas lieu à charge à l’égard de M. X au 
titre de cette première charge. (…)

[Infirmation ; Non-lieu]

Commentaire : La nomenclature déterminée par l’annexe I mentionnée à l’article 
D. 1617‑19 du code général des collectivités territoriales est strictement limitative. 
Elle prévoit la production d’un état précisant, pour chaque titre annulé, l’erreur 
commise, mais pas d’apporter la preuve de cette erreur.
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Établissement public hospitalier.  – Créance non recouvrée.  – Réserve sur 
la gestion du prédécesseur. – Irrécouvrabilité. – Admission en non-valeur.

La responsabilité personnelle et pécuniaire d’un comptable avait été engagée 
par une chambre régionale des comptes pour ne pas avoir apporté la preuve 
des diligences réalisées en vue du recouvrement d’un titre de recettes émis avant 
sa prise de fonction. Or, le comptable avait, à l’occasion de celle-ci, formulé 
des réserves sur ce titre en mentionnant : « poursuites inopérantes admission 
en non-valeur demandée », son prédécesseur ayant présenté l’année précédente 
une demande en ce sens qui n’avait pas été suivie d’effet. Il avait, peu après sa prise 
de fonctions, formulé lui-même une autre demande d’admission en non-valeur qui 
n’a pas été accueillie. La Cour a jugé que la réserve était suffisamment précise 
et motivée, et qu’ainsi, la responsabilité du comptable entrant ne pouvait être 
recherchée pour une créance devenue irrécouvrable antérieurement à sa gestion.

14 mars 2019 – 4ème Chambre. – Arrêt d’appel no S-2019‑0578. – Centre hospitalier 
intercommunal de Rocher-Largentière (Ardèche)

Mmes Gaspari, conseillère référendaire, rapporteure, et Latournarie-Willems, 
conseillère maître, réviseure

LA COUR, (…)
13. Attendu […], sans qu’il soit besoin de statuer sur les autres moyens de 

la requête, qu’il ressort des pièces du dossier que le prédécesseur de M. X avait 
sollicité l’admission en non-valeur du titre litigieux dès le 3 décembre 2008 et 
admettait donc, à cette date, le caractère irrécouvrable de ce titre ; que les réserves 
formulées par M. X le 12 octobre 2009 sur la gestion de son prédécesseur mentionnent, 
pour ce titre, « poursuites inopérantes admission en non-valeur demandée » ; que, 
quand bien même la demande d’admission en non-valeur n’a pas été suivie d’effet, 
cette réserve était motivée par le caractère irrécouvrable de la créance et, partant, 
par le caractère nécessairement vain des poursuites ; qu’ainsi, cette réserve était 
suffisamment précise et motivée ; que, dès lors, le comptable appelant est fondé 
à soutenir que c’est à tort que, par le jugement attaqué, les premiers juges ont mis 
en jeu sa responsabilité personnelle et pécuniaire à raison du défaut de recouvrement 
d’une créance devenue irrécouvrable antérieurement à sa gestion et sur laquelle il a 
émis une réserve précise et motivée lors de son entrée en fonction ; qu’il y a donc 
lieu d’accueillir le moyen et d’infirmer le jugement entrepris en ce qu’il a constitué 
M. X débiteur envers le centre hospitalier intercommunal de Rocher-Largentière 
de la somme de 554,25 € au titre de la charge n° 1 ; (…)

[Infirmation]
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Département. – Indemnité. – Pièces justificatives. – Paiement indu. – Préjudice 
financier.

Une chambre régionale des comptes avait engagé la responsabilité personnelle 
et pécuniaire d’un comptable pour avoir procédé au règlement d’indemnités aux 
personnels des services techniques et de l’entretien, sans disposer de l’une des pièces 
justificatives requises. En effet, pour régler les paiements litigieux, le comptable 
s’appuyait sur une délibération qui autorisait la transposition aux fonctionnaires 
départementaux de dispositions d’un décret du 14 janvier 2002 applicables aux 
personnels civils de l’État. Or, il n’existe pas un régime unique des agents de l’État 
qui serait aisément transposable au département. En effet, le décret de 2002 renvoie à 
des arrêtés d’application spécifiques à chaque département ministériel. Ainsi, la Cour 
a jugé que, à défaut d’une délibération complète et précise, l’intention de l’organe 
délibérant de transposer un dispositif à une catégorie spécifique de personnels ne 
pouvait être présumée.

14 mars 2019 – 4ème Chambre. – Arrêt d’appel no S-2019‑0579. – Département 
de la Loire

Mme Gravière-Troadec, conseillère maître, rapporteure, et M. Girardi, conseiller 
maître, réviseur

Extrait :

LA COUR, (…)

12. Attendu que l’appelant conteste le raisonnement suivi par la chambre régionale 
des comptes pour retenir le préjudice financier ; qu’il fait valoir l’absence de préjudice 
signifiée par le directeur général des services le 26 mai 2016 ainsi que la certification 
du service fait par la signature des bordereaux de mandats et le détail mensuel par 
agent de ces heures supplémentaires sur chaque bulletin de salaire ; qu’il invoque, 
en outre, le fait que l’assemblée délibérante, lors de l’adoption de la délibération 
du 1er juillet 2002, était parfaitement éclairée sur la nature de l’autorisation qu’elle 
octroyait en renvoyant à la réglementation applicable aux personnels civils de l’État ; 
(…)

14. Attendu que, dans ses conclusions susvisées, le Procureur général a fait 
observer que la délibération vise des arrêtés ministériels, sans préciser lesquels, 
ni même si tous sont concernés ; qu’il a rappelé que les arrêtés pris en application 
du décret du 14 janvier 2002 sont spécifiques à chaque département ministériel ; qu’il 
n’existe pas un régime unique des agents de l’État qui serait aisément transposable 
au département ; qu’il a, néanmoins, estimé que, si incomplète soit-elle sur un plan 
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formel, la délibération est claire dans son intention générale : il s’agit d’ouvrir 
des droits à indemnisation dans les mêmes conditions que celles qui prévalent dans 
la fonction publique d’État ; que les indemnités ont été versées à des personnels 
ouvriers de l’entretien et des personnels des services techniques ; que cette catégorie 
d’emploi figure dans l’un des arrêtés ministériels pris en application du décret 
du 14 janvier 2002 auquel renvoie la délibération du conseil général ;

15. Attendu, cependant, que faute d’une délibération complète et précise, la volonté 
de l’assemblée délibérante, seule compétente pour désigner les catégories d’agents 
pouvant bénéficier des indemnités, ne saurait être présumée ; qu’ainsi qu’en a jugé 
la chambre régionale, l’absence d’une pièce justificative requise par la nomenclature 
pour établir la validité de la créance ne permet pas de considérer ouverts les droits au 
paiement ; que c’est donc à bon droit que la chambre régionale a retenu le caractère 
indu du paiement et l’existence d’un préjudice financier causé au département de 
la Loire par le manquement du comptable ; (…)

[Débet]

Commentaire : Application de la jurisprudence du Conseil d’État (CE, 27 mai 2015, 
TPG des Bouches du Rhône, Recueil p. 183).
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État. – Recouvrement. – Créance prescrite. – Diligences du comptable. – Délai 
de prescription. – Assiette.

La responsabilité personnelle et pécuniaire d’un comptable de l’État avait été 
mise en jeu à raison de l’insuffisance des diligences réalisées en vue du recouvrement 
de 11 créances anciennes émises à l’encontre du Haut-Commissariat de la République 
en Nouvelle-Calédonie entre 2000 et 2003. Les diligences, effectuées entre 2007 et 
2013, avaient fait apparaitre que les créances correspondaient à des prestations 
d’aide médicale d’urgence. Ainsi, les titres auraient dû être émis à l’encontre d’un 
organisme de tiers payant géré par la caisse de sécurité sociale locale. La Cour 
a considéré que le délai dans lequel le comptable aurait pu corriger l’erreur d’identité 
du débiteur correspondait au délai de prescription d’assiette. Pour le calcul de 
ce délai de prescription, la Cour a fait application de la jurisprudence de la Cour 
de cassation. Pour celle-ci, le délai de prescription d’assiette correspond au délai 
ouvert au bénéficiaire d’une prestation d’assurance maladie pour en réclamer 
le paiement à l’organisme social qui en est le débiteur, de 2 ans en Nouvelle-
Calédonie. Ce délai ayant expiré avant l’entrée en fonctions des comptables mis 
en cause, le défaut de diligence du comptable n’a donc pas été retenu par la Cour 
à l’encontre des comptables en fonction entre 2012 et 2014.

19 mars 2019 – 1ère Chambre. – Arrêt no S-2019‑0598. – Direction des finances 
publiques (DFIP) de la Nouvelle-Calédonie

MM. Valette-Valla, conseiller référendaire, rapporteur, et Perrin, conseiller 
maître, réviseur

LA COUR, (…)
1. Attendu que par le réquisitoire susvisé le Procureur général a saisi la Cour 

de la responsabilité encourue par MM. X, Y et Z à hauteur de 460 316 € au titre 
des exercices 2012 à 2014, pour défaut de diligences adéquates, complètes et rapides 
en vue du recouvrement de onze créances matérialisées par des titres de perception 
émis de 2000 à 2003 à l’encontre du Haut-Commissariat de la République en Nouvelle-
Calédonie ainsi que de la perte de l’un de ces titres d’un montant de 72 223 € ;

2. Attendu que ce même réquisitoire précise que des relances en vue du recouvrement 
des créances aurait été effectuées les 28 août 2007 et 5 septembre 2013 ; qu’en 
réponse le Haut-Commissariat de la République aurait indiqué, le 26 novembre 2013, 
ne pas être redevable des créances en cause, émises à son encontre par erreur ; que, 
de plus, la preuve d’éventuels recouvrements ou réductions partiels, s’agissant 
du titre perdu, émis en 2000, n’aurait pas été apportée ; que la preuve de la mise 
en recouvrement à l’encontre du débiteur réellement concerné n’aurait pas non 
plus été apportée ; (…)
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6. Attendu qu’en vertu de l’article L. 332‑1 du code de la sécurité sociale 
« L’action de l’assuré pour le paiement des prestations en espèces de l’assurance 
maladie se prescrit par deux ans, à compter du premier jour du trimestre suivant celui 
auquel se rapportent lesdites prestations » ; que l’article 59‑45 de la délibération 
susvisée du Congrès de Nouvelle-Calédonie du 19 décembre 2001 fait référence 
aux « délais de prescription de deux ans prévus pour le paiement des prestations 
de l’assurance maladie, de l’assurance maternité, du capital de l’assurance décès, 
des prestations et indemnités des accidents du travail et des prestations familiales 
et des allocations chômage » ; (…)

15. Attendu qu’il ressort de l’instruction que les onze titres de perception 
concernés avaient été émis à l’encontre d’un débiteur erroné ; qu’en effet les créances 
matérialisées par ces titres étaient relatives à des prestations de transport pour 
lesquelles le Fonds autonome de compensation des transports sanitaires terrestres et 
aériens et des urgences ambulancières (FACTUR) géré par la CAFAT assurait le rôle 
de tiers payant, en application de l’article 2 de la délibération modifiée du Congrès 
de Nouvelle-Calédonie du 27 janvier 1994 susvisée ; que ces évacuations sanitaires 
correspondaient à une prestation d’assurance maladie en nature ;

16. Attendu qu’en application de la jurisprudence de la Cour de cassation, l’action 
des praticiens, auxiliaires médicaux, fournisseurs et établissements pour le paiement 
des prestations en nature se prescrit selon la même durée que celle relative au paiement 
des prestations sociales aux assurés ; qu’il ressort des dispositions rappelées au 
point 6. ci-dessus que ce dernier délai est fixé à deux ans en Nouvelle-Calédonie ;

17. Attendu, de ce fait, que faute d’avoir été signifiées au bon redevable, 
les créances en question se sont trouvées prescrites deux ans après la réalisation 
des prestations, soit au cours d’exercices non poursuivis par le réquisitoire, et pour 
lesquels les comptables alors en poste sont aujourd’hui déchargés du fait de la loi ; 
qu’en tout état de cause, il ne peut donc être reproché de défaut de diligences 
de recouvrement ou de mise en recouvrement aux comptables en fonction entre 
2012 et 2014 ; qu’ainsi, sans qu’il soit besoin de discuter les autres éléments avancés 
à décharge, il convient de dire n’y avoir lieu à charge à l’encontre de MM. X, Y et 
Z, sur les exercices 2012 à 2014 ; (…)

[Non-lieu]
Commentaire : La Cour a écarté l’application du délai de prescription de droit commun 
retenue par le ministère public dans son réquisitoire au profit de la prescription d’assiette 
biennale prévue par le code de la sécurité sociale conformément à la jurisprudence 
de la Cour de cassation cf. C. Cass, 2ème ch, 28 mai 2015 (n° de pourvoi 14‑17731), 
consultable sur le site Legifrance.gouv.fr.
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État. – Recouvrement. – Admission en non-valeur. – Diligences du comptable. – 
Pièces justificatives. – Preuve. – Manquement. – Procédure contradictoire.

La responsabilité personnelle et pécuniaire d’un comptable avait été mise en jeu 
à raison de l’insuffisance des diligences conduites en vue du recouvrement d’une 
série de créances, admises en non-valeur. Le comptable avait fait valoir qu’il avait 
déposé les pièces justifiant de ses diligences à la Cour des comptes et qu’il n’était 
plus en mesure d’accéder à celles-ci pour répondre sur leur caractère insuffisant 
ou non-traçable. Elle a rappelé que l’article D. 142‑27 du code des juridictions 
financières permet au comptable de demander communication de telles pièces à 
la Cour et qu’il s’en est abstenu. La Cour a également précisé que les investigations 
complémentaires menées par le rapporteur n’ont pas permis d’identifier les diligences 
qui auraient été de nature à justifier les efforts du comptable pour recouvrer 
les créances.

19 mars 2019 – 1ère Chambre. – Arrêt no S-2019‑0683. – Direction régionale 
des finances publiques (DRFiP) de Midi-Pyrénées et du département de Haute-Garonne

MM. Valette-Valla, conseiller référendaire, rapporteur, et Feller, conseiller 
maître, réviseur

LA COUR, (…)

7. Attendu que le comptable ne conteste pas la prescription des neuf créances 
en cause et n’apporte ni précision ni justification à leur endroit ; qu’il fait toutefois 
valoir que les pièces relatives à ces créances ont été déposées auprès du prestataire 
de stockage de la Cour des comptes et accessibles uniquement par celle-ci ; qu’il 
n’est plus en capacité de répondre précisément sur le caractère insuffisant ou non 
traçable des diligences ;

Sur l’application au cas d’espèce

Titre I

8. Attendu qu’il ressort du dossier, concernant le titre I émis le 26 novembre 2008 
pour 18 598,78 € à l’encontre d’une entité mise en liquidation judiciaire par décision 
publiée le 29 janvier 2009, que le comptable n’a pas déclaré cette créance au 
liquidateur dans les délais requis, soit avant le 29 mars 2009 ; que la créance s’est 
alors trouvée perdue ; que l’année 2009 se trouve hors de la période sous jugement ; 
qu’en conséquence de ce qui précède, il n’y a pas lieu à charge à ce motif ;

Titres A à H
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9. Attendu que le comptable n’a pas répondu au fond quant au défaut de diligences 
adéquates, complètes et rapides dans le recouvrement des créances en cause ; (…)

10. Attendu que l’article D. 142‑27 du code des juridictions financières dispose que 
« la communication des pièces justificatives détenues par la Cour des comptes peut 
être demandée au secrétariat général de la juridiction par les comptables » ; qu’il ne 
ressort pas de l’instruction que le comptable ait fait usage de cette possibilité ; qu’il ne 
soutient ni même n’allègue qu’il en aurait été empêché ; qu’au surplus, dans le cadre 
de l’instruction complémentaire, les recherches menées dans les liasses susceptibles 
de contenir les pièces justificatives des admissions en non-valeur correspondantes 
n’ont pas permis d’identifier des diligences qui auraient été de nature à recouvrer, 
à tout le moins de préserver, les créances en question ;

11. Attendu ainsi, concernant la créance de 7 328 € (titre G émis le 26 septembre 2011 
à l’encontre d’une société placée en redressement judiciaire par décision publiée 
le 10 juin 2011 puis en liquidation judiciaire le 4 octobre 2012), que le comptable 
n’a pas produit de pièces démontrant qu’il avait dûment déclaré cette créance auprès 
du représentant des créanciers ; qu’il était donc forclos pour tenter de recouvrer 
ladite créance le 10 août 2011 ; (…)

[Débet]

Commentaire : Le comptable public est tenu d’apporter la preuve de ses diligences. 
Lorsque les éléments allégués à décharge font partie des pièces transmises au juge 
à l’appui des comptes, il appartient au comptable d’en demander communication, dans 
les conditions prévues à l’article D. 142‑27 du CJF, pour les produire à l’instance. En 
s’en abstenant, le comptable se privait de la possibilité d’apporter une telle preuve.

La décision de la Cour illustre une jurisprudence bien établie, en matière 
de preuves de diligences, cf. CC, 16 avril 2015, Commune de Fleury-les-Aubrais, 
Recueil, p. 50 ; CC, 14 décembre 2017, Hôpital local de Marines, Recueil, p. 225 ; 
CC, 25 janvier 2018, Commune de Denain, Recueil, p. 21 et même récemment CC, 
19 mars 2019, DDFiP du Cher, présent Recueil p. 60.
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Groupement d’intérêt public. – Contrôle financier. – Visa préalable. – Avenant. – 
Marché. – Préjudice financier. – Débet. – Indemnité de licenciement. – Cotisation 
sociale.

Un comptable public avait procédé aux paiements relatifs à un marché sans 
que celui-ci, ses avenants ou les modifications de la grille de prix aient été soumis 
au visa préalable du contrôleur général économique et financier. Ce manquement 
n’a toutefois pas causé un préjudice financier, dans la mesure où les prestations 
réalisées avaient bien été convenues entre les parties. Ainsi, la Cour a donc mis 
à charge du comptable une somme non rémissible.

Le comptable public avait également pris en charge les frais d’affiliation 
du directeur à un régime de prévoyance et de mutuelle sans qu’un contrat de travail 
de droit privé n’ait été signé et, par conséquent, porté en pièce justificative de 
la dépense. La Cour a constitué le comptable débiteur considérant que le manquement 
du comptable à ses obligations de contrôle avait fait supporter un préjudice financier 
à l’établissement public.

Enfin, le comptable public avait payé une indemnité de rupture conventionnelle sans 
effectuer le décompte des contributions sociales. La Cour a estimé que le manquement 
du comptable n’a pas causé de préjudice à l’organisme, sinon à l’État et à l’URSSAF, 
dès lors que les contributions non payées ne sont plus, au regard de leur ancienneté, 
susceptibles de redressement.

19 mars 2019 – 6ème Chambre. – Arrêt no S-2019‑0468. – Agence des systèmes 
d’information partagés de santé (ASIP Santé)

MM. Carcagno, conseiller-maître, rapporteur, et Perrin, conseiller maître, réviseur

LA COUR, (…)
Sur la charge n° 5 soulevée à l’encontre de M. X au titre des exercices 2012 à 2015
57. Attendu que par le réquisitoire susvisé, le Procureur général a saisi la Cour 

de la responsabilité personnelle et pécuniaire encourue par M. X, à l’occasion 
de paiements réalisés au cours des exercices 2012 à 2015 dans l’exécution d’un 
marché de maintenance informatique à bons de commande n° 2011‑018 conclu 
avec la société SOPRA STERIA le 30 novembre 2011 pour une durée de deux ans 
renouvelable une fois ; (…)

64. Attendu que le comptable a effectué des paiements dans le cadre du marché 
SOPRA STERIA du 30 novembre 2011 sur la base de grilles qui avaient modifié 
les forfaits de maintenance en 2013 et 2014, et le périmètre des prestations en 2015, 
sans s’être assuré du visa préalable du contrôleur économique et financier ;
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65. Attendu que le défaut de vérification de l’intervention préalable des contrôles 
règlementaires constitue pour le comptable un manquement à ses obligations 
en matière de contrôle de la validité de la créance ; qu’il y a donc lieu d’engager 
à ce motif la responsabilité personnelle et pécuniaire de M. X au titre des exercice 
2013, 2014 et 2015 ;

66. Attendu que les prestations payées par l’ASIP Santé dans le cadre de ce marché 
l’ont été sur la base d’une offre et d’une décomposition de prix qu’elle a acceptées ; 
que les prix et les prestations concomitantes ont été convenus entre les parties et n’ont 
pas été remis en cause dans leur réalité, les prestations ayant bien été effectuées ; qu’il 
n’est donc pas avéré que le manquement du comptable ait pu causer un préjudice 
financier pour l’organisme ; (…)

Sur la charge n° 10 soulevée à l’encontre de M. X au titre des exercices 2011 
à 2013

120. Attendu que par le réquisitoire susvisé, le Procureur général a saisi la Cour 
de la responsabilité personnelle et pécuniaire encourue par M. X, à l’occasion 
de paiements réalisés au titre de charges patronales sur la rémunération du directeur 
de l’organisme et de la participation de l’ASIP Santé à des dépenses de prévoyance 
et de mutuelle, sans vérifier si les pièces fournies à l’appui de ces paiements étaient 
complètes, précises et cohérentes au regard des dépenses ordonnancées ; que ce défaut 
de contrôle de la validité de la créance serait présomptif d’irrégularités susceptibles 
de fonder la mise en jeu de la responsabilité personnelle et pécuniaire de M. X ; (…)

122. Attendu que ce contrat de droit public a été renouvelé par résolution 
n° 2011‑115 du conseil d’administration du 28 octobre 2011 et ne prévoyait pas 
l’affiliation du directeur à un régime de retraite complémentaire ni le bénéfice d’un 
régime de prévoyance complémentaire ; (…)

124. Attendu qu’aucun autre contrat de travail à durée indéterminée n’a été signé 
par le président de l’ASIP Santé, ni visé par le contrôleur général économique et 
financier, ni par le directeur lui-même ;

125. Attendu qu’il en est résulté pour l’ASIP Santé, au titre des cotisations 
de prévoyance et de mutuelle, une charge supplémentaire de 145,17 euros au titre 
de l’exercice 2011, de 2 651,05 euros au titre de l’exercice 2012 et de 3 082,63 
euros au titre de l’exercice 2013 ; (…)

129. Attendu, quelle qu’ait pu être l’intention des parties et du conseil 
d’administration telle qu’alléguée par l’ordonnateur, qu’il revenait au comptable 
de n’ouvrir sa caisse qu’au vu d’un contrat écrit, signé et dûment visé par le contrôleur 
économique et financier ;
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130. Attendu qu’en ne se faisant pas produire les pièces justificatives nécessaires 
au contrôle de la validité de la créance, le comptable a commis un manquement 
à ses obligations ; que ce manquement engage sa responsabilité personnelle et 
pécuniaire ;

131. Attendu que le paiement de cotisations de prévoyance et de mutuelle au 
profit du directeur de l’ASIP Santé sans pièce justificative ni fondement juridique 
a constitué une charge indue et un préjudice financier pour cet organisme ;

Sur la charge n° 11 soulevée à l’encontre de M. X au titre de l’exercice 2013
(…)
137. Attendu qu’au terme d’un protocole d’accord, conclu entre le ministère 

des affaires sociales et de la santé, le directeur et le président de l’ASIP Santé, il a été 
mis fin aux fonctions du directeur de l’ASIP Santé à compter du 30 novembre 2013 ; 
que ce protocole prévoyait le versement d’une indemnité de départ à concurrence 
de 160 000 euros bruts, d’une somme de 40 000 euros bruts au titre du préavis 
de trois mois, d’un solde de tout compte comprenant 14 459 euros bruts au titre 
des congés payés restant dus et 27 621 euros au titre de la prime de performance, 
soit une somme totale de 242 080 euros à verser au directeur « déduction faite 
des cotisations sociales et CSG/CRDS » ; (…)

141. Attendu que les modalités de  liquidation de l’indemnité de rupture 
conventionnelle, et notamment les exonérations associées, ont été confirmées par 
les pièces à l’appui du mandat n° 1873 de 218 832,45 euros émis le 6 décembre 2013, 
et notamment par un état liquidatif produit par les services ordonnateurs décomposant 
notamment le régime des cotisations auquel était soumis l’indemnité de départ 
du directeur ; que sur ce montant de 200 000 euros bruts, un montant de 74 064 
euros brut a été traité comme une indemnité de rupture conventionnelle et n’a pas 
été soumise aux cotisations sociales et qu’un montant de 32 070,01 euros brut a été 
traité comme la part de l’indemnité de rupture conventionnelle égale aux indemnités 
de licenciement prévues par la convention collective et comme telle n’a été soumise 
ni à la CSG ni à la CRDS ; (…)

143. Attendu que le versement de l’indemnité sans décompte des contributions 
constitue un manquement du comptable au regard de ses obligations du contrôle 
de la liquidation de la dépense ;

144. Attendu que le versement de l’indemnité sans décompte des contributions 
sociales n’a pas causé de préjudice à l’ASIP Santé, sinon à l’État et à l’URSSAF, 
dès lors que les contributions non payées ne sont plus, au regard de leur ancienneté, 
susceptibles de redressement ; (…)

[Somme non rémissible ; Débet]
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Commentaire : Sur la charge n° 5 : Sur la méconnaissance de l’obligation 
de solliciter l’avis préalable, prévu au titre du contrôle économique et financier 
de l’État cf. CC, 18 avril 2016, École nationale supérieure Louis Lumière (ENSLL), 
Recueil p. 61 et CC, 22 juin 2017, Agence nationale des titres sécurisés (ANTS), 
Recueil p. 125.

En outre, l’ordonnateur peut être mis en cause devant la CDBF cf. CDBF, 
22 avril 2016, Agence nationale des titres sécurisés (ANTS), Recueil p. 179.

Sur la charge n° 10 : L’affiliation à un régime de retraite complémentaire ou 
de prévoyance complémentaire est un avantage facultatif. Par conséquent, pour être 
prise en charge, cette dépense aurait dû faire l’objet d’un contrat signé soumis au 
visa du commissaire du Gouvernement.
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État. – Créance non recouvrée. – Débet. – Débet administratif. – Remise gracieuse.

Un comptable public avait été constitué débiteur par le ministre de l’action et 
des comptes publics pour défaut de diligences dans le recouvrement de deux créances. 
Ce débet administratif avait ultérieurement fait l’objet d’une remise gracieuse 
totale du même ministre. La Cour a rappelé qu’une décision administrative de mise 
en débet d’un comptable public ne saurait faire obstacle à ce que le juge des comptes 
se prononce sur l’existence du même manquement. Pour la détermination du montant 
du débet, la Cour a pris en compte le montant de la remise accordée, déduction faite 
de la somme que le ministre était tenu de laisser à la charge du comptable, à savoir 
trois millièmes du montant du cautionnement du poste comptable.

19 mars 2019 – 1ère Chambre. – Arrêt no S-2019‑0584. – Direction départementale 
des finances publiques (DDFiP) du Gers

MM. Fialon, conseiller maître, rapporteur, et Courtois, conseiller maître, réviseur

LA COUR, (…)
6. Attendu que, dans ses observations susvisées, M. X a fait valoir que deux 

sommes composant le solde débiteur du compte 463‑211, l’une de 17 972,76 € et 
l’autre de 6 887,42 €, avaient fait l’objet d’un ordre de versement émis à son encontre 
le 19 mars 2018 par le ministre de l’action et des comptes publics ; qu’il lui a été 
fait remise gracieuse totale de ces sommes, en principal et intérêts, par une décision 
du même ministre, le 6 avril 2018 ; qu’il conclut que le solde débiteur du compte 
463‑211 serait régularisé à hauteur de 24 860,18 €, de telle sorte que la charge 
élevée à son encontre serait limitée à 10 129,06 € ; (…)

8. Attendu que la circonstance qu’une décision administrative de mise en débet 
d’un comptable public est intervenue en raison d’un manquement du comptable 
à ses obligations ne saurait faire obstacle à ce que le juge des comptes se prononce 
sur l’existence du même manquement et mette en jeu, le cas échéant, la responsabilité 
du comptable dans les conditions prévues au VI de l’article 60 de la loi du 23 février 1963, 
alors même que le ministre chargé du budget aurait déjà accordé une remise gracieuse 
à l’intéressé dans le cadre de la procédure de débet administratif ; que la décision 
du juge des comptes définit alors complètement, à la date à laquelle elle est rendue, 
la mesure dans laquelle la responsabilité personnelle et pécuniaire du comptable 
public demeure engagée au titre ce manquement ; (…)

11. Attendu qu’aux termes des dispositions du troisième alinéa du VI de l’article 60 
modifié de la loi du 23 février 1963 susvisée, « lorsque le manquement du comptable 
aux obligations mentionnées au I a causé un préjudice financier à l’organisme public 
concerné (…), le comptable a l’obligation de verser immédiatement de ses deniers 
personnels la somme correspondante » ;
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12. Attendu que deux sommes de 17 972,76 € et 6 887,42 €, entrant dans 
la composition du solde débiteur du compte 463‑211 à la clôture de l’exercice 
2015, ont été mises à la charge de ce comptable par la voie du débet administratif ; 
qu’il résulte des pièces du dossier que M. X en a obtenu la remise gracieuse totale, 
soit 24 860,18 €, par une décision du ministre de l’action et des comptes publics ;

13. Attendu ainsi que, pour déterminer le montant du débet au stade du présent 
arrêt, il convient de déduire du solde débiteur du compte 463‑211 le montant dont 
M. X a obtenu remise, dans la limite de la somme que le ministre était tenu de laisser 
à sa charge, à savoir trois millièmes du cautionnement du poste du comptable, soit 
1 101 € ; (…)

[Débet]

Commentaire : Il s’agit d’une nouvelle application de la jurisprudence du Conseil 
d’État (CE, 19 mai 2017, TPG de Mayotte, Recueil p. 265). La responsabilité 
personnelle et pécuniaire d’un comptable public peut être engagée sur le plan 
administratif, si et seulement si le manquement du comptable a causé un préjudice 
financier, par le ministre chargé du budget ou le ministre dont le comptable relève 
et, quelle que soit la nature du manquement sur le plan juridictionnel par le juge 
des comptes. Le ou les ministres et le juge peuvent statuer successivement sur 
un même manquement. Lorsqu’un débet administratif a été prononcé antérieurement 
à l’intervention du juge des comptes, celui-ci prend en considération les remises 
gracieuses accordées, dans la limite du montant qui ne peut être remis et doit rester 
à la charge du comptable.

Voir aussi : CC, 6 juillet 2017, Service des impôts des entreprises (SIE) de Grenoble 
Chartreuse, Recueil p. 137.



60	ARR ÊTS DE LA COUR DES COMPTES ET JUGEMENTS DES CRTC�

État. – Recouvrement. – Diligences du comptable. – Manquement. – Préjudice 
financier. – Somme non rémissible.

La responsabilité personnelle et pécuniaire d’un comptable de l’État avait 
été mise en jeu à raison de l’insuffisance des diligences en vue du recouvrement 
d’une « consignation de fonds ». Cette consignation correspondait au coût d’une 
demande d’autorisation d’exploiter une installation classée. La consignation n’avait 
été recouvrée que partiellement avant d’être atteinte par la prescription en raison 
de l’absence d’actes interruptifs. Le comptable avait invoqué à sa décharge le fait 
que le débiteur avait cessé son activité en tant que personne physique avant que 
sa demande d’installation classée n’ait été étudiée. Dans la mesure où le titre n’avait 
pas été annulé, la Cour a estimé que le comptable avait manqué à ses obligations 
en matière de recouvrement. La Cour a toutefois conclu à l’absence de préjudice 
financier puisque, en l’absence de frais engagés par l’État, la consignation avait 
vocation à être restituée dans son intégralité.

19 mars 2019 – 1ère Chambre. – Arrêt no S-2019‑0632. – Direction départementale 
des finances publiques (DDFiP) du Cher

MM. Boullanger, conseiller maître, rapporteur, et Courtois, conseiller maître, 
réviseur

LA COUR, (…)

28. Attendu que M. A., entrepreneur individuel, restait redevable d’une créance 
de 14 406 € au 31 décembre 2015, en application d’un titre de 15 000 €, émis 
le 30 novembre 2005 par la préfecture du Cher, dans le cadre d’une procédure 
de consignation de fonds correspondant au coût complet d’une demande d’autorisation 
d’exploiter une installation classée, à réaliser par un bureau d’études spécialisé ;

29. Attendu qu’en vue du recouvrement de cette créance, le comptable a adressé 
le 28 décembre 2006 une mise en demeure, suivie d’une saisie-attribution notifiée 
le 27 avril 2007 qui, le 16 juillet 2007, a permis l’encaissement d’un règlement 
de 594 €, et une lettre de rappel notifiée le 1er octobre 2008, à laquelle M. A. a répondu 
qu’il n’exerçait plus d’activité depuis le 30 septembre 2006 ;

30. Attendu que par courrier du 3  février 2009, le comptable a  informé 
la préfecture que M.A. contestait le titre en raison de la cessation de son activité 
au 30 septembre 2006 (publication au bulletin officiel des annonces civiles et 
commerciales du 26 octobre 2006) ;

31. Attendu qu’aucune autre diligence n’a été effectuée par la suite ; que la créance 
a été admise en non-valeur le 1er décembre 2017 ; (…)
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35. Attendu qu’enfin, le comptable précise que la préfecture n’a pas encore 
à ce jour émis de titre de consignation à l’encontre de la SARL A., la procédure 
devant être reprise en totalité suite au changement de la personne juridique exploitant 
l’activité ; (…)

37. Attendu que le défaut d’actes interruptifs de la prescription depuis juillet 2007 
n’est pas contesté par le comptable ; qu’ainsi, le recouvrement du titre, en application 
des dispositions rappelées au point 27. ci-dessus s’est retrouvé prescrit à compter 
du 19 juin 2013 ; (…)

41. Attendu toutefois qu’il ressort du dossier que compte tenu de la cessation 
d’activité de M. A. en tant qu’entrepreneur individuel et de l’absence de frais engagés 
par l’État pour le compte du redevable, à supposer la consignation recouvrée, celle-ci 
aurait eu vocation à être restituée ; qu’ainsi, au cas d’espèce, il y a lieu de considérer 
que le manquement de la comptable n’a pas causé de préjudice à l’État ; (…)

[Somme non rémissible]

Commentaire : Les diligences en matière de recouvrement d’une consignation ne 
diffèrent pas de celles applicables aux autres recettes publiques. La responsabilité 
personnelle et pécuniaire d’un comptable peut être engagée sur ce motif.

Voir aussi : CC, 10 décembre 2014, TPG de l’Eure (première charge) et CC, 
21 mai 2013, TPG de la Martinique (13ème charge), consultables sur le site ccomptes.fr
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Commune. – Ministère public. – Réquisitoire. – Procédure. – Moyen d’ordre 
public.

Une chambre régionale des comptes avait constitué un comptable public débiteur 
à hauteur de 56 086,82 € pour avoir pris en charge plusieurs dépenses en l’absence 
de contrôle de la qualité de l’ordonnateur et de la certification du service fait. 
La chambre régionale des comptes s’était prononcée sur la totalité des mandats 
d’un bordereau et non sur les seuls mandats visés par le réquisitoire. Se saisissant 
d’office d’un moyen d’ordre public qui n’était pas invoqué par le requérant, à savoir 
l’irrégularité de la procédure, la Cour a constaté que la chambre régionale des comptes 
avait jugé au-delà des réquisitions dont elle était saisie et a annulé le jugement.

28 mars 2019 – 4ème Chambre. – Arrêt d’appel no S-2019‑0767. – Commune 
de Chambéry (Savoie)

MM. Sitbon, conseiller maître, rapporteur, et Ortiz, conseiller maître, réviseur

LA COUR, (…)

2. Attendu que par réquisitoire du 9 mai 2017, le procureur financier près 
la chambre régionale des comptes Auvergne-Rhône-Alpes a saisi cette juridiction 
à fin d’instruction de trois charges se rapportant aux exercices 2012 et 2013 et 
relatives à la gestion de M. X ainsi que de son prédécesseur ; que la première de 
ces charges était afférente à un bordereau de mandats n° 770 du 18 décembre 2013, 
non signé par l’ordonnateur ; que de façon précise et détaillée, l’acte du ministère 
public vise 10 mandats numérotés pour un montant total de dépenses présumées 
irrégulières de 14 158,67 € ;

3. Attendu que, au cours de  l’instruction, le  rapporteur a contredit avec 
le comptable sur l’ensemble du bordereau n° 770, soit 50 mandats pour un montant 
total de 56 086,82 € ; que, toutefois, le rapport à fin de jugement s’est prononcé 
sur la mise en cause de la responsabilité personnelle et pécuniaire de M. X dans 
les limites du périmètre du réquisitoire ;

4. Attendu que, par le jugement entrepris, la chambre régionale des comptes 
a constitué M. X débiteur envers la commune de Chambéry de la somme de 56 086,82 €, 
qui correspond à la totalité des mandats du bordereau n° 770 ; que ce faisant, le juge 
de première instance a statué au-delà du réquisitoire du procureur financier, sans 
disposer d’un réquisitoire supplétif ;
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5. Attendu qu’ainsi, la chambre régionale des comptes a méconnu sa compétence ainsi 
que le monopole des poursuites dévolu au ministère public ; que la circonstance que 
la contradiction a été assurée par le magistrat chargé de l’instruction sur la totalité 
du bordereau n° 770 n’écarte nullement l’irrégularité du jugement n° 2017‑0054 
du 21 décembre 2017 et qu’en conséquence, il y a lieu d’annuler ce jugement ; (…)

[Annulation]

Commentaire : Sur le monopole des poursuites du parquet cf. CE, 5 avril 2013, 
Centre hospitalier intercommunal du Bassin de Thau (CHIBT), Recueil, p. 234
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Commune.  – Transfert de  compétence.  – Travaux sur mémoire.  – Pièces 
justificatives. – Préjudice financier. – Convention de mandat. – Effet dévolutif.

Un comptable public d’une commune avait été constitué débiteur par une chambre 
régionale des comptes pour avoir pris en charge des mandats relatifs à des travaux 
d’éclairage public réalisés par un syndicat intercommunal d’électricité (SIE). 
La chambre régionale des comptes avait estimé que le comptable n’avait pas été 
en mesure d’apporter la preuve du transfert de la compétence « éclairage public » 
de la commune au profit du SIE. Ainsi, le remboursement des travaux sans délégation 
formalisée de maîtrise d’ouvrage, dont la production était nécessaire à titre de pièce 
justificative de la dépense, était constitutif de paiements irréguliers.

Le comptable avait demandé à la Cour d’infirmer le jugement rendu en s’appuyant 
sur le transfert des compétences intervenu en 2010 à l’occasion de la modification 
et de l’approbation des statuts du SIE.

Dans son analyse, la Cour a découpé la charge et mené un examen mandat 
par mandat.

Pour une partie d’entre eux, la Cour a estimé qu’ils concernaient des compétences 
transférées au syndicat et a, en conséquence, prononcé un non-lieu à charge. 
Pour les paiements qui auraient dû faire l’objet d’une convention de mandat, 
la Cour a considéré qu’une partie n’avait pas causé de préjudice financier dans 
la mesure où un accord sur l’estimation de la part communale, manifestant la volonté 
de la commune de faire réaliser ces travaux, avait été formalisé. Enfin, la Cour 
a constitué le comptable débiteur pour les mandats pour lesquels aucune intention 
de la commune ne pouvait être vérifiée.

28 mars 2019 – 4ème Chambre. – Arrêt d’appel no S-2019‑0761. – Commune 
de Ploudalmézeau (Finistère)

MM. Resplandy-Bernard, conseiller référendaire, rapporteur, et Girardi, conseiller 
maître, réviseur

LA COUR, (…)

9. Attendu que 20 des 30 mandats visés par le réquisitoire concernaient des travaux 
qui relevaient de la compétence “éclairage public” transférée au syndicat ; que, pour 
ces mandats, il y a lieu de prononcer un non-lieu à charge ;

10. Attendu que les mandats 934 à 939 et 1266, 3027, 3029 et 3405 avaient trait, 
pour tout ou partie, à des travaux concernant les réseaux de télécommunications ; 
qu’il ressort de la formulation de ses statuts que le SIEP peut conduire de tels travaux 
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pour le compte des communes membres mais que la compétence en matière de réseau 
de télécommunications n’a pas pour autant été transférée des communes au SIEP ; 
que, dès lors, en application des dispositions de l’article D.1617‑19 du code général 
des collectivités territoriales et de son annexe 1, une convention de mandat aurait 
dû être produite à l’appui des mandats concernés ; (…)

12. Attendu que, dans son mémoire du 8 mars 2019 susvisé, postérieur à la clôture 
de l’instruction, Mme X a produit des justifications et explications complémentaires 
s’agissant de ces 10 mandats évoqués dans le rapport et les conclusions du ministère 
public ;

13. Attendu que la requérante a ainsi justifié que les mandats 935, 936, 937 
et 3405 avaient pour objet l’effacement des réseaux, compétence que le syndicat 
intercommunal exerce ; que, pour ces mandats, il y a donc lieu également de prononcer 
un non-lieu à charge ;

14. Attendu que Mme X fait valoir que les mandats 934 (14 721,14 €), 1266 
(5 692,86 €) et 3027 (10 360,12 €) avaient pour objet les travaux prévus par l’article 
L. 2224‑35 du code général des collectivités territoriales en cas de remplacement d’une 
ligne aérienne par une ligne souterraine ; qu’aux termes de ces dispositions, l’opérateur, 
sous réserve d’une convention qui pouvait être passée avec l’établissement public 
de coopération compétent pour la distribution publique d’électricité, pouvait réaliser 
en même temps l’enfouissement des réseaux électriques et de télécommunications ; 
qu’il n’en reste pas moins qu’une convention de mandat devait être passée entre 
la commune et le syndicat pour autoriser les travaux relatifs à la compétence 
“télécommunications” ;

15. Attendu que les travaux réglés par les mandats 938, 939 et 3029, qui ont bien 
été effectués par le syndicat pour le compte de la commune, avaient fait l’objet d’un 
accord en décembre 2012 que Mme X produit de nouveau ; que cet accord n’est 
pas une convention de mandat mais une « estimation de la participation communale 
pour la viabilisation de la gendarmerie » ; que, contrairement à ce qu’a soutenu 
Mme X dans son mémoire complémentaire, la forme et le contenu d’une convention 
de mandat ne sont pas imprécis mais doivent être conformes aux dispositions 
de l’article 5 de loi n° 85‑704 du 12 juillet 1985 relative à la maîtrise d’ouvrage 
publique et à ses rapports avec la maîtrise d’œuvre privée, comme l’a fait observer 
le ministère public dans ses conclusions orales ; (…)

19. Attendu que, dans sa requête en appel, Mme X fait valoir que la commune 
de Ploudalmézeau n’a pas subi de préjudice financier du fait de ce qu’elle considère 
n’être qu’une erreur d’imputation comptable ; qu’en audience publique, elle a 
affirmé que l’ensemble des travaux en cause avaient fait l’objet de réunions entre 
la commune et le syndicat et qu’elle n’avait aucun doute sur le fait que l’intention 
de la commune était bien de confier ces travaux au syndicat ; (…)
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21. Attendu que, lorsque le juge des comptes estime que le comptable a méconnu 
les obligations qui lui incombent, il lui appartient de déterminer si ce manquement 
a causé un préjudice financier à l’organisme public concerné ; qu’il doit, à cette 
fin, d’une part, rechercher s’il existait un lien de causalité entre le préjudice et 
le manquement, à la date où ce dernier a été commis et, d’autre part, apprécier 
l’existence et le montant du préjudice à la date à laquelle il statue en prenant 
en compte, le cas échéant, des faits postérieurs au manquement ; (…)

23. Attendu que les mandats 934, 1266 et 3027 ont été payés pour un montant 
total de 30 774,12 € en l’absence d’une pièce établissant la validité de la dette ; que 
l’intention de la commune n’est pas avérée ; que ces paiements doivent donc être 
considérés comme étant indus et comme ayant, en conséquence, causé un préjudice 
à la collectivité ; (…)

26. Attendu que le manquement imputable à la comptable n’a pas causé de préjudice 
financier à la collectivité s’agissant des mandats 938, 939 et 3029, dès lors que 
l’accord sur l’estimation de la participation communale, donné en décembre 2012 
par le maire en personne, manifestait la volonté de la commune de s’engager à faire 
réaliser les travaux par le syndicat ; que, lors de l’audience publique, Mme X a fait 
observer que cet accord concerne bien les paiements considérés comme étant 
irréguliers, comme en atteste la comparaison des montants en cause ; (…)

[Infirmation ; Somme non rémissible ; Débet ; Non-lieu]
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Groupement d’intérêt public. – Production des comptes. – Amende pour retard.

L’agent comptable d’un groupement d’intérêt public n’avait pas produit 
ses comptes dans les délais réglementaires auprès du greffe de la Cour. Cette 
dernière a considéré qu’en application des dispositions du décret du 7 novembre 2012 
relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, le comptable public d’un GIP 
était tenu d’adresser le compte financier au plus tard dans les quatre mois suivant 
la clôture de l’exercice. La Cour a donc condamné l’agent comptable à l’amende 
pour retard prévue par la loi.

11 avril 2019 – 4ème Chambre. – Arrêt no S-2019‑1042. – Conseil départemental 
de l’accès au droit du Pas-de-Calais

M. Ortiz, conseiller maître, rapporteur, et Mme Dujols, conseillère maître, réviseure

LA COUR (…)

5. Attendu que le conseil départemental de l’accès au droit du Pas-de-Calais 
est constitué sous la forme d’un groupement d’intérêt public dont la tenue des comptes 
est assurée selon les règles du droit public ; qu’en application des dispositions 
de l’article 214 du décret n° 2012‑1246 du 7 novembre 2012, il appartient à l’agent 
comptable en fonction au 31 décembre de chaque exercice d’adresser le compte 
financier, au plus tard, au juge des comptes dans les quatre mois suivant la clôture 
de l’exercice, dans l’état où il a été visé par l’ordonnateur ; qu’au cas d’espèce, 
le compte financier de l’exercice 2015 aurait dû être produit à la Cour au plus tard 
le 30 avril 2016, et celui de l’exercice 2016 le 30 avril 2017 ; que toutefois, selon 
les enregistrements du greffe, ces comptes n’ont été déposés respectivement que 
le 4 août 2017 et le 30 novembre 2017 et que les pièces manquantes et réclamées 
par le greffe n’ont été reçues que le 4 octobre 2018 ; que, dès lors, ces comptes 
n’ont pas été adressés au greffe dans les délais réglementaires ; (…)

[Amende]

Commentaire : Cet arrêt tire les conséquences de  l’application du décret 
du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique aux 
groupements d’intérêt public. Ces derniers étaient en effet auparavant soumis aux 
règles applicables aux établissements publics à caractère industriel et commercial, 
qui conféraient au seul président du conseil d’administration la compétence pour 
transmettre à la Cour les documents comptables réglementaires (cf. Lettre du président 
n°55266, Recueil 2009, p. 143). La Cour en concluait que le comptable ne pouvait 
pas être condamné à l’amende pour retard (cf. CC, 17 février 1995, GIP Reclus, 
Recueil p. 101).
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Groupement d’intérêt public. – Production des comptes. – Amende pour retard. – 
Réquisitoire. – Compétence.

Le comptable public d’un groupement d’intérêt public avait déposé des comptes 
auprès du greffe de la Cour sans y joindre l’ensemble des pièces permettant 
de les apurer. Le ministère public avait, dans son réquisitoire, requis la désignation 
d’un magistrat instructeur pour établir un rapport permettant à la Cour de statuer 
avant dire droit sur la production des comptes. Constatant que le réquisitoire ne 
soulevait aucune charge et qu’elle n’avait pas été saisie pour prononcer l’amende 
pour retard dans la production des comptes prévue par la loi, la Cour s’est déclarée 
incompétente.

11 avril 2019 – 4ème Chambre. – Arrêt no S-2019‑1036. – Conseil départemental 
de l’accès au droit du Nord

M. Ortiz, conseiller maître, rapporteur, et Mme Dujols, conseillère maître, réviseure

LA COUR (…)

3. Attendu qu’il résulte de l’article R. 112‑8 du code des juridictions financières 
que le Procureur général « veille à l’application de la loi », ainsi qu’ « à la production 
des comptes dans les délais réglementaires et, en cas de retard, requiert l’application 
de l’amende prévue par la loi » ; que pour exercer ces attributions et en particulier 
requérir l’application de l’amende précitée, il appartient nécessairement au Procureur 
général de déterminer si, à son estime, un compte a ou non été valablement produit, 
notamment dans le cas où ce compte est parvenu au greffe de la Cour mais où font 
défaut des pièces ou des mentions qui peuvent apparaître substantielles ; qu’en 
l’espèce, le réquisitoire du Procureur général vise l’article R. 112‑8 mais sans pour 
autant demander à la Cour l’application de l’amende prévue par la loi ; (…)

6. Attendu qu’il résulte de ce qui précède que la Cour excèderait sa compétence 
si elle se prononçait sur la production des comptes des exercices 2008 et 2010 
à 2014 du CDAD du Nord alors qu’elle n’est ni saisie par son ministère public pour 
prononcer l’amende pour retard dans la production des comptes prévue par la loi, ni 
saisie par ce même ministère public de charges susceptibles de conduire à la mise 
en jeu de la responsabilité personnelle et pécuniaire d’un comptable public ; (…)

[Non-lieu]
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Établissement public administratif. – Gestion de fait. – Impartialité. – Procédure 
contradictoire. – Réquisitoire. – Deniers publics. – Maniement des fonds.

Un établissement public administratif avait confié à des avocats le soin 
de recouvrer pour son compte des sommes issues de procédures contentieuses. 
Ces sommes transitaient par les comptes CARPA des avocats avant d’être reversées 
au budget de l’établissement, sans émission de titres de recettes ni convention 
de mandat. Le ministère public avait considéré que ces pratiques, qui privaient, selon 
lui, le comptable public d’une partie importante de ses prérogatives en matière 
de recouvrement, étaient susceptibles de constituer une gestion de fait.

La Cour a tout d’abord rejeté les arguments relatifs aux irrégularités de 
la procédure. Elle a ainsi considéré que la mention de la situation de l’établissement 
public concerné dans un rapport public annuel n’était pas de nature à constituer 
un pré-jugement au sens de la jurisprudence du Conseil d’État et de la Cour 
européenne des droits de l’homme et donc à caractériser un défaut d’impartialité. 
Elle a ensuite rappelé que l’examen de la gestion et des comptes de l’établissement 
et la phase d’instruction contentieuse relevaient de deux procédures différentes 
et que la seconde avait été menée dans le respect du principe du contradictoire. 
Elle a enfin rejeté les arguments relatifs à l’imprécision du réquisitoire.

Sur le fond, la Cour a ensuite considéré que les sommes recouvrées par 
les avocats pour le compte de l’établissement, qui constituaient des créances 
résultant de subrogations légales ou de décisions judiciaires passées en force 
de chose jugée, étaient des deniers publics. Elle a toutefois jugé qu’il n’y avait 
pas lieu à gestion de fait, car d’une part, les avocats disposaient d’un mandat 
sur le fondement du code de procédure civile les autorisant à recevoir des fonds 
de clients, qu’ils soient personnes de droit privé ou de droit public, et d’autre part, ils 
n’avaient ni la détention matérielle ni la libre disposition des sommes déposées 
sur leurs comptes CARPA.

12 avril 2019 – CHAMBRES RÉUNIES. – Arrêt no S-2019‑812. – Office national 
d’Indemnisation des accidents médicaux

MM. Lion, conseiller référendaire, rapporteur, et Rolland, conseiller maître, 
réviseur

LA COUR (…)

SUR LA PROCEDURE

Sur le défaut d’impartialité de la procédure
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10. Attendu que le défaut d’impartialité de la procédure de gestion de fait a été 
invoqué à titre principal par Maîtres H et D, Maîtres F et E, Maître Z, Maîtres A et B 
et Maître C ; que MM. X et Y ont également invoqué ce point dans leurs observations 
complémentaires ; que Maître G l’a également invoqué à titre subsidiaire ;

11. Attendu que chacun d’entre eux considère que l’indication figurant dans 
le chapitre du rapport public annuel 2017 de la Cour des comptes consacré à 
la gestion de l’ONIAM, selon laquelle « l’établissement a confié sans base légale 
à ses avocats le recouvrement des décisions de justice. Il compte régulariser pour 
l’avenir le dispositif par une convention de mandat, de manière discutable et sans 
même procéder au préalable à un inventaire de ses créances en croisant les états 
transmis par les avocats avec les fichiers contentieux. », constitue un pré-jugement, 
au sens de la jurisprudence du Conseil d’État et de la Cour européenne des Droits 
de l’Homme ; que les termes du rapport public leur paraissent suffisamment précis 
pour permettre le rapprochement avec l’instance en cours, les faits visés dans 
la publication de la Cour et dans le réquisitoire étant les mêmes et la Cour s’étant 
à cette occasion prononcée sur le caractère irrégulier des faits en cause en mentionnant 
l’absence de base légale permettant aux avocats de procéder au recouvrement 
des décisions de justice et en indiquant que l’établissement comptait régulariser 
le dispositif pour l’avenir ;

12. Attendu que si les observations critiques évoquées dans le rapport public, objet 
du présent litige, mentionnent les défaillances dans la gestion de l’ONIAM, p. 85 à 87, 
seul un paragraphe évoque en cinq lignes la question du recouvrement des créances sur 
décisions de justice, ce qui ne peut être considéré comme une relation particulièrement 
circonstanciée d’une affaire complexe ; que ce paragraphe n’évoque pas d’éventuelles 
conséquences dommageables du dispositif critiqué et ne contient aucune appréciation 
sur la gravité des faits et l’ampleur des sommes en cause ; qu’enfin les auteurs 
des irrégularités présumées ne sont ni nommés ni facilement identifiables ;

13. Attendu qu’ainsi il n’y a pas lieu de considérer que ces observations seraient 
de nature à faire naître dans le chef des personnes attraites à la procédure de gestion 
de fait des craintes objectivement justifiées d’un défaut d’impartialité du juge 
des comptes ; (…)

Sur la violation du principe du contradictoire

 15. Attendu que Maîtres Z et C évoquent la violation du principe du contradictoire 
en raison de leur audition au cours du mois d’avril 2016 par la magistrate en charge 
de I’ examen de la gestion de l’ONIAM et du contrôle juridictionnel de ses comptes ; 
que selon eux, ces entretiens étaient en lien direct avec la procédure de gestion 
de fait ouverte ultérieurement et que ces auditions hors procédure ont méconnu 
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le principe du contradictoire et les droits de la défense dès lors qu’ils ont été 
interrogés sur « le monopole éventuel des avocats dans I’ ’encaissement suite à 
des décisions de justice ».

16. Attendu que les auditions de Maîtres Z et C en avril 2016 ont été menées dans 
le cadre d’une procédure non contentieuse d’examen de la gestion et des comptes 
de l’ONIAM ; qu’elles répondaient aux formes exigées par le code des juridictions 
financières ; que cette procédure est distincte de la présente instance qui a commencé 
avec les notifications du réquisitoire du procureur général près la Cour des comptes 
en date du 12 septembre 2017 et des réquisitoires supplétifs susvisés ; que les droits 
de la défense et notamment le principe du contradictoire ne s’appliquent qu’à cette 
phase contentieuse ;

17. Attendu que dans son mémoire en date du 7 février 2019, Me C estime que 
la « presque concomitance entre l’audition de Me C et son implication dans la présente 
procédure sont de nature à caractériser une atteinte au principe du contradictoire 
et au respect des droits de la défense » ; que cet argument ne saurait être retenu dès 
lors que l’implication de Me C dans la présente procédure résulte du réquisitoire 
supplétif susvisé en date du 22 février 2018 soit près de deux ans après l’audition 
incriminée ; (…)

Sur l’imprécision des griefs formulés dans le réquisitoire

19. Attendu que Maître C fait valoir que le réquisitoire serait imprécis quant 
aux griefs formulés ;

20. Attendu que le II de l’article L. 142‑1 du code des juridictions financières 
dispose que « Lorsque le ministère public relève, dans les rapports mentionnés au I 
ou au vu des autres informations dont il dispose, un élément susceptible de conduire 
à la mise en jeu de la responsabilité personnelle et pécuniaire du comptable, 
ou présomptif de gestion de fait, il saisit la formation de jugement. » ; qu’en 
application de ces dispositions, le réquisitoire précité du 12 septembre 2017 décrit 
les missions et l’organisation de l’ONIAM et détaille les irrégularités présumées ; 
qu’il établit ensuite les éléments de la présomption de gestion de fait ; que de même, 
les réquisitoires supplétifs précités des 22 février et 23 mars 2018, élargissent 
précisément les imputabilités au vu des éléments recueillis par le rapporteur qui 
permettent d’identifier les avocats et cabinets d’avocats concernés ;

21. Attendu que ces réquisitoires ont permis au rapporteur d’instruire utilement 
à charge et à décharge et aux parties d’être en situation de faire valoir leurs arguments 
en défense ; que ces trois réquisitoires se lisent en regard, les parties ayant eu 
communication de copies de l’ensemble du dossier en application de l’article R. 142‑6 
du code des juridictions financières ; qu’ainsi les parties ont été mises en position 
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de conclure de manière précise et circonstanciée, démontrant qu’elles avaient 
une parfaite appréhension des présomptions énoncées par les réquisitoires ; (…)

SUR LE FOND

Sur le caractère public des deniers

26. Attendu que la quasi-totalité des parties à l’instance a invoqué l’absence 
de caractère public des recettes résultant de l’exécution des décisions de justice 
jusqu’à leur encaissement par le comptable public ; qu’il est soutenu que lorsque 
l’ONIAM se retourne contre un assureur défaillant, le quantum de ce qui est susceptible 
de revenir à l’ONIAM n’est pas connu et qu’à ce stade seul est engagé un contentieux 
sur les responsabilités de chacun ; que le fait que les sommes soient prévues au 
budget à titre de provision, ne leur confère pas le statut de recettes publiques 
certaines ; qu’ainsi, avant l’intervention de l’avocat, il n’existerait aucune créance 
au profit de l’ONIAM et que seule l’exécution de la prestation d’assistance juridique 
permettrait de faire naître la créance ; que le caractère public des deniers en cause ne 
serait acquis qu’à compter de l’encaissement des chèques transmis par les avocats 
de l’ONIAM au titre de l’exécution d’une décision de justice ;

27. Attendu que l’article L.1142‑15 du code de la santé publique dispose que 
« En cas de silence ou de refus explicite de la part de l’assureur de faire une offre, ou 
lorsque le responsable des dommages n’est pas assuré ou la couverture d’assurance 
prévue à l’article L. 1142‑2 est épuisée ou expirée, l’office institué à l’article 
L. 1142‑22 est substitué à l’assureur. (…) L’office est subrogé, à concurrence 
des sommes versées, dans les droits de la victime contre la personne responsable 
du dommage ou, le cas échéant, son assureur ou le fonds institué à l’article L. 426‑1 
du même code. Il peut en outre obtenir remboursement des frais d’expertise. » ; que 
l’article L. 1142‑23 4° du même code liste les recettes de l’Office et vise « le produit 
des recours subrogatoires mentionnés aux articles ...L. 1142‑15... » dudit code ;

28. Attendu qu’ainsi l’ONIAM est subrogé à concurrence des sommes versées, 
dans les droits de la victime contre la personne responsable du dommage ou, 
le cas échéant, son assureur, dès que son offre est acceptée par la victime et que 
dès ce moment la créance, née ou à naître de ces droits, est alors « transportée » 
dans le patrimoine de l’Office qui devient le créancier de la personne responsable 
du dommage ou de son assureur ; que dès lors, les créances visées au réquisitoire 
sont bien des créances publiques ;

29. Attendu de plus qu’aux termes de l’article 22 du décret du 29 décembre 1962 
susvisé et de l’article 23 du décret du 7 novembre 2012 susvisé, les recettes publiques 
« comprennent les produits des impositions de toute nature, les produits résultant 
de conventions ou de décisions de justice » ; qu’il résulte de ces textes que dès lors 
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qu’une décision passée en force de chose jugée a été rendue au profit de l’ONIAM, 
la créance correspondante, bien que pesant sur le patrimoine privé du débiteur, 
est publique ;

Sur la détention et le maniement des deniers en cause

30. Attendu que le maniement s’entend comme « l’ensemble des recouvrements et 
des paiements », tandis que la détention est entendue dans le sens habituel du terme 
et peut n’avoir été que temporaire ;

31. Attendu que les avocats visés par la procédure font valoir que le grief 
de maniement de fonds publics ne saurait être retenu à leur encontre dès lors 
que l’avocat est tenu par les textes régissant la profession et par ceux relatifs au 
fonctionnement des CARPA de séquestrer temporairement les sommes obtenues 
en exécution d’une décision de justice et qu’il n’a pas la libre disposition des fonds, 
la jurisprudence retenant que la propriété de ces fonds est acquise à la CARPA 
et non au déposant ; qu’ils font également valoir que c’est la CARPA qui détient 
la maîtrise du délai durant lequel la somme transite sur le compte où elle a été 
enregistrée ; qu’ils font observer que les fonds étaient reversés dans des délais très 
brefs à l’ONIAM (entre 10 jours et un mois en règle générale) ; que par ailleurs, 
ils soulignent que seule la CARPA bénéficie des produits financiers des sommes 
qui y sont temporairement déposées ;

32. Attendu que lesdits avocats étaient titulaires de contrats de représentation 
juridique par lesquels ils ont facilité le recouvrement des fonds en cause en sollicitant 
de leurs confrères l’exécution de décisions de justice favorables à l’ONIAM ; 
qu’en application de l’article 420 du code de procédure civile, « l’avocat remplit 
les obligations de son mandat sans nouveau pouvoir jusqu’à l’exécution du jugement 
pourvu que celle-ci soit entreprise moins d’un an après que ce jugement soit passé 
en force de chose jugée. Ces dispositions ne font pas obstacle au paiement direct 
à la partie de ce qui lui est dû » ; que ce mandat comporte le devoir d’accomplir 
au nom du mandant les actes de la procédure nécessaires ou utiles jusqu’au terme 
du procès ; que cette obligation s’applique à tous les clients d’un avocat sans 
distinction entre personnes de droit privé et personnes de droit public ;

33. Attendu que le 9° de l’article 53 de la loi du 31 décembre 1971 susvisée 
dispose que « les avocats [qui] reçoivent des fonds, effets ou valeurs pour le compte 
de leurs clients, les déposent, sauf lorsqu’ils agissent en qualité de fiduciaire, dans 
une caisse créée obligatoirement à cette fin par chaque barreau ou en commun 
par plusieurs barreaux et en effectuent le règlement » ; qu’en application de cette 
loi, l’article 240 du décret du 27 novembre 1991 dispose que « les fonds, effets ou 
valeurs mentionnés à l’article 53‑9 de la loi du 31 décembre 1971 précités, reçus 
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par les avocats, sont déposés à un compte ouvert au nom de la caisse des règlements 
pécuniaires des avocats dans les écritures d’une banque ou de la caisse des dépôts 
et consignations » ;

34. Attendu que, par ailleurs, les avocats n’ont pas la libre disposition des sommes 
qu’ils doivent obligatoirement déposer sur leurs comptes CARPA ; que les CARPA 
disposent également de la maîtrise du délai durant lesquelles les sommes transitent 
sur le compte de chaque avocat et bénéficient des produits financiers des sommes 
qui y sont temporairement déposées ;

35. Attendu qu’au cas d’espèce, les avocats n’ont pas excédé leurs interventions 
prévues dans le cadre du mandat qui leur était confié et ont respecté les obligations 
légales et réglementaires qui s’imposent à eux pour la détention et le maniement 
de sommes dues à leurs clients en application d’une décision de justice ; qu’ils 
n’avaient que la détention matérielle des fonds publics devant être versées à l’ONIAM 
sans en avoir la libre disposition ; qu’ils n’ont ainsi joué qu’un rôle passif dans ladite 
détention ; qu’ils n’ont ni manié ni détenu de façon irrégulière des fonds publics ;

[Non-lieu]

Commentaire : Sur la procédure, cet arrêt confirme la jurisprudence selon laquelle 
la simple évocation de faits dans le rapport public annuel ne constitue pas, en elle-
même, un pré-jugement (cf. CE, 24 février 2003, SARL Deltana, Recueil p. 167 ; 
pour une solution contraire, cf. CC, 26 octobre 2017, Opéra national de Bordeaux, 
Recueil p. 184).

Sur le fond, l’arrêt apporte une précision très attendue par la profession sur 
les conditions dans lesquelles les avocats peuvent faire transiter, via leurs comptes 
CARPA, des sommes destinées à des personnes morales de droit public dotées d’un 
comptable public. La Cour n’a pas suivi le réquisitoire introductif du ministère 
public, pour lequel l’utilisation des comptes CARPA constituait en elle-même 
une infraction aux règles de la comptabilité publique en raison du monopole reconnu 
au comptable public en matière de recouvrement des recettes publiques (cf. avis 
du CE du 13 février 2007, n°373788, consultable sur le site Conseil-État.fr).
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Établissement public scientifique, culturel et professionnel.  – Tenue de 
la comptabilité. – Force majeure. – Réserve sur la gestion du prédécesseur.

Le comptable d’un établissement public, qui avait émis des réserves générales sur 
la gestion de son prédécesseur, voyait sa responsabilité susceptible d’être engagée 
au titre de plusieurs présomptions de charges. Lors de la procédure contentieuse, 
il avait évoqué dans ses écritures le désordre dans le poste comptable constaté 
à sa prise de fonction et soulevé à l’audience l’hypothèse de la force majeure.

La Cour a considéré que les conséquences du désordre comptable ne présentaient 
pas de caractère irrépressible (ou irrésistible) dans la mesure où le comptable pouvait 
formuler des réserves précises et motivées sur la gestion de son prédécesseur et 
distinguer les créances définitivement irrécouvrables de celles pouvant encore être 
identifiées. Elle en a conclu que le comptable n’avait pas rempli ses obligations 
en matière de recouvrement de recettes.

15 avril 2019 – 3ème Chambre. – Arrêt no S-2019‑0953. – Conservatoire national 
des arts et métiers

M. Herbin conseiller référendaire, rapporteur, et Mme Riou-Canals, conseillère 
maître, réviseure

LA COUR (…)

9. Attendu enfin, que l’hypothèse de la force majeure, que M. X a invoquée 
oralement à l’audience devant la Cour, ne peut pas être retenue, en tant que telle ; 
que les conséquences du désordre apparu dans la comptabilité d’un prédécesseur, si 
elles présentent un caractère, à coup sûr extérieur pour le successeur et partiellement 
imprévisible, ne peuvent être qualifiées d’irrépressibles, dans la mesure où il appartient 
précisément à ce dernier de distinguer, par des diligences appropriées, les recettes, 
dont le recouvrement est définitivement compromis, de celles sur lesquelles il peut 
encore agir ; (…)

[Débet]

Commentaire : Sur la force majeure, cf. CC, 22 juillet 2016, Commune de Rauville-
la-Bigot, Recueil, p. 100.
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État. – Ministère public. – Réquisitoire. – Exactitude des calculs de liquidation. – 
Indemnité. – Rémunération accessoire. – Absence de base juridique. – Paiement 
indu. – Préjudice financier.

Le comptable d’une direction départementale des finances publiques voyait 
sa responsabilité mise en jeu au titre de plusieurs charges. L’une d’elles s’appuyait 
en partie, dans le réquisitoire, sur des pièces ne figurant pas dans le rapport d’examen 
des comptes. La Cour a rappelé que le ministère public pouvait formuler des griefs 
à partir d’informations autres que celles contenues dans ce rapport.

Une autre charge concernait le paiement d’un abondement exceptionnel d’allocation 
complémentaire de fonction sur le fondement d’une décision ministérielle qui visait 
trois décrets, dont aucun ne mentionnait cette rémunération accessoire. La Cour 
a considéré que le comptable était tenu de vérifier la référence aux textes justifiant 
le paiement des indemnités, en l’occurrence un arrêté fixant les taux en vigueur, 
pour procéder à leur versement.

Le comptable avait également versé à deux fonctionnaires des indemnités 
compensatrices, dont les paiements étaient codés comme des compléments 
de rémunérations à servir à des contractuels, et présentant des problèmes de liquidation.

19 avril 2019 – 1ère Chambre. – Arrêt no S-2019‑1031. – Direction départementale 
des finances publiques des Hauts-de-Seine

MM. Perrin, conseiller maître, rapporteur, et Courtois, conseiller maître, réviseur

LA COUR (…)

Sur la charge n° 11 soulevée à l’encontre de M. Y au titre de l’exercice 2014 (…)

Sur le droit applicable

111. Attendu qu’aux termes de l’article L. 142‑1 du code des juridictions financières, 
« Les rapports d’examen des comptes à fin de jugement ou ceux contenant des faits 
soit susceptibles de conduire à une condamnation à l’amende, soit présomptifs 
de gestion de fait sont communiqués au représentant du ministère public près la Cour 
des comptes. » ; qu’aux termes de l’article L. 142‑1‑2 du même code « Lorsque 
le ministère public relève, dans les rapports mentionnés à l’article L. 142‑1 ou au vu 
des autres informations dont il dispose, un élément susceptible de conduire à la mise 
en jeu de la responsabilité personnelle et pécuniaire du comptable, ou présomptif 
de gestion de fait, il saisit la Cour des comptes (…) » ; (….)

Sur l’existence d’un manquement
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117. Attendu qu’il résulte des dispositions du code des juridictions financières 
rappelées au point 111 ci-dessus que le ministère public n’est pas limité, pour 
les éléments qu’il retient dans son réquisitoire, par ceux relevés par le rapporteur de 
la phase non contentieuse du jugement des comptes ; qu’il peut poursuivre d’autres 
présomptions de charge qu’il a lui-même relevées, lorsque leur fait générateur 
est intervenu au cours d’un exercice soumis au contrôle de la Cour ; (…)

Sur la charge n° 15 soulevée à l’encontre de M. Y au titre de l’exercice 2015 (…)
Sur les faits
162. Attendu que M. Y a payé en 2015 un versement indemnitaire exceptionnel 

pour un montant de 279 200 € ; que la mise en place de ce versement a été prévu 
par une décision ministérielle du 6 août 2015, en rétribution de l’engagement 
professionnel et des efforts d’adaptation accomplis par les personnels en fonction au 
31 décembre 2014 ; que ce versement est forfaitaire et uniforme d’un montant brut 
de 100 € payé en octobre 2015, et prend la forme d’un abondement exceptionnel 
d’allocation complémentaire de fonctions, de prime de fonctions et de résultats ou 
de complément indemnitaire annuel ;

Sur les éléments apportés à décharge par le comptable
163. Attendu que M. Y produit les mêmes observations en réponse que pour 

la charge n° 14 ; qu’il précise avoir payé ces éléments de rémunération sur la base 
du décret susvisé du 2 mai 2002 relatif à l’allocation complémentaire de fonctions ; qu’il 
ajoute que la décision d’abonder l’ACF relève de la libre appréciation de l’ordonnateur, 
dont l’opportunité ne peut être discutée par le comptable qui doit veiller au respect 
du plafond établi par le dit décret ; qu’il fait valoir que rien n’interdit que l’ACF 
apparaisse segmentée sur le bulletin de paye ;

Sur l’existence d’un manquement
164. Attendu que la décision ministérielle du 6 août 2015 faisait référence 

au décret du 2 mai 2002 susvisé, invoqué par le comptable, ainsi qu’aux décrets 
des 22 décembre 2008 et 20 mai 2014 susvisés ; que toutefois ces décrets renvoyaient 
à des arrêtés pour leur mise en œuvre ; qu’aucun arrêté existant ne prévoit le versement 
d’une somme liquidée autrement que comme le produit d’un nombre de points et 
de la valeur du point ; que la décision ministérielle, de surcroît non publiée, ne peut 
tenir lieu d’arrêté ;

165. Attendu qu’à supposer que l’élément indemnitaire litigieux servi soit 
compatible avec les principes généraux définis par l’un ou l’autre de ces textes, 
il ressort du point 164 ci-dessus que le comptable ne pouvait valablement payer au 
vu d’une simple décision ministérielle ; que l’absence de dépassement des plafonds 
prévus par le décret et la présentation des éléments d’ACF sur le bulletin de paye 
sont donc indifférentes à cet égard ;
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166. Attendu qu’en vérifiant la référence à un texte législatif ou règlementaire, 
les comptables exercent un contrôle de régularité et non d’opportunité, contrairement 
à ce qui est soutenu ; qu’ainsi, en payant les sommes en question en l’absence 
de référence à un texte législatif ou règlementaire en vigueur tel que prévu par l’arrêté 
du 20 décembre 2013 portant nomenclature des pièces justificatives des dépenses 
de l’État, et ne pouvant ainsi vérifier l’exactitude des calculs de liquidation, M. Y 
a manqué à ses obligations de contrôle de la validité de la dette ; qu’il y a donc lieu 
d’engager sa responsabilité à ce motif au titre de l’exercice 2015 ; (…)

Sur la charge n° 18 soulevée à l’encontre de M. Y au titre de l’exercice 2015 (…)

Sur les faits

203. Attendu que M. Y a procédé au paiement en 2015 pour deux bénéficiaires 
d’un complément de rémunération destiné aux agents contractuels, pour des montants 
individuels de 5 153,32 € et 15 300 €, alors qu’aucun contrat n’avait été produit 
à l’appui de ces paiements ; (...)

Sur les éléments apportés à décharge par le comptable

204. Attendu que dans ses observations susvisées M. Y a produit deux arrêtés 
individuels du ministre de  l’agriculture portant attribution d’une indemnité 
compensatrice du 7 janvier et du 2 septembre 2015, visant, notamment, le décret 
du 4 août 1947 susvisé instituant une indemnité compensatrice au bénéfice de certains 
fonctionnaires

Sur l’existence d’un manquement (…)

206. Attendu, en premier lieu, qu’il ressort du dossier que l’élément indemnitaire 
servi était codé sous la référence 200362, laquelle s’applique à un complément 
de rémunération susceptible d’être versé aux seuls agents contractuels ; que 
les bénéficiaires des paiements, M. L. et Mme B., étaient des agents titulaires ; que 
le comptable n’a pas relevé cette contradiction ;

207. Attendu, en second lieu, que les arrêtés individuels du ministre de l’agriculture 
attribuaient aux deux bénéficiaires une indemnité compensatrice sur le fondement 
du décret du 4 août 1947 susvisé ; que l’article 2 dudit décret précise que « cette 
indemnité est égale à la différence existant entre les montants des traitements 
budgétaires bruts afférents à chacun des deux grades augmentés éventuellement 
des seuls éléments bruts soumis à retenue pour pensions civiles » ; que pour la somme 
servie à M. L., il ressort de l’état liquidatif et de la décision ministérielle que 
l’indemnité n’a pas été calculée comme la différence des seuls éléments soumis 
à retenue pour pensions civiles, mais qu’elle a pour objet d’assurer le maintien de 
la rémunération globale de l’intéressé ; qu’en toute hypothèse, le montant antérieur 
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de référence n’est pas détaillé à l’état liquidatif ; que, s’agissant de la somme servie 
à Mme B., aucun état liquidatif n’a pu être produit ; que, de la sorte, le comptable 
n’a pu vérifier l’exactitude de la liquidation de ces deux indemnités, au regard 
des dispositions du décret du 4 août 1947 précité ;

208. Attendu qu’il n’est pas allégué que les éléments indemnitaires litigieux, tels que 
fixés, trouveraient leur fondement dans d’autres textes législatifs ou règlementaires ;

209. Attendu ainsi que le comptable a manqué à ses contrôles de validité de 
la créance, au regard de la production des justifications et de l’exactitude des calculs 
de liquidation ; qu’il y a lieu d’engager la responsabilité de M. Y à ces motifs, au 
titre de l’exercice 2015 ; (…)

[Débet]

Commentaire : Sur la procédure, cet arrêt rappelle la possibilité pour le ministère 
public de compléter les faits ou les fondements juridiques étayant les présomptions 
de manquement du comptable, à condition de respecter le périmètre des exercices 
comptables contrôlés défini dans le cadre de la notification (cf. CE, 5 avril 2013, 
Agence nationale de la recherche, Recueil p. 228 ; CC, 16 octobre 2015, Autorité 
de régulation des activités ferroviaires, Recueil p. 117).

Sur le caractère insuffisant des décisions ministérielles, cf. CE, 28 avril 2017, 
Office national des forêts, Recueil p. 262.
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Chambre d’agriculture. – Indemnité des élus. – Pièces justificatives. – Exactitude 
des calculs de liquidation. – Caractère libératoire.

Un agent comptable avait payé des indemnités forfaitaires à des élus de 
la chambre d’agriculture sur la base d’un certificat de service fait communiqué 
par l’ordonnateur. Cette pièce ne permettait pas de savoir de manière certaine si 
les présences à des réunions ainsi indemnisées s’étaient situées ou non pendant 
les horaires de travail de ces élus. Or selon les dispositions du code rural et de 
la pêche maritime, les modalités de liquidation de la dépense, voire son caractère 
libératoire, dépendent de cet élément : selon les cas, le véritable créancier peut 
être soit l’élu, soit son employeur lorsqu’il est salarié.

En conséquence, en procédant au paiement de ces indemnités sans demander 
la production d’une pièce justificative permettant notamment de contrôler l’exactitude 
des calculs de liquidation, l’agent comptable a engagé sa responsabilité personnelle 
et pécuniaire.

10 mai 2019 – 2ème Chambre. – Arrêt no S-2019‑0975. – Chambre régionale 
d’agriculture (CRA) d’Auvergne

MM. Fombaron, conseiller référendaire, rapporteur, et Basset, conseiller maître, 
réviseur

LA COUR, (…)

52. Attendu que, contrairement à ce qu’a affirmé le président de la chambre dans 
son certificat administratif joint à la réponse du comptable au titre de la charge n°3, 
l’attestation du service fait par l’ordonnateur n’était pas suffisante pour indiquer que 
les conditions étaient réunies pour que les élus puissent bénéficier des indemnités ; 
qu’en effet, si le président était en mesure de confirmer la présence des élus aux 
réunions auxquelles ils avaient été convoqués, il ne connaissait pas les horaires 
de travail desdits élus, puisqu’il a affirmé dans le même temps, sans pouvoir 
les préciser, qu’ils pouvaient varier d’un salarié à l’autre ; qu’à défaut de connaître 
cet élément déterminant, la chambre et le comptable n’étaient en mesure de s’assurer, 
ni de l’exacte liquidation de la dépense, dont les modalités sont différentes selon 
les cas, ni même du caractère libératoire du règlement, le véritable créancier pouvant 
être le salarié dans un cas et son employeur dans l’autre ;

53. Attendu qu’à défaut de nomenclature des pièces justificatives des paiements 
applicable aux chambres d’agriculture à la date des faits, il appartenait au comptable 
public de s’assurer de la production de toute pièce justificative pertinente, nécessaire 
à l’exercice des contrôles qui lui incombent en vertu des lois et règlements et, 
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notamment, celui de l’exactitude des calculs de la liquidation ; que la justification 
du principe de la créance est le premier élément de ce calcul ; que, dans le cas présent, 
le comptable ne disposait pas d’une pièce justifiant que les activités indemnisées 
s’étaient déroulées en dehors des heures de travail des intéressés ; qu’en procédant 
aux paiements en cause sans exiger une telle pièce, il a manqué à ses obligations et 
engagé sa responsabilité personnelle et pécuniaire, telle que prévue par l’article 60 
de la loi n° 63‑156 du 23 février 1963 de finances pour 1963 ; (…)

[Débet]
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Commune. – Rémunération. – Avantage acquis. – Prime. – Pièces justificatives.

Un comptable avait payé des primes de fin d’année à des agents communaux, 
alors qu’il ne disposait pas de la décision de l’assemblée délibérante fixant la nature, 
les conditions d’attribution et le taux moyen des indemnités et de la décision 
de l’autorité investie du pouvoir de nomination fixant le taux applicable à chaque 
agent, comme prévu pour la catégorie des primes et indemnités visée à la rubrique 
210223 de la nomenclature des dépenses des collectivités territoriales.

Selon le comptable, il n’avait pas besoin de ces documents, car cette prime 
constituait un complément de rémunération collectivement acquis. La Cour a jugé 
que la liste des pièces justificatives des dépenses des collectivités territoriales ne 
prévoyait pas d’exception à l’obligation précitée et a mis en cause la responsabilité 
personnelle et pécuniaire du comptable.

16 mai 2019 – 4ème Chambre. – Arrêt d’appel no S-2019‑1201. – Commune 
de Genas (Rhône)

MM. Vallernaud, conseiller maître, rapporteur, et Ortiz, conseiller maître, réviseur

LA COUR, (…)

5. Attendu que, selon l’appelante, la prime de fin d’année ne relèverait pas de 
la catégorie des primes et indemnités visée à la rubrique 210223 de la nomenclature 
des dépenses des collectivités territoriales et qu’un comptable pourrait donc la mettre 
en paiement sans disposer des pièces qui y sont mentionnées ; que la prime en cause 
constituerait un complément de rémunération collectivement acquis au sens 
de l’article 111 de la loi du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives 
à la fonction publique territoriale, de sorte que la production préalable à sa mise 
en paiement d’une « décision de l’autorité investie du pouvoir de nomination fixant 
le taux applicable à chaque agent » serait inutile ;

6. Attendu que la liste des pièces justificatives des dépenses des collectivités 
territoriales prévoit, dans sa rubrique 210223, que pour procéder au paiement de primes 
et indemnités, le comptable doit disposer d’une « décision de l’assemblée délibérante 
fixant la nature, les conditions d’attribution et le taux moyen des indemnités » et 
d’une « décision de l’autorité investie du pouvoir de nomination fixant le taux 
applicable à chaque agent » ; qu’elle ne comporte aucune mention de ce que cette 
double obligation ne s’imposerait pas pour les avantages collectivement acquis 
ayant le caractère de complément de rémunération que les collectivités locales 
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ont mis en place avant l’entrée en vigueur de la loi n° 84‑53 du 26 janvier 1984 et 
qui ont été maintenus au profit de l’ensemble de leurs agents dans les conditions 
prévues au troisième alinéa de l’article 111 de ce texte ; que, dès lors, la mise 
en paiement d’un tel avantage est subordonnée à la production des deux décisions 
mentionnées à la rubrique 210233 de la nomenclature, comme pour toute autre 
prime ou indemnité ; (…)

[Rejet]

Commentaire : Sur les contrôles incombant au comptable en cas d’avantages 
collectivement acquis, cf. CRC Ile de France, 21 mars 2017, Commune de Clamart, 
Recueil p. 56.
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Université. – Subvention. – Convention. – Pièces justificatives. – Préjudice 
financier.

Un agent comptable avait procédé au paiement d’une subvention d’un montant 
supérieur à 23 000 € à une association, sans exiger la production de la convention 
prévue par l’article 10 de la loi du 12 avril 2010 qui aurait dû définir l’objet, 
le montant, les modalités de versement et les conditions d’utilisation de la subvention 
attribuée. Il s’était appuyé sur une décision du conseil d’administration pour payer.

La Cour a jugé que le comptable avait manqué à ses obligations en n’exigeant 
pas la production d’une convention, mais que ce manquement n’avait pas causé 
de préjudice financier à l’université, celle-ci n’ayant jamais placé sous condition 
le versement de cette subvention annuelle à l’association, dont l’objet entrait dans 
le cadre des missions de l’établissement.

20 mai 2019 – 3ème Chambre. – Arrêt no S-2019‑1247. – Université de Lyon 3 
Jean Moulin

MM. Mousson, conseiller maître, rapporteur, et Glimet, conseiller maître, réviseur

LA COUR, (…)

24. Attendu en matière de paiement d’une subvention, d’un montant supérieur 
à 23 000 €, que l’exigence d’une convention a pour mission de préciser les conditions 
auxquelles la subvention est octroyée, notamment « les modalités de versement et 
les conditions d’utilisation de la subvention attribuée », qui, contrairement aux 
analyses de MM. X et Y, constituent des éléments du contrôle de la validité de la dette, 
notamment de l’exactitude des calculs de liquidation ; qu’en s’abstenant d’exiger 
la convention, prévue par la loi du 12 avril 2010, MM. X et Y ont négligé de se faire 
produire une pièce de nature à encadrer, à préciser, voire à placer sous condition 
de réalisation d’une obligation de faire, les modalités de liquidation et de versement 
de la subvention ; qu’ainsi, la décision du conseil d’administration ne constituait 
pas à elle seule une pièce suffisante à l’appui de la demande de paiement ; (…)

26. Attendu dans le cas particulier, que la délibération du conseil d’administration 
D2016‑03 en date du 1er mars 2016, certes antérieure à l’entrée en vigueur de 
la nomenclature désormais applicable aux établissements publics de l’État, n’emportait 
aucune disposition relative à un échéancier de paiement de la subvention ; que 
l’instruction a permis de démontrer que l’université n’avait pas placé sous condition, 
ni en 2014, ni en 2016, le versement de la subvention annuelle à l’association dont 
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l’objet entrait, par ailleurs, dans les missions assignées par le code de l’éducation 
aux établissements publics à caractère scientifique, culturel et professionnel ; qu’en 
conséquence et dans le cas de l’espèce, il apparaît que le manquement du comptable 
n’a pas causé de préjudice financier à l’université de Lyon 3 ; (…)

[Somme non rémissible]

Commentaire : Sur le paiement de subventions en l’absence de convention causant 
un préjudice financier, cf. CC, 8 mars 2019, Chambre départementale d’agriculture 
des Pyrénées-Atlantiques, présent Recueil p. 42, ou ne causant pas de préjudice 
financier, cf. CC, 17 mai 2018, Université de Bourgogne, Recueil p. 78 ; CC, 
30 octobre 2018, Commune de Cléry-Saint-André, Recueil p. 141.
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État.  – Comptable subordonné.  – Comptable principal.  – Diligences 
du comptable. – Titre de recette. – Redressement judiciaire. – Déclaration 
fiscale. – TVA. – Créance privilégiée.

Un comptable secondaire n’avait pas déclaré dans les délais des créances 
de TVA dans le cadre d’une procédure collective. Par la suite, sa demande de relevé 
de forclusion avait été rejetée.

En l’espèce, la Cour a estimé que le comptable secondaire avait eu une connaissance 
tardive des créances en cause et avait satisfait à ses obligations.

En conséquence, le comptable principal ne pouvait engager sa responsabilité et 
a pu prendre en charge les demandes de dégrèvement desdites créances, demandes 
qui n’étaient pas motivées par une insuffisance de diligences.

24 mai 2019 – 1ère Chambre. – Arrêt no S-2019‑1190. – Direction départementale 
des finances publiques (DDFiP) de la Manche

MM. Perrin, conseiller maître, et Courtois, conseiller maître, réviseur

LA COUR, (…)

6. Attendu que deux avis de mise en recouvrement de créances de TVA dues 
par une société ont été émis les 8 et 24 juillet 2013 ; que ces avis faisaient suite 
à la réception de deux déclarations de TVA de mai et juin 2013, déposées sans 
paiement respectivement les 20 juin et 22 juillet 2013 ;

7. Attendu que la société débitrice a fait l’objet d’une procédure de redressement 
judiciaire ouverte par jugement du 11 juin 2012, publié le 30 juin 2012 ; que 
par jugement du tribunal de commerce de Cherbourg du 15 avril 2013, publié 
le 2 mai 2013, la date limite de production ou de conversion des créances au passif 
de la procédure a été fixée au 1er juin 2013 ; que les créances en cause n’ont pas 
été déclarées dans ce délai ; que la demande de relevé de forclusion émise par 
le comptable secondaire a été rejetée par ordonnance du tribunal de commerce 
de Caen le 10 septembre 2013 ; que la procédure a été convertie en liquidation 
judiciaire par jugement du 10 juillet 2013, publié le 27 juillet 2013 ;

8. Attendu que les déclarations portaient sur des créances nées avant l’ouverture 
de la procédure ; qu’elles n’ont pas été recouvrées ; qu’elles ont fait l’objet d’un 
dégrèvement total le 3 février 2014 ; (…)

11. Attendu que, compte tenu du caractère tardif de l’encaissement de « dus 
clients » par le redevable, et consécutivement des déclarations de TVA, il y a lieu 
de considérer que le comptable secondaire n’a eu connaissance de l’existence 
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des créances que postérieurement à l’expiration du délai de déclaration fixé par 
le juge ; qu’en l’espèce il a satisfait à son obligation de diligences en demandant, 
dans les délais prévus, à ce que l’État soit relevé de sa forclusion ; que le comptable 
principal n’aurait donc pas été fondé à engager la responsabilité du comptable 
secondaire ;

12. Attendu qu’en l’espèce la prise en charge des décisions de dégrèvement, 
lesquelles ne sont pas motivées par une insuffisance de diligences, peut être admise ;

13. Attendu dès lors qu’il n’y a pas lieu à charge ; (…)

[Non-lieu]

Commentaire : Sur l’absence de mise en cause de la responsabilité du comptable 
secondaire par le comptable principal, en matière de créances à produire dans le cadre 
d’une procédure collective en l’absence de préjudice, cf. CC, 19 juillet 2018, Direction 
régionale des finances publiques (DRFiP) du Nord-Pas-de-Calais et du département 
du Nord, Recueil p. 115. La Cour a implicitement admis que le dégrèvement était 
équivalent à une admission en non-valeur, les conséquences comptables des deux 
opérations étant identiques.

Sur les limites des contrôles du comptable sur les opérations effectuées par 
les comptables secondaires, cf. CE, 24 février 2017, Établissement français du sang, 
Recueil p. 258.

Sur l’importance de la demande de relevé de forclusion en pareilles circonstances 
cf. aussi CC, 24 mai 2019, Direction départementale des finances publiques (DDFiP) 
des Hautes-Alpes, présent Recueil p. 88.
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État. – Comptable subordonné. – Comptable principal. – Titre de recette. – 
Redressement judiciaire. – Diligences du comptable. – TVA. – Créance privilégiée.

A la suite d’une procédure collective, un comptable secondaire avait déclaré 
une créance de TVA à titre provisionnel, dont le montant s’était avéré inférieur au 
montant de la TVA finalement due par l’entreprise, sans demander ultérieurement 
à être relevé de la forclusion de la créance correspondant à la différence entre 
ces deux montants. Il avait en revanche obtenu du service d’assiette le dégrèvement 
pour cette dernière créance.

La Cour a, dans un premier temps, estimé que le comptable secondaire avait 
manqué à son obligation d’accomplir des diligences complètes, au motif que si 
l’État était forclos, la demande de relevé de forclusion n’était pour autant pas 
dépourvue de chances de succès.

Elle a par suite engagé la responsabilité du comptable principal, directement 
et par substitution, car il avait pris en charge le dégrèvement de la créance au lieu 
de mettre en cause la responsabilité du comptable secondaire.

24 mai 2019 – 1ère Chambre. – Arrêt no S-2019‑1263. – Direction départementale 
des finances publiques (DDFiP) des Hautes-Alpes

MM. Fialon, conseiller maître, rapporteur, et Feller, conseiller maître, réviseur

LA COUR, (…)
5. Attendu que par un jugement du 10 juillet 2015, publié le 29 juillet 2015, 

le tribunal de commerce a ouvert à l’égard d’une société par actions simplifiée 
la procédure de sauvegarde prévue par les dispositions des articles L. 620‑1 et 
suivants du code de commerce ; qu’aucun plan de sauvegarde n’ayant été arrêté, 
la procédure de sauvegarde a été convertie en redressement judiciaire par un jugement 
du 25 septembre 2015, publié le 10 octobre 2015 ;

6. Attendu que, le 6 juillet 2016, le juge-commissaire a admis à titre privilégié 
une créance fiscale échue de 8 000 € qui lui avait été déclarée par le comptable 
public ; qu’il s’agissait de la créance de TVA du mois de juin 2015 déclarée à titre 
provisionnel et dont l’admission à titre définitif avait été demandée par le comptable 
public, le 9 juin 2016 ;

7. Attendu que, le 26 octobre 2015, l’entreprise a déclaré au service des impôts 
des entreprises de Gap la TVA due pour le mois de juin 2015 ; que le total dû s’élevait 
à 18 039 € ; que la déclaration a été reçue le 17 novembre 2015 ;

8. Attendu que l’avis de mise en recouvrement, daté du 30 novembre 2015, 
a été reçu le 21 décembre 2015 par le chef du pôle de recouvrement spécialisé 
des Hautes-Alpes, en charge du recouvrement de cette créance ;
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9. Attendu que le comptable public secondaire précité n’a pas demandé à être 
relevé de la forclusion en ce qui concernait la déclaration de la créance de 10 039 €, 
différence entre la somme due, soit 18 039 €, et la somme déclarée à titre provisionnel, 
soit 8 000 € ;

10. Attendu que par un courrier électronique du 4 janvier 2016, le comptable 
secondaire a demandé au service d’assiette le dégrèvement de cette créance ; que 
le dégrèvement a été accordé par le service d’assiette et notifié au comptable chargé 
du recouvrement et au redevable le 11 février 2016 ; que ce dégrèvement a été motivé 
par le fait que le montant de TVA de juin 2015 déclaré à titre définitif était insuffisant 
et que le délai pour former une requête en relevé de forclusion était expiré ; (…)

13. Attendu que le comptable secondaire avait déclaré à titre provisoire, dans 
le cadre de la procédure collective, et dans les délais requis, une créance de TVA 
au titre du mois de juin 2015, en tenant compte des éléments alors à sa disposition ; 
que cette première diligence peut être considérée comme adéquate, compte tenu 
du caractère inhabituellement élevé du montant de la créance finalement déclarée 
par le redevable ;

14. Attendu que le comptable secondaire a eu connaissance de l’avis de recouvrement 
à une date comprise entre le 30 novembre 2015, date d’établissement de l’avis, et 
le 21 décembre 2015, date de sa notification au redevable ; que l’État, comme le souligne 
M. X, était alors forclos ; que toutefois une demande de relevé de forclusion n’était 
pas dépourvue de chances de prospérer, compte tenu du fait que la créance avait 
été tardivement portée à la connaissance de l’État ; que le comptable disposait d’un 
délai de six mois courant à compter de la publication du jugement d’ouverture de 
la procédure, soit jusqu’au 29 janvier 2016, pour accomplir cette formalité ; qu’il 
s’en est abstenu ; qu’ainsi ses diligences n’ont pas complètes ;

15. Attendu qu’en n’accomplissant pas cette formalité, le comptable secondaire 
a définitivement compromis le recouvrement de la partie de la créance qui n’avait pas 
été déclarée à titre provisionnel ; qu’il a ainsi manqué à ses obligations de diligences ; 
(…)

18. Attendu qu’au cours l’année 2016 M. X avait eu connaissance du dossier 
et donc de la perte de la créance par le manquement préjudiciable du comptable 
secondaire à ses obligations ; qu’il revenait à ce comptable principal d’émettre un ordre 
de versement à l’encontre du comptable secondaire, dès que possible et en toute 
hypothèse avant l’expiration de la prescription quinquennale de responsabilité ; 
qu’il s’en est abstenu ; que la prise en charge du dégrèvement, la même année, 
a en toute hypothèse interdit l’apurement futur du déficit au moyen de la mise en jeu 
de la responsabilité du comptable secondaire ;

19. Attendu, contrairement à ce que soutient implicitement le comptable, que 
la note ministérielle citée au point 13 ci-dessus n’avait pas pour objet d’autoriser 
l’apurement des créances devenues irrécouvrables par la voie du dégrèvement, 
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dès lors que celui-ci, aux termes de l’article R*. 211‑1 du livre des procédures 
fiscales ne peut intervenir que pour les créances qui ne sont pas dues ; qu’en 
l’espèce le dégrèvement n’était pas motivé par l’inexistence de la créance ; que 
la prise en charge de ce dégrèvement par M. X au cours de l’exercice 2016 était 
ainsi irrégulière ;

20. Attendu que, le juge statuant à partir des éléments matériels du compte, 
les éléments de contexte avancés ne peuvent venir utilement à décharge ; qu’en 
conséquence, en prenant en charge le dégrèvement irrégulier de la créance en cause, 
et en s’abstenant d’engager la responsabilité du comptable du pôle de recouvrement 
spécialisé des Hautes-Alpes, M. X a, tant directement que par substitution 
de responsabilité, engagé sa responsabilité propre au titre de l’exercice 2016 ; 
qu’il n’y a pas lieu à charge au titre de l’exercice 2015 ;

21. Attendu qu’aux termes du troisième alinéa du VI de l’article 60 de la loi 
du 23 février susvisée, « lorsque le manquement du comptable […] a causé un préjudice 
financier à l’organisme public concerné […], le comptable a l’obligation de verser 
immédiatement de ses deniers personnels la somme correspondante » ; qu’en 
l’espèce le préjudice s’élève à la part non déclarée de la créance ; qu’ainsi il y a lieu 
de constituer M. X débiteur de l’État pour la somme de 10 039 € ; (…)

[Débet]

Commentaire : En matière d’impôts, le comptable principal doit engager 
la responsabilité personnelle et pécuniaire du comptable secondaire dès qu’il 
a connaissance de la perte de valeur d’une créance pour défaut de diligences de 
sa part et que ce manquement a causé un préjudice financier (CE, 19 mai 2017, 
TPG de Mayotte, Recueil p. 265).

Sur les limites des contrôles du comptable sur les opérations effectuées par 
les comptables secondaires, cf. CE, 24 février 2017, Établissement français du sang, 
Recueil p. 258.

Sur la substitution de responsabilité entre le comptable secondaire et le comptable 
principal, cf. CC, 19 juillet 2018, Direction départementale des finances publiques 
(DDFiP) de Meurthe-et-Moselle, Recueil p. 113.

Dans le sens de la mise en cause de la responsabilité du comptable principal, cf. CC, 
24 mai 2019, DDFiP du Tarn et Garonne, charge n° 10, présent Recueil p. 91.

Sur l’importance de la demande de relevé de forclusion en pareilles circonstances 
cf. aussi CC, 24 mai 2019, DDFiP de la Manche, présent Recueil p. 86.
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État. – Comptable subordonné. – Comptable principal. – Recouvrement. – 
Diligences du comptable. – Admission en non-valeur. – Annulation d’un titre 
de recettes.

Sur la charge unique du premier réquisitoire : le comptable principal avait 
admis en non-valeur des créances détenues sur un même redevable car le comptable 
secondaire pouvait justifier de nombreuses diligences, même si certaines n’étaient 
pas documentées. Compte tenu de la complexité du dossier et des manœuvres 
du redevable pour organiser son insolvabilité, la Cour a estimé que les diligences 
avaient été globalement adéquates. L’unique diligence supplémentaire que le comptable 
secondaire aurait pu engager (vente d’un bien consécutivement à un héritage) était 
couverte par la prescription quinquennale.

Sur la charge n° 2 du second réquisitoire : un comptable avait passé une écriture 
créditrice annulant dans ses comptes une créance, sans disposer d’une décision 
d’annulation signée par l’ordonnateur, manquant au contrôle de la régularité 
des réductions ou annulations des ordres de recouvrer. Par ailleurs, l’annulation 
du titre, intervenue ultérieurement, ne comportait pas de justification. La Cour 
des comptes a constaté le manquement découlant de cette situation, qui cependant 
ne portait pas préjudice à la collectivité, du fait de l’insolvabilité du débiteur.

Sur l’ensemble des charges n° 3 à n° 6 : L’article 116 du décret du 7 novembre 2012 
relatif à la gestion budgétaire et comptable publique (GBCP) prévoit que les créances 
prises en charge par un comptable de l’État donné peuvent être recouvrées par 
un autre comptable, par dérogation aux dispositions de l’article 18 du même texte. 
Pour autant, le décret n’organise pas explicitement la répartition des responsabilités 
personnelles et pécuniaires entre les comptables en un tel cas. Au cas d’espèce, 
les titres de recettes des charges n°s 3 à 5 avaient été pris en charge par la direction 
régionale des finances publiques de Midi-Pyrénées et du département de la Haute-
Garonne, le titre de recette concernant la charge n° 6 par la direction départementale 
des finances publiques (DDFiP) des Landes. Pour l’ensemble de ces créances, 
le recouvrement avait été confié à la DDFiP de Tarn-et-Garonne. La Cour a estimé 
dans un premier temps qu’en application de ce dispositif, les DDFiP concernés par 
la prise en charge des titres de recettes avaient été expressément dessaisis de leur 
compétence pour recouvrer les créances en cause et qu’ainsi, le recouvrement de 
ces créances ne faisait pas partie des opérations du poste comptable qu’ils dirigeaient 
au sens de l’article 60 de la loi du 23 février 1963, mais bien des opérations du poste 
du comptable chargé du recouvrement. Dans un second temps, elle a constaté que 
le DDFiP mis en cause n’était placé sous l’autorité d’aucun des comptables qui 
avaient pris en charge les créances en cause. Dès lors, du fait du dessaisissement 
découlant de la procédure autorisée par l’article 116 du décret GBCP, le comptable 
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chargé de la prise en charge n’est plus en mesure d’exercer lui-même les compétences 
spéciales dévolues aux comptables en matière de recouvrement des créances publiques 
puisque ces compétences sont conférées au seul comptable chargé du recouvrement. 
La Cour en a conclu que, même en l’absence d’un texte qui énoncerait littéralement 
que la responsabilité personnelle et pécuniaire liée aux actes de recouvrement 
est celle du comptable du lieu de résidence, c’est la responsabilité du comptable 
chargé du recouvrement qu’elle devait rechercher.

Sur la charge n° 6 : Un titre de perception émis à l’encontre d’une société avait 
été annulé au fond par une cour administrative d’appel. La Cour a considéré que 
la créance matérialisée par le titre était inexistante.

Sur la charge n° 10 : Alors que le délai de déclaration de plusieurs créances 
auprès du mandataire judiciaire avait expiré, un comptable secondaire n’avait pas 
demandé à être relevé de la forclusion. La Cour des comptes, après avoir relevé 
ce manquement, a constaté l’absence de préjudice, au vu des états de reddition 
des comptes, d’une part, et d’un certificat d’irrécouvrabilité, d’autre part. En 
conséquence, le comptable principal n’avait pas à émettre d’ordre de reversement 
à l’encontre du comptable secondaire. Pour autant, le comptable principal ne pouvait 
recourir à la procédure de dégrèvement car celle-ci ne concerne que des créances 
non dues, ce qui n’était pas le cas des créances en cause. La Cour des Comptes 
a donc engagé la responsabilité du comptable principal puis, au vu de l’absence 
de préjudice, a mis à sa charge une somme non rémissible.

24 mai 2019 – 1ère Chambre. – Arrêt no S-2019‑1423. – Direction départementale 
des finances publiques (DDFiP) de Tarn-et-Garonne

MM. Valette-Valla, conseiller référendaire, rapporteur, et Fialon, conseiller 
maître, réviseur

LA COUR, (…)

Sur la charge unique soulevée à l’encontre de Mme X par le réquisitoire susvisé 
du 14 décembre 2017 sur l’exercice 2011 (…)

7. Attendu que, le 28 juillet 2010, le comptable secondaire a demandé l’admission 
en non-valeur de 66 créances fiscales, détenues sur un même débiteur privé, qui 
étaient nées au cours des années 1992 à 2009 et dont le montant total s’élevait 
à 1 136 507,91 € ; que, par une décision du 13 décembre 2011, l’admission en non-valeur 
desdites créances a été prononcée par Mme X ;
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8. Attendu qu’au cours de la présente instance, un certain nombre de pièces relatives 
aux diligences accomplies par le comptable secondaire en vue du recouvrement de 
ces créances ont été produites ; que, toutefois, certaines pièces ont été adirées ; (…)

Sur le manquement du comptable secondaire

10. Attendu que le dossier fait apparaître que le comptable secondaire a effectué, 
en vue du recouvrement de cet ensemble de créances, les diligences qui, en l’état 
de la connaissance qu’il avait de la situation du redevable, étaient globalement 
adéquates ; qu’en effet, les seuls revenus dont disposait ce dernier étaient ses pensions 
de retraite et faisaient l’objet d’une retenue au profit du Trésor, dont le montant, 
résultant d’une décision de justice, était de 70 € par mois ; qu’il ne recevait plus 
de loyers de ses immeubles locatifs ; que le comptable avait pris et renouvelé 
des hypothèques sur tous les éléments de patrimoine dont il avait connaissance ; que 
l’exercice de poursuites spécifiques à la suite du décès de la mère du redevable, 
survenu le 2 août 2005, et de l’ouverture de la succession, aurait nécessité la prise 
de garanties au plus tard en 2005 ; que la période au titre de laquelle la responsabilité 
du comptable secondaire aurait pu être engagée en 2011 par la voie administrative ne 
pouvait pas être antérieure à 2006 ; qu’enfin l’existence de la plupart des diligences, 
sur cette période, est en l’espèce corroborée par les éléments recueillis à l’instruction ;

Sur l’admission en non-valeur

11. Attendu qu’il résulte de ce qui précède qu’en admettant en non-valeur 
les créances en cause, et en s’abstenant d’engager la responsabilité du comptable 
secondaire, Mme X n’a fait que tirer les conséquences du caractère irrécouvrable de 
ces créances ; que les quelques revenus du débiteur susceptibles d’être appréhendés 
ont continué d’être prélevés après l’admission en non-valeur ; qu’il n’y a donc pas 
lieu à charge ; (…)

[Non-lieu]

Sur la charge n° 2 soulevée à l’encontre de Mme X par le réquisitoire susvisé 
du 22 mars 2018 sur les exercices 2012 à 2014 (…)

Sur les faits

28. Attendu qu’un titre de perception, non produit à l’instruction, a été émis 
en 2011 à l’encontre d’un débiteur privé pour un montant de 5 425,12 € ; qu’à 
l’exception d’une saisie ayant donné lieu à l’établissement d’un procès-verbal 
de carence en date du 27 juin 2014, aucune diligence n’a été effectuée en vue 
du recouvrement de cette créance ;
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29. Attendu que l’état des restes à recouvrer au 31 décembre 2014 faisait 
apparaître cette créance comme déjà soldée, alors que celle-ci n’a fait l’objet d’un 
titre d’annulation, au demeurant dépourvu de justification, que le 16 février 2017 ;

Sur les éléments apportés à décharge par le comptable

30. Attendu que le comptable en fonctions a produit la copie de l’état des sommes 
à recouvrer de 5 425,12 € valant titre exécutoire, celui-ci daté du 20 avril 2011, et 
apporté la preuve d’avoir diligenté des poursuites extérieures à l’encontre du débiteur 
en 2011, 2012 et 2013 ; qu’il a indiqué qu’à la suite du procès-verbal de carence, 
établi le 27 juin 2014 et signalant l’absence de biens à saisir et de revenus, le débiteur 
percevant le RSA, le service chargé du recouvrement avait estimé la créance 
irrécouvrable et anticipé la décision d’admission en non-valeur, qu’il avait demandée, 
en annulant la créance dans l’application de suivi de recouvrement ; que le titre 
d’annulation émis par le préfet avait été signé le 18 février 2017 ;

Sur l’application au cas d’espèce

31. Attendu que le titre de perception relatif à la créance en cause a été produit ; 
que la preuve de diligences en vue du recouvrement de la créance a été apportée ; 
qu’il n’y a pas lieu à charge à ces motifs ;

32. Attendu qu’en revanche il n’est pas contesté par la comptable qu’en 2014 elle a 
fait disparaître la créance dans l’application utilisée pour le suivi du recouvrement, 
alors qu’elle ne disposait ni d’une décision d’admission en non-valeur, ni d’un titre 
d’annulation, celui-ci n’ayant été émis par l’ordonnateur que postérieurement, 
et à la demande de Mme X ; qu’ainsi, au moment des faits, celle-ci a manqué 
à ses obligations en matière de recouvrement de recettes, qui comprennent le contrôle 
de la régularité des réductions et annulations des ordres de recouvrer ; que, par voie 
de conséquence, il y a lieu d’engager sa responsabilité personnelle et pécuniaire 
à ces motifs, au titre de l’exercice 2014 ; qu’il n’y a pas lieu à charge en ce qui 
concerne les exercices 2012 et 2013 ; (…)

[Somme non rémissible]

Sur l’ensemble des charges n° 3 à n° 6 soulevées par le réquisitoire susvisé 
du 22 mars 2018

37. Attendu que les charges n° 3 à n° 6 ont été soulevées par le réquisitoire précité 
au motif de recettes non recouvrées ; que le directeur départemental des finances 
publiques (DDFiP) de Tarn-et-Garonne, tout en étant chargé de leur recouvrement, 
n’était pas celui qui avait pris en charge les créances en cause ; (…)
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41. Attendu qu’aux termes de l’article 18 du décret du 7 novembre 2012 susvisé 
« le comptable public est seul chargé (…) 4° De la prise en charge des ordres 
de recouvrer qui lui sont remis par les ordonnateurs ; 5° Du recouvrement des ordres 
de recouvrer et des créances constatées par un contrat, un titre de propriété ou tout 
autre titre exécutoire ; 6° De l’encaissement des droits au comptant et des recettes liées 
à l’exécution des ordres de recouvrer (…) » ; qu’aux termes de l’article 19 du même 
texte, « Le comptable public est tenu d’exercer le contrôle : 1° S’agissant des ordres 
de recouvrer : a) De la régularité de l’autorisation de percevoir la recette ; b) Dans 
la limite des éléments dont il dispose, de la mise en recouvrement des créances et 
de la régularité des réductions et des annulations des ordres de recouvrer (…) » ;

42. Attendu qu’aux termes de l’article 116 du même décret « Par dérogation 
à l’article 18, la prise en charge d’une part, le recouvrement d’autre part, d’une même 
recette peuvent être confiés à des comptables publics de l’État distincts. / Le comptable 
compétent pour la prise en charge est le comptable assignataire de la recette, chargé 
à ce titre des contrôles prévus au 1° de l’article 19. / Lorsque l’ordre de recouvrer vise 
à obtenir le remboursement d’une dépense pouvant faire l’objet d’un rétablissement 
de crédits, ce comptable est le comptable payeur chargé de la dépense initiale 
correspondante, sauf dérogation du ministre chargé du budget. / Le comptable 
compétent pour la mise en œuvre de l’action en recouvrement est le comptable public 
du lieu du domicile du débiteur au moment de l’émission du titre de perception, sauf 
dérogation du ministre chargé du budget. / Après exercice des contrôles prévus au 
1° de l’article 19, le comptable qui a pris en charge l’ordre de recouvrer le transmet 
au comptable chargé du recouvrement de la recette. » ;

Sur la responsabilité du comptable en charge du recouvrement dans le cas où 
celui-ci est différent de celui compétent pour la prise en charge de la créance

43. Attendu que, s’il résulte des dispositions du décret du 7 novembre 2012 
rappelées au point 42 ci-dessus que les créances prises en charge par un comptable 
donné peuvent être recouvrées par un comptable distinct, ce texte ne statue pas 
explicitement sur la répartition des responsabilités personnelles et pécuniaires entre 
les comptables en un tel cas ;

44. Attendu qu’il résulte des dispositions législatives rappelées aux points 38, 39 
et 40 ci-dessus qu’aucune organisation administrative du recouvrement ne peut avoir 
pour effet de soustraire à la compétence du juge des comptes l’examen du recouvrement 
des créances ; qu’il y a donc lieu pour le juge des comptes de déterminer quel 
est le comptable concerné par une éventuelle mise en jeu de responsabilité personnelle 
et pécuniaire pour défaut de recouvrement ;
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45. Attendu à cet égard, en premier lieu, qu’en application des dispositions 
réglementaires rappelées au point 42 ci-dessus, les DDFiP compétents pour la prise 
en charge ont été expressément dessaisis de leur compétence pour recouvrer les créances 
en cause ; qu’ainsi ces créances, bien que toujours retracées dans leurs comptes, ne 
constituaient pas pour ces derniers, en ce qui concerne le recouvrement, des opérations 
du poste comptable qu’ils dirigeaient, au sens des dispositions du III de l’article 60 
de la loi du 23 février 1963 rappelées au point 39 ci-dessus ;

46. Attendu, en second lieu, que le DDFiP de Tarn-et-Garonne n’était placé sous 
l’autorité d’aucun des comptables qui avaient pris en charge les créances en cause ; 
que par ailleurs aucun texte ne prévoyait que ces derniers, en l’absence d’un lien 
hiérarchique, exercent un contrôle sur les opérations de recouvrement confiées 
à d’autres comptables, afin de s’assurer de leurs diligences ; qu’à supposer même 
que les comptables compétents pour la prise en charge aient, de leur propre chef, 
suivi ou contrôlé l’action du DDFiP de Tarn-et-Garonne, aucune conséquence 
des résultats de ce suivi ou de ce contrôle n’aurait pu être tirée en termes d’apurement 
des opérations, faute d’un cadre juridique permettant au DDFiP compétent pour 
la prise en charge de donner instruction d’agir au comptable du lieu de résidence, ou, 
en cas de manquement de ce dernier, de mettre la somme non recouvrée à sa charge ;

47. Attendu, en troisième lieu et en tout état de cause, qu’en raison des dispositions 
réglementaires rappelées au point 42 ci-dessus, les comptables compétents pour la prise 
en charge n’auraient pas été en capacité juridique d’effectuer eux-mêmes, auprès 
des débiteurs ou de tiers, des diligences valides visant à préserver ou à recouvrer 
les créances concernées ;

48. Attendu qu’il résulte de ce qui précède que la responsabilité des comptables 
compétents pour la prise en charge ne pouvait s’étendre au recouvrement des créances 
en cause ;

49. Attendu, en quatrième lieu, que les créances en question sont retracées 
dans les états de restes à recouvrer de l’application « REP » qui viennent à l’appui 
des comptes du DDFiP de Tarn-et-Garonne ; qu’ainsi ces créances relevaient, en ce qui 
concerne leur recouvrement, des opérations du poste comptable que dirigeait le 
DDFiP de Tarn-et-Garonne ; que celui-ci disposait des moyens juridiques d’agir 
en vue de ce recouvrement ; qu’il s’agit d’un comptable principal de l’État soumis à 
la juridiction de la Cour des comptes ; que dès lors, même en l’absence d’un texte qui 
énoncerait littéralement que la responsabilité personnelle et pécuniaire liée aux actes 
de recouvrement est celle du comptable du lieu de résidence, il revient nécessairement 
à la Cour des comptes, saisie par le réquisitoire susvisé, de rechercher la responsabilité 
du DDFiP de Tarn-et-Garonne, dans le cadre de l’examen juridictionnel des états 
de restes précités, s’agissant des charges n° 3 à n° 6 ci-après ; (…)

[Non-lieu ; Débet]
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Sur la charge n° 6 soulevée à l’encontre de Mme X par le réquisitoire susvisé 
du 22 mars 2018 sur l’un des exercices 2012 à 2014 à déterminer (…)

74. Attendu qu’un titre de perception de 58 921,40 € a été émis, le 23 février 2012, 
à l’encontre d’une société, au titre de pénalités de retard sur un marché ; que ce titre 
a été pris en charge par le directeur départemental des finances publiques des Landes, 
son recouvrement étant confié à la directrice départementale des finances publiques 
de Tarn-et-Garonne ;

Sur les éléments apportés à décharge par le comptable (…)

77. Attendu que, par l’arrêt cité au point 76 ci-dessus, le juge administratif 
a déchargé la société débitrice de l’obligation de payer la somme de 58 921,40 € ; 
qu’il résulte de cette décision que la créance matérialisée par le titre en cause était 
réputée inexistante ; que, dès lors, il n’y a pas lieu à charge ; (…)

[Non-lieu]

Sur la charge n° 10 soulevée à l’encontre de Mme X par le réquisitoire susvisé 
du 22 mars 2018 sur l’exercice 2014 (…)

128. Attendu qu’en janvier 2014, les déclarations de taxes sur les véhicules 
de société dues, pour 2013, par trois sociétés ont été déposées au service des impôts 
des entreprises compétent ; qu’à cette date, les sociétés respectivement débitrices 
des sommes de 424 €, 2 266 € et 2 035 € avaient été mises en redressement judiciaire 
par des jugements du 17 septembre 2013 publiés le 2 octobre 2013 ;

129. Attendu qu’à la date à laquelle le comptable secondaire chargé du recouvrement 
a été informé de l’existence des trois créances, le délai de déclaration desdites créances 
au mandataire judiciaire chargé de ces procédures collectives était expiré ; que, 
toutefois, ne l’était pas le délai dans lequel ce même comptable pouvait demander 
à être relevé de sa forclusion ;

130. Attendu que, par trois décisions du 11 février 2014, prises sur le fondement 
d’une note du directeur général des finances publiques du 1er décembre 2010, 
la directrice départementale des finances publiques a accordé d’office le dégrèvement 
des créances en cause, au motif que le défaut de déclaration desdites créances au 
passif des procédures collectives des sociétés débitrices n’était pas imputable au 
comptable « en l’absence d’éléments d’assiette » ;

131. Attendu que les états de reddition des comptes relatifs à deux des sociétés 
débitrices ne font état d’aucune répartition de dividendes et que, s’agissant 
de la troisième, le mandataire judiciaire a délivré au comptable un certificat 
d’irrécouvrabilité le 30 juin 2014 ; (…)
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133. Attendu qu’en vertu des dispositions de l’article L. 622‑24 du code 
de commerce, la déclaration des créances au mandataire judiciaire dans le cadre 
d’une procédure collective doit être faite dans le délai de deux mois à compter de 
la publication du jugement d’ouverture de ladite procédure ; qu’au cas d’espèce, 
ce délai expirait le 2 décembre 2013 pour les trois procédures ;

134. Attendu que le comptable secondaire a eu connaissance des déclarations 
de taxe en janvier 2014 ; que l’État, comme le souligne la comptable, était alors 
forclos ; que toutefois des demandes de relevé de forclusion n’étaient pas dépourvues 
de chances de prospérer, compte tenu du fait que les créances avaient été tardivement 
portées à la connaissance de l’État ; que le comptable disposait d’un délai de six 
mois courant à compter de la publication du jugement d’ouvertures des procédures, 
soit jusqu’au 2 avril 2014, pour accomplir cette formalité ; qu’il s’en est abstenu ; 
qu’ainsi ses diligences n’ont pas été complètes ; (…)

137. Attendu que la note administrative citée à décharge aux points 130 et 132 
ci-dessus n’avait pas pour objet d’autoriser l’apurement des créances devenues 
irrécouvrables par la voie du dégrèvement, dès lors qu’en application des dispositions 
du livre des procédures fiscales rappelées au point 127 ci-dessus, seules des créances 
non dues peuvent en faire l’objet ; qu’en l’espèce le dégrèvement n’était pas motivé 
par l’inexistence des créances ; que la prise en charge de ce dégrèvement par 
le comptable principal au cours de l’exercice 2014 était ainsi irrégulière ;

138. Attendu qu’en prenant en charge le dégrèvement irrégulier des créances 
en cause, Mme X a engagé sa responsabilité propre au titre de l’exercice 2014, pour 
défaut de contrôle en matière de recettes, lequel comprend celui de la régularité 
des réductions et des annulations des ordres de recouvrer ;

139. Attendu que, pour les mêmes raisons que celles exposées au point 136 
ci-dessus, la prise en charge du dégrèvement irrégulier n’a pas causé de préjudice 
financier à l’État ; (…)

[Somme non rémissible]

Commentaire : Charge n° 2 : sur l’annulation de titre, sans titre et/ou justification, 
voir :

	– Dans le sens de la justification de l’annulation de titres : CC, 28 juin 2018, 
Institution nationale des invalides (INI), Recueil p. 98.

	– Dans le sens d’une annulation injustifiée : CC, 13 décembre 2017, Chambre 
départementale d’agriculture (CDA) du Puy-de-Dôme, Recueil p. 220 
et CC, 28 avril 2017, CDA des Alpes de Haute-Provence, Recueil p. 91.
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Ensemble des charges n° 3 à n° 6 : le présent arrêt de la Cour des comptes 
se situe dans le prolongement de l’arrêt CC, 8 mars 2018, Contrôleur budgétaire et 
comptable ministériel (CBCM) placé auprès des ministères économiques et financiers 
(MINEFI), charge n° 5, Recueil p. 53. Alors que ce dernier excluait la responsabilité 
du comptable ayant pris en charge les créances, en l’occurrence le CBCM, l’arrêt de 
la Cour des comptes de mai 2019 établit de manière « positive » la responsabilité 
du comptable en charge du recouvrement, en en précisant les fondements.

Charge n° 10 : dans le sens de la mise en cause de la responsabilité du comptable 
principal, cf. également CC, 24 mai 2019, DDFiP des Hautes-Alpes, présent 
Recueil p. 88.
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État. – Différence sur état de restes. – Ordre de versement ou de reversement. – 
Remise gracieuse. – Apurement administratif. – Manquement. – Préjudice 
financier. – Instruction administrative. – Nomenclature des pièces justificatives. – 
Remboursement de frais de campagne.

Sur la première charge : à la suite d’un constat de différences sur état de restes 
à recouvrer, le ministre du budget avait émis des ordres de reversement correspondant 
aux montants des soldes débiteurs relevés puis fait remise gracieuse de ces sommes. 
La Cour des comptes a mis en jeu la responsabilité personnelle et pécuniaire 
du comptable du fait du manquant en monnaie ou en valeur.

Sur la seconde charge : un comptable avait procédé au remboursement forfaitaire 
des frais de campagne de certains candidats, sans disposer des pièces justificatives 
prévues par la note de service n° 12‑020-B1 du 20 juin 2012, en particulier 
les attestations devant être fournies par le préfet. La Cour a jugé que le comptable 
avait manqué à ses obligations de contrôle de la production des justificatifs visés 
par la nomenclature, quand bien même les pièces manquantes n’étaient pas exigées 
par le code électoral, ou que leur contenu pouvait être déduit pour une part, 
des informations disponibles par ailleurs. Le caractère exigible des sommes étant 
établi en l’espèce, la Cour n’a pas constaté de préjudice et a condamné le comptable 
à s’acquitter d’une somme non rémissible.

24 mai 2019 – 1ère Chambre. – Arrêt no S-2019‑1270. – Direction départementale 
des finances publiques (DDFiP) des Pyrénées-Atlantiques

MM. Courtois, conseiller maître, rapporteur, et Feller, conseiller maître, réviseur

LA COUR, (…)

Sur la charge n° 1 soulevée à l’encontre de M. X sur l’exercice 2015 (…)

Sur les faits

4. Attendu qu’au 31 décembre 2015, le compte 463‑211 « Différences sur 
états de restes à recouvrer sur contributions directes » présentait un solde débiteur 
de 257 891,03 € correspondant à une différence en moins sur les états de restes 
à recouvrer rapportés à la valeur comptabilisée dans la comptabilité générale de l’État ;

5. Attendu que le ministre du budget avait émis à ce motif trois ordres de versement 
à l’encontre de M. X, les 11 décembre 2015, 14 décembre 2015 et 24 février 2016 
pour des montants respectifs de 111 626,17 €, 1 591,32 € et 144 673,55 € ; qu’il 
a été fait remise gracieuse de la totalité de ces montants ;

Sur les éléments apportés à décharge par le comptable
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6. Attendu que, dans ses observations susvisées, la comptable en fonctions 
a fait valoir que les écritures d’apurement ont été passées sur la base des décisions 
de remise totale prises par le ministre ; que ces décisions étant antérieures à la décision 
du Conseil d’État n° 389741 du 19 mai 2017 qui prévoit également un laisser à charge 
en cas de débet administratif, cette jurisprudence ne lui serait pas opposable ;

Sur l’existence d’un manquement

7. Attendu qu’il est constant que le compte 463‑211 n’était pas intégralement 
justifié au 31 décembre 2015 ; que cette situation traduit un manquant en monnaie 
ou en valeurs ;

8. Attendu que la circonstance qu’une décision administrative de mise en débet 
d’un comptable public est intervenue en raison d’un manquement du comptable 
à ses obligations ne saurait faire obstacle à ce que le juge des comptes se prononce 
sur l’existence du même manquement et mette en jeu, le cas échéant, la responsabilité 
du comptable dans les conditions prévues au VI de l’article 60 de la loi du 23 février 1963, 
alors même que le ministre chargé du budget aurait déjà accordé une remise gracieuse 
à l’intéressé dans le cadre de la procédure de débet administratif ; que la décision 
du juge des comptes définit alors complètement, à la date à laquelle elle est rendue, 
la mesure dans laquelle la responsabilité personnelle et pécuniaire du comptable 
public demeure engagée au titre ce manquement ;

9. Attendu que l’interprétation du droit donnée par le Conseil d’État dans sa décision 
évoquée au point 6 ci-dessus ne prévoit pas de modulation dans le temps ; qu’ainsi 
cette jurisprudence est rétroactive et s’applique au cas d’espèce ; (…)

[Débet]

Sur la charge n° 2 soulevée à l’encontre de M. X sur l’exercice 2013 (…)

21. Attendu que l’instruction codificatrice du 22 août 2011 susvisée relative à 
la nomenclature des pièces justificatives des dépenses de l’État renvoyait, en ce qui 
concerne les dépenses liées aux élections politiques, aux notes de service afférentes 
à chaque élection, accessibles sur le site national de documentation des finances 
publiques ;

22. Attendu que la note de service n° 12‑020-B1 du 20 juin 2012, alors applicable, 
prévoyait, en ce qui concerne le remboursement de leurs frais de campagne aux 
candidats, que les demandes de paiement remises par le préfet devaient être appuyées 
des pièces suivantes : attestation du préfet que le candidat avait rempli ses obligations 
au regard des articles L. 52‑11 et L. 52‑12 du code électoral ; attestation du préfet que 
le candidat avait réuni au moins 5 % des suffrages exprimés ; justification du dépôt 
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de la déclaration de situation patrimoniale du candidat auprès de la commission 
pour la transparence financière de la vie politique ;

Sur les faits

23. Attendu que suite aux élections législatives du 10 et 17 juin 2012, le comptable 
a procédé, au cours de l’exercice 2013, au remboursement forfaitaire des frais 
de campagne de certains candidats et a réglé à cet effet 29 demandes de paiement ;

24. Attendu qu’à chacune de ces demandes de paiement, il n’a été joint que 
la décision de la CNCCFP arrêtant la somme à rembourser ; (…)

Sur l’existence d’un manquement

26. Attendu qu’il n’est pas contesté qu’au moment des paiements le comptable 
ne disposait pas de l’ensemble des pièces justificatives telles que prévues par 
les dispositions combinées de l’instruction codificatrice du 22 août 2011 susvisée et 
de la note de service du 20 juin 2012 précitée ; qu’en effet, les paiements n’étaient 
appuyés ni de l’attestation du préfet établissant que le candidat avait obtenu 5 % 
des suffrages exprimés, ni de celle établissant que le candidat avait satisfait aux 
obligations prévues aux articles L. 52‑11 et L. 52‑12 du code électoral, ni de 
la justification du dépôt de la déclaration de situation patrimoniale faite par le candidat 
auprès de la commission pour la transparence financière de la vie politique ;

27. Attendu que le fait que les pièces manquantes ne soient pas exigées par le code 
électoral, ou que leur contenu puisse être, pour une part, déduit de publications 
administratives ou de documents émanant d’autres autorités que celles prévues par 
la nomenclature, est sans effet à décharge, dès lors que celle-ci prévoit expressément 
leur production au comptable ; qu’ainsi, que la somme ait été finalement due ou 
non aux bénéficiaires, le comptable, en payant les dépenses litigieuses, a manqué 
à ses obligations en matière de contrôle de la validité des créances, qui comprend 
celui de la production des justificatifs ; qu’il y a lieu, par voie de conséquence, 
d’engager la responsabilité personnelle et pécuniaire de M. X à raison des paiements 
en cause, au titre de l’exercice 2013 ;

Sur l’existence d’un préjudice financier

28. Attendu qu’il résulte des pièces du dossier et des arguments avancés au 
point 25 ci-dessus que les paiements étaient dus ; que dès lors le manquement 
du comptable n’a pas causé de préjudice financier au Trésor ; (…)

[Somme non rémissible]
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Commentaire : Sur la première charge : application de la jurisprudence du Conseil 
d’État, 19 mai 2017, Ministre de l’économie et des finances (TPG de Mayotte), 
Recueil p. 265, qui impose les mêmes règles de plafonnement des remises gracieuses 
aux débets administratifs qu’aux débets juridictionnels. Cette application intervient 
ici rétroactivement, le Conseil d’État n’ayant pas décidé de la moduler dans le temps.

Sur la seconde charge : voir également CC, 22 mai 2018, DDFiP du Haut-Rhin, 
charges n° 6 et 7, Recueil p. 82 et CC, 28 juin 2018, DDFiP de Seine-et-Marne, 
charge n° 4, Recueil p. 93.
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Communauté de  communes.  – Dépense.  – Subvention.  – Association.  – 
Convention. – Paiement irrégulier.

Un comptable avait été constitué débiteur par une chambre régionale des comptes 
pour le versement d’une subvention sans signature préalable d’une convention. 
Saisie en appel au motif que ce manquement n’aurait pas entraîné de préjudice 
financier pour la communauté de communes, la Cour a confirmé le jugement de 
la chambre régionale en affirmant explicitement qu’en l’absence de convention 
signée, le paiement d’une subvention doit être considéré comme indu.

6 juin 2019 – 4ème Chambre. – Arrêt d’appel no S-2019‑1333. – Communauté 
de communes du canton de Criquetot-L’Esneval (Seine-Maritime)

MM. Sitbon, conseiller maître, rapporteur, et Rolland, conseiller maître, réviseur

LA COUR, (…)

4. Attendu que, si un objectif de transparence a, effectivement, guidé la volonté 
du législateur, la loi susvisée du 12 avril 2000, ainsi que l’article 1er du décret 
n° 2001‑495 du 6 juin 2001 pris pour son application, imposent la passation d’une 
convention avec les attributaires de subventions d’un montant supérieur à 23 000 €, sauf 
exceptions qui ne se rapportent en rien à la présente cause ; qu’au reste, la production 
de cette pièce justificative est rendue obligatoire par le paragraphe 7211 de l’annexe I 
du code général des collectivités territoriales, mentionnée à l’article D. 1617‑19 
dudit code ; qu’ainsi en l’absence de convention conclue entre le représentant de 
la communauté de communes du canton de Criquetot-L’Esneval et le bénéficiaire, 
le paiement de la subvention au profit de l’ADAJE doit être considéré comme 
indu, car effectué en l’absence du fondement juridique adéquat ; qu’il en résulte 
que la chambre régionale n’a commis aucune erreur de droit en constatant que 
le manquement du comptable avait causé un préjudice financier à la communauté 
de communes et en constituant M. X débiteur de la somme de 30 000 € ; que 
le moyen doit donc être écarté comme non fondé en droit ; (…)

6. Attendu que le moyen présenté par l’appelant qui porte sur la compétence 
de l’autorité qui a engagé la dépense est surabondant dès lors que le jugement entrepris 
est fondé sur l’absence de convention permettant de déterminer les conditions d’octroi 
de la subvention ; que, par ailleurs, l’état annexé à la délibération du 10 mars 2014 
du conseil communautaire approuvant le budget de l’exercice 2014 ne comportait 
pas la mention de l’objet de la subvention et ne répondait donc pas aux conditions 
posées par l’article L. 2311‑7 du CGCT invoqué par l’appelant ; qu’il ne peut donc être 
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considéré que cette délibération suffisait à elle seule à exprimer la volonté de l’autorité 
délibérante d’accorder une subvention à l’ADAJE, en l’absence de convention 
expressément prévue par la loi du 12 avril 2000 susvisée ; (…)

[Rejet ; Débet]

Commentaire : Il est rappelé que dans leur arrêt d’appel du 30 octobre 2018 – 
Commune de Cléry-Saint-André, Recueil p. 141, les chambres réunies avaient 
estimé qu’une subvention payée en l’absence de convention pouvait être considérée 
comme due si la fixation des principales conditions de versement de la subvention 
par voie contractuelle revêtait un caractère essentiellement formel.

Dans le présent arrêt, la Cour affirme pour la première fois avec netteté (considérant 
n° 4) que la convention constitue le « fondement juridique adéquat » du paiement 
d’une subvention. En son absence, dans les cas où la convention est obligatoire, 
le paiement d’une subvention est indu et constitue un manquement entraînant 
un préjudice financier.

De fait, la jurisprudence de la Cour a pu donner lieu à des solutions différentes 
sur la question de l’existence ou pas d’un préjudice financier en cas de paiement 
de subvention sans convention obligatoire :

- Dans le même sens que cet arrêt d’appel : voir par exemple CC, 13 mars 2014, 
Commune de Béthune (Pas-de-Calais), Recueil p. 49 ; CC, 2 février 2012, Commune 
d’Auby (Nord), Recueil p. 35 ; CC, 2 février 2012, Commune de Lingolsheim 
(Bas-Rhin), Recueil p. 35 ; CC, 8 mars 2019, Chambre départementale d’agriculture 
des Pyrénées-Atlantiques, présent Recueil p. 42.

- Sur l’absence de préjudice financier d’une subvention versée en l’absence 
de convention, dans le cas où les dépenses revêtent un caractère obligatoire, cf. CC, 
30 octobre 2018, Commune de Cléry-Saint-André (Loiret), Recueil p. 141 ; ou 
dans d’autres cas : CC, 17 mai 2018, Université de Bourgogne, Recueil p. 78 ; CC, 
20 mai 2019, Université de Lyon III Jean Moulin, présent Recueil p. 84.
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Commune. – Emprunt. – Indemnité. – Exactitude des calculs de liquidation.

Une chambre régionale des comptes avait été saisie par le ministère public 
du paiement, par le comptable d’une commune, de l’indemnité de remboursement 
anticipé d’un emprunt en l’absence d’élément permettant de vérifier la liquidation 
de la dépense.

La chambre régionale des comptes a considéré que le comptable avait commis 
un manquement, dans la mesure où, s’il disposait du contrat de prêt et de l’avis 
d’échéance de la banque, il n’avait pas connaissance du taux d’actualisation 
et du calcul précis de la pénalité pour remboursement anticipé de l’emprunt au 
moment du paiement puisqu’aucun état liquidatif détaillé ne lui avait été transmis 
antérieurement.

12 juin 2019 – CRC PAYS DE LA LOIRE. – Jugement no 2019‑008. – Commune 
de Cholet

M. Schneider, premier conseiller, rapporteur

Sur la présomption de charge unique soulevée à l’encontre de M. X au titre 
de l’exercice 2015 : (…)

Attendu que le comptable a pris en charge le 21 janvier 2015 le mandat n° 578, 
émis le 16 janvier 2015, d’un montant de 336 636,78 € correspondant au paiement 
de l’indemnité de remboursement anticipé ; que figuraient à l’appui de ce mandat 
la décision précitée du maire et l’avis d’échéance précité de la banque ;

Attendu que, d’une part, ni la décision du maire ni l’avis d’échéance ne précisent 
les éléments de la liquidation de l’indemnité de remboursement anticipé ;

Attendu qu’avant de procéder au paiement de la dépense, le comptable doit contrôler 
la validité de la créance, l’exactitude des calculs de liquidation et la production 
des pièces justificatives ; que la sous rubrique 1721 « Remboursement intégral » 
de la rubrique 172 « Remboursement anticipé d’emprunt » de l’annexe I du CGCT 
en vigueur en 2015 prévoit, pour un remboursement anticipé d’emprunt, la production 
à l’appui du paiement de la décision de remboursement et, le cas échéant, un état 
de liquidation des sommes dues par le prêteur ;

Attendu que si le comptable disposait, ainsi qu’il l’affirme, du contrat de prêt qui 
précise, dans son article 7.1, les modalités de calcul de l’indemnité de remboursement, 
celles-ci incluent un élément non connu à la date de conclusion du contrat de prêt, 
en l’occurrence le taux d’actualisation dont le mode de calcul, complexe et évolutif, 
rendait nécessaire la production d’un état liquidatif ; que, dès lors, contrairement 
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à ce qu’estiment le comptable et l’ordonnateur, faute de disposer d’un état de liquidation 
des sommes dues, le comptable était dans l’impossibilité de vérifier l’application 
des clauses contractuelles relatives à la liquidation de l’indemnité de remboursement 
anticipé ; qu’en conséquence, à défaut de pièces justificatives suffisantes pour 
effectuer ses contrôles, le comptable aurait dû suspendre le paiement jusqu’à ce que 
l’ordonnateur lui ait produit les justifications nécessaires ; (…)

[Somme non rémissible]

Commentaire : La chambre a conclu à l’absence de préjudice financier pour 
la collectivité car un état liquidatif avait été transmis au comptable postérieurement 
au paiement, lequel confirmait que celui-ci avait bien payé le montant dû.
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Établissement public. – Recouvrement. – Créance. – Procédure collective. – 
Diligences du comptable. – Régie d’avances.

Une entreprise attributaire d’un marché de travaux avec un établissement 
public avait été mise en liquidation judiciaire alors qu’elle avait bénéficié d’une 
avance. La Cour a jugé le comptable débiteur dès lors qu’il n’avait pas procédé 
à la déclaration des créances en temps utile, même en l’absence d’émission d’un 
titre de recettes par l’ordonnateur.

Le régisseur d’un site de l’établissement public à l’étranger avait par ailleurs 
payé des frais de location sur les fonds de la régie sans autorisation explicite par 
la décision de création de cette régie pour ce type de dépense. La Cour a estimé 
qu’il découlait des dispositions du décret n° 92‑681 du 20 juillet 1992 que, dans 
le cas spécifique d’une régie à l’étranger, il était du devoir de la régie de payer toute 
dépense nécessaire au bon fonctionnement du service. La charge a donc été écartée.

13 juin 2019 – 4ème Chambre. – Arrêt no S-2019‑1525. – Centre national d’études 
spatiales (CNES)

M. Rolland, conseiller maître, rapporteur, et Mme Démier, conseillère maître, 
réviseure

LA COUR, (…)

5. Attendu que les dispositions du décret n° 2012‑1246 du 7 novembre 2012 
relatif à la gestion budgétaire et comptable publique susvisé confèrent compétence 
exclusive au comptable pour prendre en charge des ordres de recouvrer et mettre 
en recouvrement des créances ;

6. Attendu qu’au cas d’espèce, aucun titre de recettes n’a été émis et, a fortiori, 
pris en charge par le comptable pour obtenir le remboursement de cette avance ; 
que, cependant, lorsqu’une créance est connue du comptable dès avant l’émission 
d’un titre de recettes, sa responsabilité personnelle et pécuniaire est engagée s’il 
ne met pas en œuvre tous les moyens en sa possession pour préserver les intérêts 
de l’organisme public ; que même si une intervention de l’ordonnateur est utile 
pour faciliter la tâche du comptable, une décision publiée dans un bulletin officiel 
est réputée connue de lui ; que son inaction est donc susceptible d’aboutir à la mise 
en jeu de sa responsabilité personnelle et pécuniaire, même en l’absence d’émission 
de titres de recettes par l’ordonnateur ;

7. Attendu en conséquence qu’un comptable public ne peut s’exonérer de toute 
responsabilité lorsque le recouvrement n’a pas été possible en arguant du fait que 
cette compétence était exercée par les services de l’ordonnateur ;
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8. Attendu qu’il résulte de ce qui précède que M. X a manqué à ses obligations 
en ne procédant pas en temps utile à la déclaration des créances visées au réquisitoire 
et en laissant la procédure entre les mains des services de l’ordonnateur qui n’ont 
pas accompli en ses lieu et place les diligences nécessaires ; que sa responsabilité 
personnelle et pécuniaire est donc engagée à raison de ce premier manquement ; (…)

26. Attendu qu’en application du III de l’article 60 de la loi du 23 février 1963 
susvisée, la responsabilité pécuniaire des comptables publics « s’étend aux opérations 
des comptables publics placés sous leur autorité et à celles des régisseurs (…) » ;

27. Attendu que la rédaction de l’article 2 de la décision de création de la régie 
de Bangalore ne fixe en effet pas une liste limitative des dépenses pouvant être 
prises en charge par ladite régie ;

28. Attendu que, comme l’indique le ministère public dans ses conclusions 
susvisées, si l’arrêté créant une régie doit être précis en ce qui concerne les dépenses 
autorisées, il convient néanmoins de relever qu’il s’agissait d’une régie à l’étranger ; 
que le décret n° 92‑681 du 20 juillet 1992 dispose à l’article 10 « sauf dérogation 
expresse accordée par le ministre du budget, peuvent être payés par l’intermédiaire 
d’une régie et pour les opérations à l’étranger, toute autre dépense nécessaire au 
bon fonctionnement du service situé à l’étranger dans des conditions qui seront 
prévues par voie d’arrêté interministériel » ; que dès lors, que le comptable aurait 
excédé son office s’il avait relevé le caractère imparfait de l’arrêté créant la régie 
ou s’il en avait donné une interprétation restrictive ;

29. Attendu qu’il résulte de ce qui précède qu’il n’y pas lieu à charge à l’encontre 
de M. X au titre de la charge n° 3 ; (…)

[Débet ; Non-lieu]

Commentaire : La Cour a jugé que, dans le cas spécifique d’une régie d’avances 
ou de recettes située à l’étranger, le comptable serait sorti de son office en donnant 
une interprétation restrictive de la décision de création de la régie d’avances. Cette 
solution ne préjuge pas de celle qui serait retenue dans le cas d’une régie non située 
à l’étranger et dont l’impact de l’activité sur le bon fonctionnement du service pourrait 
être évalué de manière différente. Sur le fonctionnement de régies d’avances et 
les obligations qui s’imposent aux régisseurs, cf. CDBF, 10 avril 2015, Établissement 
public de coopération culturelle (EPCC) « L’Autre Canal », Recueil p. 159 ; CDBF, 
10 décembre 2010, Commune de Bandol, Recueil p. 132.
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Chambre d’agriculture. – Indemnité. – Délibération. – Pièces justificatives. – 
Paiement irrégulier.

Le comptable d’une chambre départementale d’agriculture avait procédé au 
versement, à son profit, d’une indemnité non prévue par les textes dont le paiement 
n’avait pas été autorisé par une délibération de la chambre. La Cour a jugé que 
le procès-verbal fourni, qui attestait de l’assentiment du conseil d’administration 
à une augmentation de l’indemnité litigieuse, ne pouvait tenir lieu de délibération 
portant création d’une indemnité. En l’absence de cette pièce justificative, le comptable 
a été constitué débiteur.

17 juin 2019 – 2ème Chambre. – Arrêt no S-2019‑1545. – Chambre départementale 
d’agriculture (CDA) de Haute-Savoie

MM. Lepers, conseiller référendaire, et Basset, conseiller maître, réviseur

LA COUR, (…)

Sur la charge n° 2, soulevée à l’encontre de M. X, au titre de l’exercice 2012

22. Attendu que, par le réquisitoire susvisé, le Procureur général a saisi la deuxième 
chambre de la Cour des comptes de la responsabilité encourue par M. X, au 
titre de l’exercice 2012, pour défaut de contrôle de la validité de la créance lors 
du versement à son profit d’une indemnité dite « de conseil budget », non prévue 
par la réglementation ; que cette décision aurait été prise au vu d’une délibération 
du bureau de la chambre d’agriculture du 14 février 1992 ; que le paiement ainsi 
effectué sans vérifier si l’ensemble des pièces nécessaires avaient été fournies, 
ni si ces pièces étaient complètes, précises et cohérentes au regard de la nature 
de la dépense telle qu’elle a été ordonnancée, serait présomptif d’irrégularités 
susceptibles de fonder la mise en jeu de la responsabilité personnelle et pécuniaire 
de l’intéressé à hauteur de 457,35 € ; (…)

31. Attendu qu’aucune nomenclature des pièces justificatives n’était applicable 
aux chambres d’agriculture au cours de l’exercice 2012 ; qu’il appartenait donc 
à l’agent comptable de déterminer les pièces justificatives nécessaires et pertinentes 
pour répondre à ses obligations de contrôle de la production des justifications et 
de l’exacte liquidation des dépenses ;

32. Attendu qu’il découle de l’article D. 511‑69 du code rural et de la pêche 
maritime et de l’instruction codificatrice n° 03‑032-M92 du 22 mai 2003 relative à 
la réglementation budgétaire, financière et comptable des chambres d’agriculture 
que le vote des traitements et indemnités relève de la session ; que la session 
de la chambre départementale d’agriculture de Haute-Savoie n’a jamais décidé 
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d’attribuer à l’agent comptable une indemnité de conseil budget, ni donné délégation 
de pouvoir au bureau pour ce faire ;

33. Attendu que le procès-verbal du bureau en date 14 février 1992, produit 
par M. X pour justifier le versement de l’indemnité de conseil budget à son profit, 
n’a nullement pris la forme d’une délibération et n’avait pour objet que de donner 
l’accord du bureau pour porter à 3 000 F le montant de l’indemnité servie alors 
à l’agent comptable ; que si ce document atteste bien que cet accord avait été donné, 
près de dix ans avant l’entrée en fonctions de M.X, il ne créait pas l’indemnité qui 
préexistait et ne se réfère à aucun texte législatif ou règlementaire ; que M. X n’a pas 
apporté la preuve que, lors de son recrutement, la chambre avait entendu lui allouer 
une telle indemnité ; qu’en tout état de cause, ladite indemnité n’était pas prévue 
par un texte législatif ou réglementaire, l’article D. 511‑80 du CRPM disposant 
de manière restrictive que l’agent comptable perçoit une rémunération fixée par 
la chambre d’agriculture, dans les limites arrêtées conjointement par le ministre 
de l’agriculture et le ministre du budget ; que les seuls textes pris en application 
de cet article concernent l’indemnité de caisse et de responsabilité, que percevait par 
ailleurs M. X dans la limite autorisée, et l’indemnité pour rémunération de services 
allouée aux agents comptables lorsque ces fonctions ne constituent pas l’activité 
principale des intéressés ;

34. Attendu qu’il résulte de ces éléments que le versement de l’indemnité 
de conseil budget par la chambre départementale d’agriculture de Haute-Savoie 
à son agent comptable était dépourvu de fondement juridique ; (…)

[Débet]

Commentaire : Sur le paiement d’indemnités en l’absence de délibération de la session 
d’une chambre d’agriculture, cf. CC, 19 décembre 2017, Chambre d’agriculture 
de région du Nord-Pas-de-Calais, Recueil p. 234.
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Service déconcentré de l’État. – Recettes. – Taxe locale d’équipement. – Diligences 
du comptable. – Recouvrement. – Prescription. – Créance.

Le montant de plusieurs taxes locales d’équipement avait été collecté par l’État 
puis reversé aux communes concernées, avant que les contribuables concernés ne 
fassent l’objet de dégrèvements. En dépit de l’accord des communes pour rembourser 
le trop-perçu ainsi constaté, les comptables successivement responsables se sont 
abstenus de leur prélever les sommes dues, entraînant la prescription des créances. 
Ces manquements ayant causé un préjudice financier pour l’État, les comptables 
ont été constitués en débet.

18 juin 2019 – 1ère Chambre. – Arrêt no S-2019‑1376. – Direction départementale 
des finances publiques (DDFiP) des Pyrénées-Orientales

MM. Fialon, conseiller maître, rapporteur, et Carcagno, conseiller maître, réviseur

LA COUR, (…)

13. Attendu que par une lettre recommandée avec avis de réception du 10 juin 2011 
reçue le 14 juin 2011, le directeur départemental des finances publiques a demandé 
au maire de Baixas de rembourser à l’État le trop-perçu de 488 € ; qu’à cette fin, 
il lui demandait de lui renvoyer, dans le délai d’un mois, la lettre reçue après l’avoir 
revêtue de son accord, ce qui lui permettrait de prélever directement la somme due 
sur le compte de la commune au Trésor, faute de quoi il ferait émettre un ordre 
de recettes par le préfet et engagerait la procédure d’inscription d’office de la dépense 
au budget de la commune ;

14. Attendu que, le 15 juin 2011, en renvoyant la lettre du 10 juin 2011 revêtue 
de son accord, le maire de Baixas a donné son accord au prélèvement de la somme 
de 488 € sur le compte de la commune au Trésor, ainsi qu’il était proposé dans 
la lettre du 10 juin 2011, et que cet accord a été reçu par le directeur départemental 
des finances publiques le 23 juin 2011 ; que toutefois ce prélèvement n’a pas été 
effectué ; (…)

18. Attendu qu’en application des dispositions de la loi du 31 décembre 1968 
rappelées au point 4 ci-dessus, la créance sur la commune de Latour-de-Carol 
a été prescrite à compter du 1er janvier 2014 et les créances sur les communes 
d’Espira-de-l’Agly, de Baixas et de Llo à compter du 1er janvier 2016, faute d’actes 
d’interruption ou de suspension de la prescription exercés au plus tard la veille 
du jour de prescription ;
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19. Attendu qu’en laissant se prescrire l’action en recouvrement des créances détenues 
sur les quatre communes, ce qui en a compromis définitivement le recouvrement, M. X, 
en ce qui concerne la première, et M. Y, en ce qui concerne les trois autres, ont manqué 
aux obligations qui étaient les leurs en matière de recouvrement des recettes ; (…)

[Débet]

Commentaire : Sur les difficultés liées au recouvrement de trop-perçus de taxe 
locale d’équipement, cf. CC, 25 avril 2017, Direction départementale des finances 
publiques du département de la Savoie, Recueil p. 86.
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Service déconcentré de l’État. – Recettes. – Diligences du comptable. – Créance. – 
Procédure collective.

Une créance sur une société, prise en charge par une direction départementale 
des finances publiques, avait été mise en recouvrement, puis déclarée « à échoir ». 
Postérieurement à l’émission de ce titre de perception, la procédure de redressement 
judiciaire touchant l’entreprise avait été convertie en liquidation judiciaire. Sollicitée 
par le mandataire judiciaire à deux reprises en vue de confirmer la créance, la direction 
départementale des finances publiques n’avait alors pas donné suite.

La Cour a estimé que l’absence de réponse des comptables n’était pas constitutive 
d’un manquement, les créances étant en tout état de cause devenues exigibles au 
vu des dispositions de l’article L. 643‑1 du code du commerce, et ayant dès lors 
bien été inscrites au passif de la procédure de liquidation.

18 juin 2019 – 1ère Chambre. – Arrêt no S-2019‑1562. – Direction départementale 
des finances publiques (DDFiP) de l’Essonne

M. Vazeille, conseiller référendaire, rapporteur, et Mme Thibault, conseillère 
maître, réviseure

LA COUR, (…)

50. Attendu que la procédure de redressement judiciaire a été convertie en liquidation 
judiciaire par jugement du 20 octobre 2014, publié le 5 novembre 2014 ; qu’ainsi 
les créances initialement déclarées « à échoir » ont été atteintes par la déchéance 
du terme, et sont devenues exigibles, en application des dispositions de l’article 
L. 643‑1 du code de commerce (…) ; qu’il en va ainsi de la créance en cause ; que 
celle-ci est inscrite au passif de la procédure de liquidation ; qu’ainsi, malgré l’absence 
de réponse du comptable aux lettres du mandataire judiciaire dans les délais fixés par 
celui-ci, il n’y a pas lieu à charge à ce motif à l’encontre de Mmes X, Y et Z ; (…)

[Non-lieu]

Commentaire : Sur les diligences du comptable en matière de recouvrement d’une 
créance simple à l’issue d’une procédure de liquidation judiciaire, cf. :

	– CC, 31 juillet 2017, DRFiP de Languedoc-Roussillon et du département 
de l’Hérault, Recueil p. 162 ;

	– CC, 21 avril 2016, chambres réunies, DDFiP des Côtes d’Armor - Service 
des impôts des entreprises (SIE) de Saint-Brieuc-Est, Recueil p. 62 ;
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	– CC, 28 juillet 2016, DDFiP des Yvelines – SIE centralisateur de Versailles-
Nord (SIEC) et Pôle de recouvrement forcé (PRF), Recueil p. 109 ;

	– CC, 1er décembre 2016, DDFiP, direction des services fiscaux (DSF) 
de Haute-Savoie - SIE de Seynod, Recueil p. 156.
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Établissement public. – Indemnité. – Instruction administrative. – Contrat. – 
Agent contractuel. – Pièces justificatives contradictoires.

Les agents comptables d’une agence régionale de santé avaient procédé au paiement 
de plusieurs primes à des agents contractuels en vertu de textes réglementaires 
en vigueur, mais en contradiction avec le contrat de travail des intéressés. La Cour 
a jugé qu’en présence de pièces justificatives contradictoires, il appartenait aux 
comptables publics de suspendre les paiements, et les a donc constitués débiteurs 
pour avoir procédé au paiement des indemnités litigieuses. Elle a en revanche 
écarté la charge tenant à la méconnaissance d’une instruction ministérielle qui 
ne prévoyait pas le versement de ces indemnités, jugeant que cette instruction ne 
revêtait pas une autorité supérieure aux décrets instituant les indemnités en question.

24 juin 2019 – 6ème Chambre. – Arrêt no S-2019‑1501. – Agence régionale 
de santé (ARS) de Picardie

MM. Imberti, auditeur, rapporteur, et Carcagno, conseiller maître, réviseur

LA COUR, (…)

9. Attendu que, pour l’un des agents concernés, l’instruction du ministre chargé 
du budget précitée constituait une pièce justificative sur laquelle l’agent comptable 
pouvait s’appuyer pour procéder aux contrôles prévus successivement par les articles 
12 et 13 du règlement général sur la comptabilité publique puis par les articles 
19 et 20 du décret relatif à la gestion budgétaire et comptable publique susvisés ; 
que cette instruction ne prévoyait pas le versement des indemnités en litige ; que 
toutefois, cette instruction ne saurait revêtir une autorité supérieure aux décrets 
du 10 mars 1997 et 29 avril 2015 précités instituant ces indemnités ; que dès lors, 
Mme X et Mme Y n’ont manqué, pour cet agent, à leur obligation de contrôler 
la validité de la dette ; qu’il convient donc de les dégager de leur responsabilité 
personnelle et pécuniaire à ces motifs ;

10. Attendu que, pour les deux autres agents concernés, les contrats de travail 
passés par l’agence régionale de santé et les bénéficiaires des indemnités objet de 
la présente charge constituaient les pièces justificatives sur lesquelles l’agent comptable 
devait s’appuyer pour procéder aux contrôles prévus successivement par les articles 
12 et 13 du règlement général sur la comptabilité publique puis par les articles 19 
et 20 du décret relatif à la gestion budgétaire et comptable publique susvisés ; que 
ces contrats de travail ne prévoyaient pas le versement des indemnités en litige ; que 
la rémunération due à un agent contractuel, quelle qu’ait été sa situation antérieure, 
est définie par son seul contrat ; qu’une indemnité à verser à de tels agents ne peut 
donc être créée par une décision unilatérale de l’ordonnateur ; qu’il est constant 
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que l’indemnité litigieuse n’était pas prévue aux contrats des agents concernés ; 
qu’il y avait contradiction entre les stipulations des contrats des agents concernés 
et les états liquidatifs justifiant les sommes qui leur ont été servies ; que l’agent 
comptable aurait donc dû suspendre les paiements et en informer l’ordonnateur ; 
qu’en s’en abstenant, Mme X et Mme Y ont manqué à leur obligation de contrôler 
la validité de la dette ; qu’il convient donc d’engager leur responsabilité personnelle 
et pécuniaire à ces motifs, au titre des exercices 2012 et 2013 pour la première et 
au titre des exercices 2014 et 2015 pour la seconde ; (…)

[Débet]

Commentaire : Sur le paiement d’indemnités en contradiction avec les stipulations 
d’un contrat, cf. par exemple CC, 19 mars 2019, Chambres réunies, Agence régionale 
de santé d’Aquitaine et CC, 26 juin 2018, Agence régionale de santé du Limousin, 
consultables sur le site Ccomptes.fr. Sur les obligations du comptable en présence 
de pièces justificatives contradictoires entre elles : CE, 21 mars 2001, Morel, 
Recueil p. 134 ; Revue du Trésor, 2002, p. 219.
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Commune. – Délai de jugement. – Délai raisonnable. – Diligences du comptable. – 
Titre de recette. – Mise en recouvrement. – Recouvrement. – Chose jugée.

A la suite d’un premier jugement de la chambre régionale des comptes, 
le comptable d’une commune, auquel il était enjoint de répondre des conséquences 
d’un détournement de fonds au préjudice d’une régie placée sous son contrôle, 
avait sollicité de l’ordonnateur l’émission d’un titre de recettes correspondant à 
la somme détournée. Au vu de cette diligence, la chambre régionale des comptes 
avait dans un premier temps déchargé le comptable de sa gestion sur la période 
correspondante.

Ultérieurement et après avoir constaté l’insuffisance des diligences en vue 
du recouvrement de ladite créance, ainsi que son irrécouvrabilité, la chambre régionale 
des comptes a engagé la responsabilité personnelle et pécuniaire du comptable 
pour sa défaillance au cours des exercices suivants.

Saisie en appel par le comptable, la Cour a rejeté successivement les arguments 
selon lesquels le jugement entrepris aurait été rendu en violation, d’une part, du droit 
d’être jugé dans un délai raisonnable, d’autre part, d’un principe de « sécurité 
juridique » en revenant sur les dispositions du jugement antérieur. La Cour a ainsi 
précisé que :

	– Le délai raisonnable ne fait pas obstacle au jugement de faits anciens 
mais s’appuie sur le délai de procédure décomptée à partir du réquisitoire 
introductif d’instance ; la Cour a mentionné en outre qu’à la supposer 
établie, la méconnaissance du délai raisonnable est sans incidence sur 
la validité de la décision juridictionnelle.

	– Sans revenir sur l’autorité de la chose jugée (absence de charge en raison 
de la mise en recouvrement d’une créance résultant d’un vol), le juge peut 
sanctionner l’absence de diligence en vue du recouvrement effectif du titre 
émis à la suite dudit vol.

4 juillet 2019 – 4ème Chambre. – Arrêt d’appel no S-2019‑1694. – Commune 
de Saint-François (Guadeloupe)

M. Ortiz, conseiller maître, rapporteur, et Mme Démier, conseillère maître, 
réviseure

LA COUR, (…)
Sur la régularité de la procédure suivie en première instance
4. Attendu que la requérante soutient que le jugement entrepris, fondé sur 

des éléments remontant à plus de 20 ans, a été rendu en violation de son droit 
d’être jugée dans un délai raisonnable et qu’elle était de ce fait dans l’incapacité 
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de présenter efficacement sa défense ; que les premiers juges auraient, en outre, 
méconnu le « principe de sécurité juridique » en se prononçant de façon contradictoire 
avec les dispositions d’un jugement antérieur ; que cette argumentation est toutefois 
contestée en tous points par le procureur financier et par la commune, dans leurs 
observations respectives ;

5. Attendu, en premier lieu, que toute personne a droit à ce que sa cause soit 
entendue dans un délai raisonnable, en vertu de l’article 6‑1 de la Convention 
européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales ; que 
la mise en débet des comptables publics est soumise au respect de cette exigence ; 
mais qu’en l’espèce, le jugement de première instance a été notifié à la comptable 
dans un délai de 13 mois à compter de la notification du réquisitoire ; qu’ainsi, 
le droit de Mme X à voir ses comptes jugés dans un délai raisonnable n’a pas été 
méconnu ; qu’au surplus, la méconnaissance de ce « délai raisonnable », à la supposer 
établie, serait sans incidence sur la validité de la décision juridictionnelle entreprise 
puisqu’elle ne serait susceptible de donner lieu qu’à un contentieux indemnitaire 
devant le juge administratif de droit commun ; (…)

7. Attendu, en troisième lieu, que si la décharge prononcée au bénéfice de Mme X 
par le jugement n° 2005‑0064 du 10 mai 2005 de la chambre régionale des comptes 
a notamment fait suite à la levée d’une injonction qui portait sur les diligences 
accomplies par la comptable en vue de la mise en recouvrement d’une créance 
communale, le jugement dont est appel vise quant à lui l’absence de diligences 
suffisantes mises en œuvre par la comptable en vue cette fois du recouvrement effectif 
de cette même créance ; que, dans la mesure où il s’agit de deux obligations distinctes 
et successives du comptable public prévues par l’article 12 du décret susvisé 
du 29 décembre 1962, le jugement attaqué n’a donc pas méconnu l’autorité de la chose 
jugée attachée au jugement du 10 mai 2015 et qu’ainsi le « principe de sécurité 
juridique » invoqué par la requérante n’a pas davantage été mis en cause ; (…)

[Rejet]
Commentaire : Sur le principe selon lequel la méconnaissance de l’obligation de juger 
dans un délai raisonnable est sans incidence sur la validité de la décision juridictionnelle 
prise à l’issue de la procédure et ne peut donner lieu qu’à un contentieux indemnitaire 
devant le juge administratif, cf. CE, 28 juin 2002, Magiera, Recueil p. 141 ; CC, 
15 novembre 2004, Commune de Prades, Recueil p. 106 ; CE, 22 janvier 2007, 
Délégation aux rapatriés, Recueil p. 109.

Cet arrêt, s’il rejette les moyens de procédure soulevés par l’appelante, lui 
est favorable sur le fond, la Cour ayant considéré que la créance n’était pas 
manifestement irrécouvrable lors de la sortie de fonction de celle-ci. Il a fait l’objet 
d’un pourvoi en cassation devant le Conseil d’État de la part de la commune.
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Établissement public national.  – Marché public.  – Contrôle budgétaire et 
comptable ministériel. – Contrôle financier. – Visa préalable. – Manquement.

Un comptable d’une agence de l’État et son successeur, avaient respectivement 
procédé au paiement de plusieurs mandats en exécution de bons de commande 
se rapportant à un marché, sans que les pièces d’engagement de la dépense n’aient 
été préalablement soumises au visa du contrôleur financier.

En l’absence de décision formelle du contrôleur financier fixant le seuil de visa 
préalable pour les commandes de l’agence, les deux comptables avaient considéré 
que le seuil applicable était celui habituellement appliqué par le ministère de tutelle 
et figurant par ailleurs sur le contrat d’objectifs et de performance de l’établissement.

La Cour a relevé que l’ordonnateur et le ministère ne sauraient se substituer 
au contrôleur budgétaire et comptable ministériel en le privant de la latitude 
dont il dispose pour fixer le seuil et les modalités de son contrôle et mis en cause 
la responsabilité personnelle et pécuniaire des deux comptables.

18 juillet 2019 – 4ème Chambre. – Arrêt no S-2019‑1777. – Agence nationale 
de traitement automatisé des infractions (ANTAI)

Mme Gaspari, conseillère référendaire, rapporteure, et M. Ortiz, conseiller 
maître, réviseur

LA COUR, (…)

5. Attendu que l’article 5.2 de l’arrêté du 29 mars 2011 relatif aux modalités 
d’exercice du contrôle financier sur l’Agence nationale de traitement automatisé 
des infractions prévoit que : « Sont soumis au visa du contrôleur selon des seuils et 
des modalités qu’il fixe après consultation de l’agence […] les contrats, conventions, 
baux, marchés ou commandes […] » ; que ces dispositions offrent au contrôleur financier 
une certaine latitude dans la détermination des conditions d’exercice de son contrôle ; 
que, s’agissant plus précisément du marché CNT3, le contrôleur budgétaire et 
comptable ministériel a indiqué à l’ordonnateur, par note du 8 novembre 2011, que 
« les bons de commande afférents sont (…) soumis à visa dès lors qu’ils mentionnent 
des éléments financiers et entraînent un engagement ferme de l’État. » ; que dans 
ces conditions, les comptables ne sauraient soutenir qu’aucun seuil de visa n’a 
été fixé par le contrôleur financier avant sa note du 21 décembre 2012 ; qu’ils ne 
sauraient davantage prétendre avoir appliqué, à compter du 28 mars 2012, le seuil 
de visa de 2 M € retenu habituellement par le ministère de l’intérieur et figurant 
au contrat d’objectif et de performance de l’établissement pour 2012‑2016 ; que 
les textes applicables à l’établissement prévoient explicitement qu’il appartient au 



	ARR ÊTS DE LA COUR DES COMPTES ET JUGEMENTS DES CRTC� 121

CBCM de fixer les seuils et les modalités de contrôle ; qu’ainsi, l’ordonnateur et 
le ministère ne sauraient, de leur propre initiative, se substituer au CBCM en fixant 
le seuil et les modalités du contrôle de ce dernier par le biais d’un contrat d’objectifs et 
de performance, dont le CBCM n’est pas signataire ; qu’en conséquence, il appartenait 
aux comptables de suspendre le paiement des 53 mandats litigieux jusqu’à ce que 
l’ordonnateur leur ait produit les justifications nécessaires prouvant l’intervention 
dans les conditions réglementaires du contrôle financier applicable à l’établissement ; 
qu’ainsi, ils ont manqué à leurs obligations de contrôle et que leur responsabilité 
personnelle et pécuniaire doit être engagée au titre de ces paiements ; (…)

[Somme non rémissible]

Commentaire : Sur le visa préalable obligatoire du contrôleur financier même 
en cas d’absence de seuil déterminé, cf. CC, 12 mai 2010, Parcs nationaux 
de France, Recueil p. 51 ; CC, 27 juin 2011, Agence des aires marines protégées 
(AAMP), Recueil p. 73 ; CDBF, 22 avril 2016, Agence nationale des titres sécurisés 
(ANTS), Recueil p. 179 ; CC, 22 juin 2017, Agence nationale des titres sécurisés 
(ANTS) (charge n°3), Recueil p. 125.

Il convient de préciser que l’article 2 du décret n°2018‑803 du 24 septembre 2018 
a modifié le décret n°2012‑1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire 
et comptable publique (GBCP) pour supprimer de la liste des contrôles à effectuer 
par les comptables publics celui relatif à l’intervention des contrôles préalables 
prescrits par la réglementation.
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Établissement public hospitalier. – Droits de la défense. – Impartialité. – Preuve. – 
Préjudice financier. – Diligences du comptable. – Créance non recouvrée. – 
Créance manifestement irrécouvrable.

Une chambre régionale des comptes avait mis en cause la responsabilité personnelle 
et pécuniaire d’un comptable pour manquement à son obligation de déclarer dans 
le délai imparti les créances sur une société mise en redressement judiciaire.

Parmi les différents moyens invoqués en appel de ce jugement, le comptable 
soulignait que le magistrat rapporteur, devant instruire à charge et à décharge, s’était 
contenté de considérer comme insuffisant le document produit par le comptable 
pour démontrer l’absence de préjudice, sans poursuivre ses investigations pour 
démontrer sa conviction.

La Cour a rejeté cet argument, considérant que c’est au comptable qu’il appartient 
d’apporter les éléments de preuve permettant de dégager sa responsabilité.

19 juillet 2019 – 4ème Chambre. – Arrêt d’appel no S-2019‑1798. – Centre hospitalier 
régional universitaire de Rennes (Ille-et-Vilaine)

MM. Bonnaud, conseiller référendaire, rapporteur, et Ortiz, conseiller maître, 
réviseur

LA COUR, (…)

6. Attendu que la preuve de l’insolvabilité du débiteur repose sur les éléments 
produits par le comptable à qui il appartient de dégager sa responsabilité ; qu’ainsi, 
il ne saurait être fait grief aux magistrats instructeurs de n’avoir pas diligenté 
des investigations complémentaires que l’appelant, au demeurant, ne précise pas ; 
qu’au surplus, le rapport à fin de jugement expose les éléments recueillis lors 
de l’instruction en première instance, lesquels ne permettent pas d’établir que 
l’instruction aurait été menée à charge ou qu’elle serait entachée d’un défaut 
d’impartialité ; (…)

[Rejet]

Commentaire : Cet arrêt s’inscrit dans la continuité de la jurisprudence de la Cour 
selon laquelle il appartient au comptable d’apporter la preuve de l’insolvabilité 
du débiteur au moment du manquement pour établir l’absence de préjudice financier : 
cf. CC, 27 avril 2015, DDFiP de la Haute-Marne - Service des impôts des entreprises 
(SIE) de Saint-Dizier, Recueil p. 54 ; CC, 17 octobre 2019, Région Lorraine, présent 
Recueil p. 138.



	ARR ÊTS DE LA COUR DES COMPTES ET JUGEMENTS DES CRTC� 123

État. – Marché de travaux. – Contrôle du comptable public. – Nomenclature 
des pièces justificatives. – Pièces justificatives. – Pénalité de retard. – Préjudice 
financier. – Évaluation du montant du préjudice. – Certificat administratif.

Un agent comptable avait procédé au paiement du solde d’un marché au vu 
du seul décompte général et définitif (DGD) transmis par le titulaire, mais sans 
disposer du procès-verbal de réception des travaux. Il n’avait dès lors pas été 
en mesure de constater que le délai contractuel d’exécution des travaux n’avait pas 
été respecté et que des pénalités de retard auraient dû être appliquées.

La Cour a estimé qu’en s’abstenant de suspendre le paiement, d’en informer 
l’ordonnateur et d’attendre que ce dernier produise une pièce attestant de la renonciation 
aux pénalités de retard ou, au contraire, liquidant celle-ci, le comptable a commis 
un manquement entraînant un préjudice financier pour le trésor égal au montant 
des pénalités non liquidées.

Pour le calcul du débet, la Cour a tenu compte d’un certificat administratif 
produit ultérieurement attestant du fait que le retard était imputable, sur une partie 
des travaux, au maître d’ouvrage. Elle a en conséquence limité le débet aux seuls 
montants n’ayant aucun lien avec cette partie des travaux.

23 juillet 2019 – 1ère Chambre. – Arrêt no S-2019‑1948. – Direction régionale 
des finances publiques de Provence-Alpes-Côte-D’azur (DRFiP PACA) et 
du département des Bouches-du-Rhône

MM. Savy, conseiller référendaire, rapporteur, et Feller, conseiller maître, réviseur

LA COUR, (…)

104. Attendu que l’absence de procès-verbal de réception à l’appui du DGD 
payé les 17 et 20 novembre 2015 n’a pas permis au comptable de constater que 
des pénalités de retard étaient en principe dues ;

105. Attendu que si l’on peut tirer du certificat administratif établi a posteriori 
le 22 mai 2019 que le report des travaux de plantations prévus au marché relevait 
d’une décision du maître d’ouvrage et non d’un retard du prestataire, le dossier fait 
apparaître que d’autres travaux, pour lesquels le lien avec les travaux de plantations 
n’est pas établi, accusent un retard du prestataire, justiciable de pénalités ;

106. Attendu que les pénalités de retard constituent des sommes qui, une fois 
liquidées, restent définitivement acquises au donneur d’ordre ; qu’ainsi, le fait 
que les travaux autres que les plantations aient été payés sans que soient retenues 
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des pénalités de retard a entraîné un préjudice pour le trésor égal au montant 
des pénalités non liquidées ;

107. Attendu que le troisième alinéa du VI de la loi du 23 février 1963 susvisée 
prévoit : « Lorsque le manquement du comptable aux obligations mentionnées au 
I a causé un préjudice financier à l’organisme public concerné ou que, par le fait 
du comptable public, l’organisme public a dû procéder à l’indemnisation d’un autre 
organisme public ou d’un tiers ou a dû rétribuer un commis d’office pour produire 
les comptes, le comptable a l’obligation de verser immédiatement de ses deniers 
personnels la somme correspondante. » ;

108. Attendu que l’avenant n° 1 fixait la fin du délai contractuel du marché au 
20 janvier 2015 ; qu’en application de l’article 4.3.1 du CCAP et à défaut de décision 
expresse de la personne responsable des marchés, des pénalités de retard sur la période 
comprise entre le 20 janvier 2015 et le 8 avril 2015, soit 78 jours auraient dû être 
décomptées ; qu’en application de la formule résultant de la combinaison des articles 
20.1 du CCAG et 4.3.1 du CCAP, le montant des pénalités dues était égal à 1 / 
300ème du montant du marché hors taxes par jour de retard, soit 1 437 249,13 € X 
78 / 300 = 373 684,77 € ;

109. Attendu toutefois que la constitution d’un comptable en débet à raison 
d’un paiement irrégulier ne peut excéder le montant de ce paiement ; qu’il y a lieu 
en conséquence de constituer Mme X débitrice de l’État pour la somme de 27 876,54 € 
sur l’exercice 2015 ; (…)

[Débet]

Commentaire : L’arrêt confirme le principe du plafonnement du débet au montant 
du mandat (cf. CC, 5 octobre 2018, Direction régionale des finances publiques 
(DRFiP) de Bretagne et du département d’Ille-et-Vilaine Recueil p. 128). Il illustre 
en outre le fait que le juge s’attache à déterminer le montant du préjudice réellement 
subi pour calculer le débet.
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Département. – Paiement irrégulier. – Manquement. – Somme non rémissible. – 
Subvention.

Le comptable d’un département avait pris en charge le paiement de subventions 
à diverses associations, soit en dépassement des montants prévus aux conventions passées 
entre les bénéficiaires et le département, soit en l’absence de convention. Dix-huit 
versements entachés de l’une ou l’autre de ces irrégularités avaient été effectués 
au cours d’un même exercice comptable.

La Cour, en présence de manquements multiples mais de même nature, interprète 
le VI de l’article 60 de la loi du 23 février 1963 de façon à n’ordonner le versement 
que d’une seule somme non rémissible pour ce type de manquements, dès lors qu’ils 
ont été commis au cours d’un même exercice.

5 septembre 2019 – 4ème Chambre. – Arrêt d’appel no S-2019‑1926. – Département 
de l’Aude

M. Sitbon, conseiller maître, rapporteur, et Mme Démier, conseillère maître, 
réviseure

LA COUR, (…)
5. Attendu que pour l’application des dispositions susmentionnées de la loi 

n° 63‑156 du 23 février 1963, la qualification de manquements multiples, mais 
de même nature et constatés au cours d’un même exercice, ne peut donner lieu au 
prononcé de plusieurs sommes mises à la charge du comptable ;

6. Attendu que, dans la présente espèce, les 18 paiements irréguliers constatés 
se rattachent au même exercice 2010 et sont de même nature, qu’il s’agisse 
de paiements intervenus sans convention ou bien en dépassement de conventions 
conclues car ils résultent tous de la méconnaissance de l’obligation réglementaire 
relative à la production d’une même pièce justificative, que celle-ci soit absente 
ou insuffisante ; que ces paiements irréguliers étaient donc constitutifs d’un unique 
manquement susceptible d’être sanctionné d’une seule somme non rémissible mise 
à la charge du comptable ; (…)

[Infirmation ; Somme non rémissible]
Commentaire : Sur les irrégularités de même nature constituant un manquement 
unique, cf. CC, 24 juillet 2013, Agence de la biomédecine (ABM), Recueil p. 156. 
Voir aussi, sur la liberté d’appréciation laissée au juge des comptes de regrouper 
les manquements qu’il considère comme identiques, la décision de principe CE, 
21 mai 2014, Conservatoire de l’espace littoral et des rivages lacustres, Recueil p. 189.
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Établissement public d’enseignement.  – Recouvrement.  – Diligences 
du comptable. – Préjudice. – Impartialité. – Comptes. – Budget annexe.

Le comptable d’un établissement public d’enseignement, qui avait été constitué 
en débet pour insuffisance de ses diligences en vue du recouvrement de recettes, 
reprochait au rapporteur de n’avoir pas procédé au rapprochement des justifications ex 
post, qu’il avait remises, lors de l’instruction, avec les éléments tirés de la comptabilité 
établie par son successeur.

La Cour constate que les pièces extra comptables transmises ont bien été 
analysées et confrontées par le rapporteur aux autres données dont disposait 
le comptable en fonction et avec celles provenant de la direction départementale 
des finances publiques compétente, que les premiers juges se sont fondés non sur 
l’origine des justifications produites par le comptable, mais sur leur insuffisance, 
qui ne permettait pas de déterminer avec exactitude l’apurement des créances non 
recouvrées. Ainsi, il ne peut être reproché à l’instruction d’avoir été effectuée avec 
partialité (charge n° 2).

Le comptable contestait par ailleurs le préjudice causé à l’établissement 
public, lorsque le débiteur était une structure dépourvue de personnalité morale 
et qui lui était rattachée par un compte annexe.

La Cour considère que pour établir l’existence d’un préjudice en recette, au 
sein d’une même personne morale, il faudrait qu’existe un flux monétaire entre 
le débiteur et le créancier. La Cour a estimé, en l’espèce, qu’un tel flux n’existait pas 
entre l’établissement public d’enseignement et le groupement qui lui est rattaché, 
au travers d’un compte unique au Trésor. La Cour a donc infirmé le jugement sur 
ce point (charge n° 3). La Cour a en revanche considéré ce moyen non recevable pour 
une créance faisant intervenir une personne morale distincte de l’établissement public.

5 septembre 2019 – 4ème Chambre. – Arrêt d’appel no S-2019‑2159. – Lycée 
technique Denis Diderot à Marseille (Bouches-du-Rhône)

M. Bonnaud, conseiller référendaire, rapporteur, et Mme Dujols, conseillère 
maître, réviseure

LA COUR, (…)

Sur la deuxième charge (…)

28. Attendu que l’appelante a remis lors de l’instruction devant la chambre 
différents documents dont un état, adressé le 3 juillet 2017, retraçant l’état des créances 
et mentionnant des diligences qui auraient été accomplies ; qu’elle considère que 
le jugement est inique en ce qu’il lui fait grief d’avoir remis tardivement des documents 



	ARR ÊTS DE LA COUR DES COMPTES ET JUGEMENTS DES CRTC� 127

reconstitués et non fiables, sans qu’ait été effectué un rapprochement entre cet état et 
les créances que son successeur avait pu reconstituer ; qu’elle allègue pour prouver 
cette iniquité, le fait qu’elle n’avait pas prétendu que ce document datait de la remise 
de service et le fait que, n’étant plus en fonction, elle ne pouvait que procéder par 
reconstitution à partir des sources dont elle disposait ; que le magistrat instructeur, 
dans le cadre d’une instruction à charge et à décharge, se devait de vérifier la justesse 
des documents produits en obtenant du comptable en fonction leur rapprochement avec 
les données dont il disposait ; que ledit magistrat a demandé à la direction régionale 
des finances publiques copie des pièces transmises lors de la remise de service ; que 
la direction régionale n’a pas transmis d’état des créances à recouvrer, ce qui prouve 
la carence du rapporteur et met en doute son professionnalisme et son impartialité ;

29. Attendu cependant que la chambre fonde son constat du manque de fiabilité 
de l’état produit par l’appelante, non sur le seul fait qu’il n’est pas issu de la comptabilité 
du lycée, mais sur le fait qu’il est issu de plusieurs sources ; qu’elle a constaté, 
sur la base du questionnement du comptable alors en fonction, des discordances 
entre certains des montants annuels qui y figurent et ceux reconstitués par ledit 
comptable ; que des encaissements sont globalisés dans ce document et peuvent 
concerner plusieurs titres sans que l’on sache, lorsque le montant des encaissements 
est inférieur au total des titres, ceux qui sont apurés et ceux qui restent à recouvrer ; 
qu’une série de sommes intitulées « trop crédité » sont déduites du total et qu’une 
une somme négative est considérée comme reste à recouvrer ; que cet état mentionne 
de façon imprécise et non datée, par des formulations générales telles que « huissier » 
ou « à annuler », d’éventuelles diligences et ne comporte aucun justificatif desdites 
diligences ; que c’est donc sur la base de ces constats que la chambre a considéré 
que ce document ne pouvait tenir lieu d’état fiable des restes à recouvrer ni attester 
des diligences de Mme X ;

30. Attendu que, comme il a été dit précédemment, le magistrat instructeur 
a interrogé la direction régionale des finances publiques dans le cadre de l’instruction 
à décharge ; que c’est dans ce même cadre qu’il a fait effectuer par le comptable alors 
en fonction un premier rapprochement avec les données qu’il avait reconstituées ; 
que, si ces investigations ont confirmé d’une part l’absence des pièces nécessaires au 
moment de la remise de service, d’autre part la fiabilité imparfaite de l’état produit 
en 2017, il ne peut en être fait reproche au rapporteur ; (…)

Sur la troisième charge

54. Attendu que, par le jugement entrepris, la chambre régionale des comptes 
a constitué l’appelante débitrice d’une somme de 44 016,92 € à l’égard du lycée 
technique Denis Diderot pour des créances du GRETA Marseille Ville inscrites 
en 2014 au compte 4631 « ordres de recettes des années antérieures », qui n’avaient 
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pas été recouvrées, sans que la comptable justifie des diligences accomplies et alors 
que les documents transmis lors de la remise de service ne permettaient pas d’en 
poursuivre le recouvrement, causant ainsi un préjudice au lycée technique Denis 
Diderot ;

55. Attendu que l’appelante conteste le préjudice, s’agissant principalement 
de créances du GRETA Marseille Ville sur le lycée technique Denis Diderot et d’une 
seule autre, du GRETA Marseille Ville sur un autre GRETA, sans lien avec le lycée 
technique Denis Diderot, à hauteur de 735 € pour la mise à disposition de locaux ; 
qu’elle fait valoir que le non-recouvrement de créances du GRETA Marseille Ville 
sur le lycée technique Denis Diderot, dont le GRETA Marseille Ville constituait 
un compte annexe, ne saurait avoir causé un préjudice au lycée technique Denis 
Diderot ; qu’elle invoque en outre la complexité de l’organisation de l’établissement 
et de la traçabilité budgétaire et comptable des opérations ;

56. Attendu, en effet, que l’existence d’un préjudice suppose qu’existe un flux 
monétaire entre le débiteur et le créancier ; qu’un tel flux ne pouvait alors exister 
entre le lycée technique Denis Diderot et le GRETA Marseille Ville, compte annexe 
dudit lycée dépourvu de personnalité morale et dont, de surcroît, les encaissements et 
décaissements figuraient sur le compte détenu par le lycée technique Denis Diderot 
auprès du Trésor public ; (…)

59. Attendu, en revanche, que ce moyen n’est pas recevable pour la créance de 735 € 
relative à la mise à disposition de locaux car elle faisait intervenir une personne 
morale distincte du lycée technique Denis Diderot ; (…)

[Infirmation]

Commentaire : Sur l’hypothèse d’une créance éteinte par la fusion de l’établissement 
public débiteur avec l’établissement créancier cf. CC, 3ème ch. 25 juillet 2019, Université 
de Lille 1, consultable sur le site Ccomptes.fr.

Sur la mise en recouvrement d’une créance de l’État sur lui-même, cf. CC, 
18 octobre 2019, CBCM placé auprès du ministère de la justice (charge 6), présent 
Recueil p. 143.
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Commune. – Recouvrement. – Diligences du comptable. – Procédure collective.

La responsabilité d’un comptable était mise en jeu pour n’avoir pas recouvré 
une créance qui avait pour origine la  location à une entreprise d’un local 
appartenant à une commune. Cette location était intervenue alors que l’entreprise 
était en redressement judiciaire, avant qu’elle soit mise en liquidation.

La chambre a estimé que la créance de la commune, née après l’adoption du plan 
de redressement, en contrepartie d’une prestation fournie au débiteur, devait être 
payée à son échéance et pouvait faire l’objet de poursuites par le comptable de 
la commune. À la différence des créances inscrites au plan de redressement, qui 
n’avaient pas à être déclarées de nouveau, le comptable de la commune aurait 
dû déclarer la créance en cause, née postérieurement à l’adoption du plan, dans 
le délai de deux mois suivant la publication du jugement d’ouverture de la procédure 
de liquidation. En l’absence de déclaration de créance ou de relevé de forclusion, 
cette créance était éteinte.

Toutefois, en l’espèce, cette créance aurait dû être déclarée sous la gestion 
du prédécesseur du comptable mise en cause. Par suite, aucun manquement ne 
pouvait être reproché à ce dernier.

11 septembre 2019 – CRC AUVERGNE, RHÔNE-ALPES. – Jugement 
no 2019‑0023. – Commune de Villard Bonnot

MM. Martin, conseiller, rapporteur, et Ferru, président de section, réviseur

La chambre régionale des comptes (…)

Attendu qu’il résulte des éléments produits par la comptable et de la consultation 
des annonces légales concernant la société débitrice que cette dernière a été placée 
en redressement judiciaire le 14 août 2007 et que le plan de redressement a été arrêté 
le 8 août 2008 ; que toutefois une procédure de liquidation judiciaire a été ouverte 
par un jugement du 23 novembre 2011, paru au BODACC le 10 décembre 2010 ;

Attendu que le titre en question est relatif à la location auprès de la commune 
de Villard-Bonnot de « l’espace emploi » sur la période du 1er janvier au 9 mars 2010 ; 
qu’il s’agit d’une créance née postérieurement au jugement d’ouverture de la procédure 
collective lors de la période d’application du plan de redressement, c’est-à-dire 
après la période d’observation ;

Attendu que les créances postérieures à l’adoption d’un plan de redressement 
sont des créances de droit commun, ne relevant ni de l’article L. 622‑17 du code 
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de commerce, ni du sixième alinéa de l’article L. 622‑24 du code de commerce ; 
qu’elles doivent donc être payées à échéance et peuvent faire l’objet de poursuites ;

Attendu en outre, que le jugement d’ouverture d’une procédure collective 
consécutif à la résolution du plan de redressement entraîne l’ouverture d’une 
nouvelle procédure distincte de la précédente ; qu’en conséquence, si les créances 
inscrites au plan de redressement n’ont pas à être déclarées de nouveau, celles nées 
postérieurement à l’adoption de ce plan doivent faire l’objet d’une déclaration dans 
le délai de deux mois suivant la publication du jugement d’ouverture de la seconde 
procédure ; qu’en l’absence de déclaration de la créance, cette dernière apparait éteinte, 
sauf acceptation d’une demande en relevé de forclusion par le juge commissaire ;

Attendu qu’au vu de ces éléments et s’agissant d’une créance née après adoption 
d’un plan de redressement, cette dernière aurait dû être déclarée à la procédure 
de liquidation avant le 10 février 2011, soit sous la gestion de M. Claude Y, prédécesseur 
de Mme Patricia X ; qu’aucun manquement ne saurait donc être reproché à cette 
dernière ; qu’en outre, au 1er janvier 2012, premier jour du premier exercice ouvert 
par le réquisitoire, l’action en relevé de forclusion était forclose ;

[Non-lieu]

Commentaire : Sur le recouvrement de créances sur une entreprise en liquidation 
judiciaire, cf. CC, 25 janvier 2018, Communauté de communes de Montmerle Trois 
Rivières (Ain), Recueil p. 16 et CC, 21 janvier 2016, Centre national de la recherche 
scientifique (CNRS), Recueil p. 20.
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Syndicat mixte. – Dépense. – Rémunération. – Pièces justificatives contradictoires. – 
Contrôle de légalité. – Exactitude des calculs de liquidation.

Un comptable de syndicat mixte avait procédé au paiement de l’indemnité 
compensatrice de rémunération prévue par les dispositions statutaires relatives à 
la fonction publique territoriale et concédée par un arrêté du 19 novembre 2003 
puis par un arrêté du 20 juin 2011, qui fixaient des montants en contradiction avec 
les principes posés par la loi qu’ils visaient par ailleurs.

La Cour a considéré que l’arrêté de 2011 constituait la pièce justificative 
requise par la règlementation et qu’il ne revenait pas au comptable de se faire 
juge de la légalité de la décision en examinant la contradiction entre l’arrêté et 
la disposition législative créant l’indemnité.

En revanche, les paiements antérieurs à l’arrêté de 2011, qui contrevenaient 
à la réglementation applicable, n’étaient pas couverts par une décision écran 
opposable au comptable.

26 septembre 2019 – 4ème Chambre. – Arrêt d’appel no S-2019‑2286. – Syndicat 
mixte du parc naturel régional de la Brenne (Indre)

Mmes Renault, auditrice, rapporteure, et Dujols, conseillère maître, réviseure

LA COUR, (…)

8. Attendu que ce n’est que lorsque plusieurs lectures d’une pièce justificative 
sont possibles qu’il revient au comptable de privilégier celle de ces lectures qui 
permet à la pièce de respecter le droit auquel elle est subordonnée, et notamment 
les lois et règlements qu’elle vise ou auxquels elle se réfère ; que tel n’est pas le cas 
en l’espèce ; que l’arrêté du 20 juin 2011 constitue, eu égard à l’objet et à la nature 
de la dépense, la pièce requise par la réglementation ; que cet arrêté est exécutoire, 
émane de l’autorité compétente, est complet et précis ; qu’il ne laisse subsister 
aucune ambiguïté sur la volonté exprimée par l’ordonnateur ; qu’en reprochant 
au comptable de n’avoir pas suspendu les paiements au motif qu’il existerait 
une contradiction interne à l’arrêté entre le montant qu’il fixe et la réglementation 
applicable qu’il vise, la chambre régionale des comptes l’invitait à se faire juge de 
sa légalité ; qu’elle a de ce fait commis une erreur de droit ;

9. Attendu qu’il y a donc lieu d’infirmer, comme le demande le requérant, 
le jugement prononcé à son encontre en ce qui concerne les charges n° 5, 6 et 7 et, 
par l’effet dévolutif de l’appel, de dire qu’il n’y a pas lieu à charge pour l’ensemble 
des paiements postérieurs à l’entrée en vigueur de l’arrêté du 20 juin 2011 qui fixe 



132	ARR ÊTS DE LA COUR DES COMPTES ET JUGEMENTS DES CRTC�

le montant de l’indemnité compensatrice ; que la Cour doit par ailleurs statuer sur 
les paiements antérieurs rattachés à la charge n° 5 ;

10. Attendu que le paiement par M. X des indemnités compensatrices de janvier 
à mai 2011 ne pouvait, comme en convient l’appelant, être justifié par l’arrêté 
du 20 juin 2011 ; qu’en outre, la décision du comité syndical du 8 décembre 2003 
qui a institué l’indemnité compensatrice, n’en fixait pas le montant, lequel figure 
dans un arrêté antérieur du 19 novembre 2003 pris par le président du syndicat ; que 
les décisions du comité syndical du 15 mai 2006, du 9 juillet 2008 et du 17 mai 2011, 
qui portaient avancements d’échelon du directeur ne comportaient pas de disposition 
relative à l’indemnité compensatrice ; qu’en l’absence de fixation d’un nouveau 
montant, c’est la règle posée par la loi et rappelée par l’arrêté de 2003 qui devait 
s’appliquer ; qu’il existait donc bien en l’espèce, au sujet du montant des indemnités 
compensatrices dues au directeur, une contradiction entre les pièces justificatives 
produites au comptable, à savoir entre la décision du conseil syndical de 2003 et 
l’arrêté du président du syndicat de la même année qui prévoyait la résorption 
de l’indemnité à l’occasion des avancements ; (…)

[Infirmation]

Commentaire : Sur le paiement d’indemnités contraires à la réglementation, 
cf. CC, 10 avril 2018, Office national de l’eau et des milieux aquatiques (ONEMA), 
Recueil p. 64.

Sur la portée de l’obligation de contrôle de cohérence des pièces justificatives 
entre elles cf. CE, 8 décembre 2000, Ministre de l’Économie, des Finances et 
de l’Industrie (Mme Kammerer), Req. n° 212718, consultable sur le site Legifrance.
gouv.fr ; CE, 28 juillet 2004, Ministre de l’Économie (M. Daviau), Recueil p. 154 ; 
CE, 8 février 2012, CCAS de Polaincourt, Recueil p. 203 ; pour des jurisprudences 
sur les limites du contrôle de cohérence, cf. CE, 22 juillet 2015, EHPAD Fondation 
Roux de Vertheuil, Recueil p. 187 et CC, 18 septembre 2014, Commune de Fécamp, 
Recueil p. 114.
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Établissement public administratif. – Gestion de fait. – Deniers publics.

Deux établissements publics à caractère administratif ont créé un fonds spécial 
assorti d’une convention de séquestre, en application de laquelle les apports étaient 
déposés auprès de la Caisse des dépôts et consignations et gérés par un office 
notarial. Les parties ont contesté la nature de deniers publics de ces fonds, compte 
tenu de leur indisponibilité des fonds et du séquestre.

La Cour a estimé qu’en la circonstance la mise sous séquestre du fonds spécial 
n’avait pas d’autre objet que de confier à une personne la garde et l’administration 
d’un bien. Ces apports avaient donc conservé leur caractère de deniers publics. Seuls 
les fonds éventuellement appelés au titre de la garantie conférée avec le séquestre 
auraient perdu cette qualité et seulement au jour de leur décaissement. La convention 
de séquestre, faute d’autorisation législative, n’étant pas régulière, ne pouvait pas 
constituer un mandat légal. La Cour a donc déclaré la gestion de fait, et appelé 
les présidents de conseil d’administration des établissements publics, ainsi que 
les notaires gestionnaires de la convention de séquestre, à rendre compte.

30 septembre 2019 – 2ème Chambre. – Arrêt no S-2019‑2050. – Voies navigables 
de France (VNF) et Chambre nationale de la batellerie artisanale (CNBA)

MM. Bonnaud, conseiller référendaire, rapporteur, et Basset, conseiller maître, 
réviseur

LA COUR, (…)

Sur le caractère public des deniers en cause

19. Attendu que, dans le mémoire établi par Maître DERUY le 17 juin 2019, 
les parties ont fait valoir qu’il existait un doute sur le maintien de la nature de deniers 
publics en présence d’un séquestre de fonds « ayant pour but de garantir (…) 
le remboursement des sommes dues aux organismes financiers » ou encore « de fonds 
affectés à titre de gage ou de nantissement au profit des établissements financiers » ; 
qu’il convient selon eux de prendre en compte les effets du nantissement, aux termes 
duquel le droit de propriété est susceptible de se voir opposé le privilège du créancier 
en cas de défaut du débiteur principal ; que les fonds ainsi mis sous séquestre ne 
sont destinés à revenir dans la caisse du comptable public qu’en cas de complet 
remboursement des prêts, c’est-à-dire d’absence de défaut des emprunteurs ; qu’il 
en résulterait que les établissements publics ne détiendraient que des créances 
éventuelles susceptibles de se transformer en dettes en cas de défaut de remboursement 
des emprunts ; qu’ainsi l’analyse selon laquelle les sommes en cause conserveraient 
le statut de deniers publics à l’issue de la constitution du fonds de garantie soulèverait 
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une réelle difficulté dès lors que le critère de propriété des fonds ne serait pas le critère 
exclusif de ce statut ; qu’il conviendrait de prendre également en considération 
la double nature juridique d’un séquestre conventionnel, qui peut être, comme 
en l’espèce, tout à la fois un dépôt entre les mains du tiers séquestre et un mandat 
confié à ce dernier par les cocontractants, lui conférant en particulier certains 
pouvoirs dans l’administration des fonds sous séquestre ;

20. Attendu que VNF et la CNBA sont des établissements publics soumis aux 
règles de la comptabilité publique en application des dispositions précitées ; que 
ces établissements sont dotés de comptables publics chargés à titre exclusif de détenir 
et manier leurs fonds et valeurs ; qu’aux termes de la convention de séquestre, VNF 
et la CNBA ont constitué un « fonds spécial » mis entre les mains d’un mandataire 
pour lui permettre de remplir l’objet du mandat ; qu’en la circonstance, la mise sous 
séquestre du « fonds spécial » n’avait d’autre objet que de confier à une personne 
la garde et l’administration d’un bien ; que cette opération ne saurait avoir ôté 
aux fonds concernés leur caractère public ; qu’ils ont d’ailleurs continué à figurer 
à l’actif du bilan des deux établissements, chacun pour ce qui le concerne ; que 
cette situation n’était nullement incompatible avec les effets du nantissement, et 
notamment du transfert éventuel du droit de propriété susceptible d’intervenir 
en cas de défaut du débiteur principal ; que VNF et la CNBA sont donc restés 
propriétaires des deniers simplement détenus par l’office notarial qui devait rendre 
compte annuellement de leur emploi, afin qu’ils en tirent les conséquences dans 
leurs opérations budgétaires et leurs comptes annuels ;

21. Attendu que l’autonomie dans le maniement des fonds que fait valoir la défense 
au soutien de l’analyse selon laquelle ils ne présentaient pas le caractère de deniers 
publics n’est pas réelle puisque le tiers séquestre ne pouvait agir que dans les limites 
étroites définies par la convention, ce qu’a d’ailleurs reconnu M. Z dans sa réponse 
susvisée du 14 mai 2018 ; que les fonds étaient employés dans les conditions strictes 
et pour l’objet précisément définis par VNF et la CNBA, en leur nom et pour leur 
compte, en accomplissement des engagements contractés entre eux par convention 
distincte du 20 novembre 1998 ; que seule la mise en jeu de la garantie entraînait, 
lors du paiement de la somme correspondante à l’établissement financier prêteur, 
le changement de qualification des deniers, dont l’encaissement par les banques 
prêteuses en faisait des deniers privés ; qu’en l’absence de cette mise en jeu, les fonds 
publics, qui n’ont jamais cessé de l’être, devaient être restitués au garant ;

22. Attendu par ailleurs qu’il n’est pas contesté par les parties que les comptables 
publics ne détenaient plus les deniers ayant servi à constituer le fonds de garantie ; 
qu’ils ne disposaient pas non plus d’informations sur l’éventuelle utilisation de 
ce fonds depuis le 10 juin 2005, date à laquelle avait été établi par le séquestre 
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le dernier décompte adressé à la CNBA, VNF n’ayant pour sa part reçu aucun 
décompte actualisé depuis la constitution du fonds ; (…)

[Gestion de fait]

Commentaire : La possibilité de déléguer à un mandataire la gestion de tout ou 
partie des fonds et valeurs confiés au comptable public est admise par le juge 
des comptes, dans certaines limites (CC, 24 septembre 1987 Association Madine 
Accueil, Recueil p. 301 ; CC, 22 mars 1990, District de Petit Caux, Recueil p. 99 ; 
CC, 20 novembre 1997, Lycée Jean Rostand à Roubaix, Recueil p. 172). Le Conseil 
d’État a estimé que cette délégation n’était pas possible sans disposition législative 
expresse (CE, avis 373788 du 13 février 2007, consultable sur le site Conseil-etat.
fr), puis restreint en cette matière le champ de la notion de recettes publiques 
(CE, n° 297877, 6 novembre 2009, Société Prest’action, consultable sur le site 
Legifrance.fr). L’article 40 de la loi du 20 décembre 2014 autorise désormais 
ce type de délégation, tout en l’encadrant. Au cas d’espèce cependant, le dispositif 
visé par la Cour est antérieur à cette disposition législative. Sur la qualification 
des deniers publics, cf. CC, 21 décembre 2015, Gestion de fait présumée des deniers 
de l’État - Direction générale du Trésor/Caisse des dépôts et consignations (DGT/
CDC), Recueil p. 146. Sur les répercussions de ce montage sur la responsabilité 
du comptable patent cf. également CC, 17 janvier 2020, Chambre nationale de 
la batellerie artisanale (CNBA), consultable sur le site Ccomptes.fr. Cet arrêt a fait 
l’objet d’un pourvoi en cassation de la part de l’ancien président de VNF.
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Commune. – Prime. – Pièces justificatives. – Contrôle de légalité. – Responsabilité 
du comptable.

Un comptable d’une commune a payé à l’ensemble des agents une prime 
de vacances et une prime de fin d’année, ces deux primes étant instituées par 
des délibérations du conseil municipal. La chambre régionale des comptes avait 
estimé que le comptable avait manqué à ses obligations de contrôle en payant 
les deux indemnités alors que lesdites délibérations ne faisaient pas référence 
au texte législatif ou réglementaire instituant les primes, que ces délibérations 
n’étaient pas assez précises et ne correspondaient donc pas aux pièces justificatives 
prévues par la nomenclature. En conséquence, elle avait mis en jeu la responsabilité 
du comptable et l’avait constitué débiteur des sommes versées. Saisie en appel, 
la Cour a infirmé le jugement et prononcé un non-lieu à charge en estimant qu’il 
n’entrait pas dans la compétence du comptable de contrôler la légalité des pièces 
justificatives, en l’espèce la conformité au cadre législatif et réglementaire en vigueur 
de délibérations d’un conseil municipal instaurant des primes, ne souffrant aucune 
interprétation et se suffisant à elles-mêmes.

17 octobre 2019 – 4ème Chambre. – Arrêt d’appel no S-2019‑2386. – Commune 
de Ramonville Saint-Agne (Haute-Garonne)

MM. Bonnaud, conseiller référendaire, rapporteur et Rolland, conseiller maître, 
réviseur

LA COUR, (…)

10. Attendu que la délibération du conseil municipal de la commune de Ramonville 
Saint-Agne en date du 17 juin 2010 a entendu instaurer une prime de vacances 
et une prime de fin d’année, au bénéfice de tous les agents communaux ; que 
la délibération du même conseil, en date du 16 mai 2013 a augmenté le montant de 
ces primes ; que ces dispositions ne nécessitent pas d’interprétation et se suffisent 
à elles-mêmes ;

11. Attendu que si le comptable, pour contrôler la liquidation d’une prime instaurée 
par une délibération, doit donner à la délibération une interprétation conforme 
à la règlementation en vigueur, ce qui le conduit, par exemple, à contrôler que 
les conditions mise par les textes, applicables à ladite prime et portés en référence de 
la délibération, au décompte et au versement de la prime sont remplies, ce devoir ne 
saurait s’étendre à un contrôle de la conformité de la délibération au cadre législatif 
et règlementaire en vigueur ;
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12. Attendu qu’en mettant à sa charge une telle obligation de contrôle, la chambre 
régionale des comptes a commis une erreur de droit ; qu’il y a lieu en conséquence 
d’infirmer son jugement en ce qu’il a dit que le comptable avait manqué à ses obligations 
et que ce manquement avait causé un préjudice financier à la commune de Ramonville 
Saint-Agne ; (…)

[Infirmation ; Non-lieu]

Commentaire : Cet arrêt rappelle les limites des contrôles du comptable public, et 
notamment que le contrôle de la légalité des pièces justificatives n’en fait pas partie 
(cf. CE, 22 juillet 2015, EHPAD « Fondation Roux » de Vertheuil, Recueil, p. 187 ; 
cf. CC, 14 février 2019, Centre hospitalier d’Arles, présent Recueil p. 22).
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Région. – Recouvrement. – Diligences du comptable. – Manquement. – Préjudice 
financier. – Procédure collective. – Lien de causalité.

La responsabilité personnelle et pécuniaire du comptable public d’une région avait 
été mise en jeu à raison du défaut de diligences ayant irrémédiablement compromis 
le recouvrement de titres de recettes auprès d’une société placée en redressement 
judiciaire. Ledit comptable avait omis de déclarer ces créances auprès du mandataire 
judiciaire dans les délais impartis, sans apporter la preuve que le débiteur était 
manifestement insolvable à cette date.

En appel, l’intéressé avait contesté le préjudice financier découlant des manquements 
reprochés en faisant valoir que le débiteur était insolvable et qu’il appartenait au 
juge des comptes d’apporter la preuve d’un lien de causalité entre le manquement 
et le préjudice en demandant l’état de reddition des comptes.

La Cour a rejeté l’argument du comptable selon lequel le juge de première 
instance aurait manqué à son office ou commis une erreur de droit en n’apportant pas 
la preuve du lien de causalité entre le manquement et le préjudice, cette preuve devant 
être apportée par le comptable lui-même. Elle a, en revanche, infirmé le jugement 
de la chambre régionale en ce qu’il a constitué ledit comptable débiteur. Au vu de 
la production d’une attestation du mandataire chargé de la liquidation postérieure 
au jugement attaqué, la Cour a, en effet, estimé que le préjudice financier n’était pas 
constitué, la société étant insolvable à la date du manquement. Par suite, la Cour 
a obligé le comptable à s’acquitter d’une somme non rémissible et a tenu compte 
de la gravité de l’irrégularité constatée pour arrêter le montant de cette somme.

17 octobre 2019 – 4ème Chambre. – Arrêt d’appel no S-2019‑2407. – Région 
Lorraine

M. Michelet, conseiller maître, rapporteur et Mme Dujols, conseillère maître, 
réviseure

LA COUR, (…)

5. Attendu tout d’abord, que le requérant soutient qu’il appartenait au magistrat 
instructeur de se faire communiquer par le mandataire judiciaire l’état de reddition 
des comptes, que ce magistrat n’a pas instruit à charge et à décharge et que le juge 
a manqué à son office ; qu’en laissant au comptable la charge de la preuve de l’absence 
de lien de causalité entre le manquement et le préjudice, alors que cette preuve doit 
être apporté par le juge, la chambre régionale des comptes a commis une erreur 
de droit ;
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6. Attendu que le requérant produit ensuite, à l’appui de sa requête, une attestation 
du liquidateur de la société en date du 30 novembre 2018 qui précise que « les créanciers 
de la région Lorraine ne pouvaient bénéficier du versement d’un dividende dans 
le cadre de la procédure de liquidation, dès lors que seules les créances privilégiées 
ont été réglées en tout ou partie » ; qu’il en conclut que le manquement qui lui 
est reproché n’a pas causé de préjudice financier à la région Lorraine ; (…)

8. Attendu que le manquement d’un comptable à ses obligations en matière 
de recouvrement des recettes doit en principe être regardé comme ayant causé 
un préjudice financier à l’organisme public concerné ; qu’il appartient dès lors dans 
ce cas au comptable d’apporter la preuve de l’absence de lien de causalité entre 
le manquement qui lui est reproché et le préjudice subi par la personne publique, par 
exemple en établissant que le redevable était insolvable à la date du manquement ; 
que cette preuve peut être apportée à tout moment ; qu’il en résulte que la chambre 
régionale des comptes n’a en l’espèce ni manqué à son office, ni commis une erreur 
de droit ;

9. Attendu que M. X a, lors de la procédure d’appel devant la Cour des comptes, 
produit une attestation du mandataire chargé de la liquidation, postérieure au 
jugement attaqué, dont il résulte que l’état de passif du débiteur n’aurait pas 
permis de désintéresser les créanciers du rang de la région Lorraine dès lors que 
seules les créances privilégiées ont été réglées en tout ou partie ; qu’ainsi, à la date 
du manquement, la créance de la région était irrécouvrable en raison notamment 
de l’insolvabilité de la personne qui en était redevable ;

10. Attendu, en conséquence, que le manquement du comptable à ses obligations 
n’a pas constitué en l’espèce la cause du préjudice financier qui résulte, pour 
la région, de la perte définitive de cette créance ; que le jugement entrepris doit 
donc être infirmé en tant qu’il constitue M. X débiteur envers la région Lorraine 
d’une somme de 35 000 € majorée des intérêts à compter du 16 février 2016 ; que, 
par l’effet dévolutif de l’appel, il y a lieu pour la Cour des comptes de se prononcer 
sur les conséquences à tirer du manquement précité ; (…)

[Infirmation ; Somme non rémissible]

Commentaire : Sur les diligences exigées du comptable et sa responsabilité en cas 
d’ouverture d’une procédure collective cf. CC, 30 octobre 2008, Région Rhône-
Alpes, Recueil p. 61.

 Sur les investigations et la procédure d’instruction, notamment sur l’obligation 
faite au comptable d’apporter la preuve de l’absence de lien de causalité entre 
le manquement qui lui est reproché et le préjudice subi par la personne publique : 
CE, 27 juillet 2015, SIE Saint-Brieuc Est, Recueil p. 188.
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 Sur l’appréciation du préjudice financier, tout défaut de recouvrement d’une 
créance peut être considéré comme dommageable à la personne publique. Toutefois, 
en cas d’insolvabilité du débiteur, il est admis par la Cour que le préjudice financier 
ne peut être imputé au comptable public lorsqu’il apporte la preuve de l’insolvabilité 
du débiteur au moment du manquement, y compris à l’aide d’éléments nouveaux 
dont il a pris connaissance après le manquement (CC, 27 octobre 2014, Direction 
des services fiscaux de Haute-Savoie – services des impôts des entreprises d’Annemasse, 
Recueil p. 133 ; CE, 22 février 2017, Grand port maritime de Rouen, Recueil p. 255).
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Région. – Indemnité. – Nomenclature des pièces justificatives. – Manquement. – 
Préjudice financier.

La responsabilité pécuniaire et personnelle du comptable d’une région avait 
été mise en cause, d’une part, pour avoir payé des salaires à des agents vacataires 
en l’absence de certaines pièces justificatives (charge n°2), et d’autre part, pour 
avoir versé des indemnités dites « afférentes aux fonctions » à un agent en l’absence 
de certaines pièces justificatives (charge n°3).

Saisie en appel, la Cour a confirmé le jugement de la chambre régionale, l’existence 
d’un manquement et d’un préjudice financier pour ladite région. La Cour a estimé 
que la réglementation en vigueur n’a pas expressément prévu que la production 
des pièces justificatives pour un paiement d’indemnité ne soit effectuée qu’au 
premier paiement ou lors d’un changement de situation. Le comptable doit pouvoir 
à tout moment s’assurer de la cohérence du mandat avec les pièces antérieurement 
produites, notamment lorsqu’il vient de prendre ses fonctions. S’agissant du préjudice 
financier, la Cour a confirmé l’analyse de la chambre régionale selon laquelle il n’y 
avait pas de preuve de la volonté expresse de l’assemblée délibérante d’autoriser 
le versement de l’indemnité différentielle incriminée, cette volonté n’ayant été 
exprimée que par le président du conseil régional. Par conséquent, le paiement de 
ces indemnités a été jugé constitutif d’un préjudice financier.

17 octobre 2019 – 4ème Chambre. – Arrêt d’appel no S-2019‑2406. – Région 
Lorraine

M. Michelet, conseiller maître, rapporteur et Mme Dujols, conseillère maître, 
réviseure

LA COUR, (…)

16. Attendu que la rubrique 210223 de l’annexe I prévue à l’article D. 1617‑19 
du CGCT qui, comme le soutient la requérante, constitue un sous-ensemble 
de la rubrique 21022, dispose, pour ce qui concerne le paiement de primes et 
indemnités, qu’un certain nombre de pièces justificatives « doivent être produites 
en tant que de besoin et à chaque changement des droits de l’agent » ; que parmi 
ces pièces, sont notamment exigées : « 1. Décision de l’assemblée délibérante 
fixant la nature, les conditions d’attribution et le taux moyen des indemnités ; 2. 
Décision de l’autorité investie du pouvoir de nomination fixant le taux applicable 
à chaque agent » ; qu’il résulte de cette rédaction que le comptable doit disposer de 
ces pièces, non seulement lors du premier paiement, ou à l’occasion d’un changement 
ultérieur de la situation de l’agent, mais « en tant que de besoin », c’est-à-dire que 
le comptable doit pouvoir à tout moment s’assurer de la cohérence du mandat avec 
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ces pièces, et donc de leur existence et de leur validité ; que, l’article D. 1617‑19 
susvisé déterminant, non pas les contrôles exigés des comptables, mais les pièces 
justificatives exigibles des ordonnateurs pour contrôler les paiements, s’il est normal 
que l’ordonnateur ne les produise qu’à l’occasion du premier mandat de paiement 
ou du mandat qui suit un changement dans les droits financiers de l’agent, ces pièces 
doivent pouvoir être vérifiées à tout moment, et notamment lorsqu’un nouveau 
comptable prend en charge un mandat de paiement de primes et indemnités ; 
qu’au demeurant, les dispositions des décrets précités qui prévoient que le contrôle 
porte « sur la production des justifications », ou « sur la production des pièces 
justificatives », sans préciser que le contrôle ne se ferait qu’au premier paiement ou 
lors d’un changement de situation, n’autorisent pas une autre interprétation ; qu’ainsi, 
le moyen selon lequel il ne se serait agi ni de premiers paiements, ni de paiements 
faisant suite à un changement de situation de l’intéressé est inopérant ; (…)

21. Attendu qu’il résulte de ce qui précède que l’assemblée délibérante a entendu, 
en cohérence avec l’article 88 précité de la loi du 26 janvier 1984, mettre en place 
un dispositif visant à éviter une baisse de rémunération qui résulterait du nouveau 
régime indemnitaire qu’elle institue pour les seuls fonctionnaires territoriaux déjà 
présents au sein de la collectivité, et non pour des fonctionnaires de l’État qui seraient 
ultérieurement détachés auprès de celle-ci ; qu’elle n’a donc manifesté aucune volonté 
d’autoriser le versement de l’indemnité différentielle incriminée ; qu’aucun acte 
du président du conseil régional, ordonnateur des dépenses, ne peut se substituer à 
la manifestation expresse de la volonté de l’assemblée délibérante ; qu’il n’appartient 
pas davantage audit président d’interpréter, a posteriori, une délibération qui fixe 
les droits des agents déjà présents au sein de la collectivité comme accordant 
à un agent de l’État ultérieurement détaché auprès d’elle le bénéfice d’une prime 
différentielle ; qu’ainsi, le moyen manque en droit et en fait et doit être rejeté ; (…)

[Conforme ; Débet]

Commentaire : Selon une jurisprudence constante de la Cour, l’absence ou le caractère 
incomplet des pièces justificatives à l’appui du paiement d’éléments de rémunération 
constitue un manquement (cf. CC, 22 juillet 2014, EPCJ, Recueil, p. 100, CC, 
20 janvier 2014, Lycée Charles et Adrien Dupuy au Puy en Velay, Recueil, p. 21, 
CC, 10 mars 2014, Grand port maritime de Dunkerque, Recueil, p. 37).
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État.  – Ministère.  – Contrôle budgétaire et comptable ministériel.  – 
Recouvrement. – Comptables successifs.

La responsabilité personnelle et pécuniaire de contrôleurs budgétaires et comptables 
ministériels successifs avait été mise en jeu à raison d’un défaut de diligences dans 
le recouvrement de titres de recettes. En application de l’article 116 du décret 
n°2012‑1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 
publique, qui crée un dispositif dérogatoire autorisant que la prise en charge et 
le recouvrement d’une même recette puissent être confiés à des comptables publics 
de l’État distincts, le recouvrement des titres de recettes assignés sur la caisse 
du CBCM avait été confié à des directeurs départementaux ou régionaux des finances 
publiques sur lesquels lesdits contrôleurs budgétaires et comptables n’exerçaient 
aucun pouvoir hiérarchique ni de contrôle. La Cour a estimé que la responsabilité 
des CBCM, uniquement compétents pour la prise en charge des créances en cause 
et non pour leur recouvrement, ne pouvait être engagée. Elle a donc prononcé 
un non-lieu pour les charges 1 à 5.

18 octobre 2019 – CHAMBRES RÉUNIES. – Arrêt no S-2019‑2353. – Contrôleur 
budgétaire et comptable ministériel (CBCM) placé auprès du ministère de la justice

MM. Bonnaud, conseiller référendaire, rapporteur et Carcagno, conseiller 
maître, réviseur

LA COUR, (…)

Sur les charges n° 1, soulevée à l’encontre de M. X au titre de l’année 2012, 
n° 2, soulevée à l’encontre de M. X au titre de l’année 2014, n° 3, n° 4 et n° 5, 
soulevées à l’encontre de M. Y au titre de l’année 2015 : (…)

10. Attendu que les cinq titres en question, assignés sur la caisse du contrôleur 
comptable et budgétaire ministériel placé auprès du ministère de la Justice, ont 
été confiés pour recouvrement à des directeurs départementaux ou régionaux 
des finances publiques ; (…)

12. Attendu que, s’il résulte des dispositions des textes rappelés aux points 5 à 9 
ci-dessus que les créances prises en charge par un comptable donné peuvent être 
recouvrées par un comptable distinct, ces textes ne statuent pas expressément sur 
la répartition des responsabilités personnelles et pécuniaires entre les comptables 
en un tel cas ;

13. Attendu qu’il résulte des dispositions législatives rappelées aux points 2 à 4 
ci-dessus qu’aucune organisation administrative du recouvrement ne peut avoir pour 
effet de soustraire à la compétence du juge des comptes l’examen du recouvrement 
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des créances ; qu’il y a donc lieu pour le juge des comptes de déterminer quel 
est le comptable concerné par une éventuelle mise en jeu de responsabilité personnelle 
et pécuniaire pour défaut de recouvrement ;

14. Attendu à cet égard, en premier lieu, que les comptables mis en cause, 
compétents pour la prise en charge, ont été expressément dessaisis de leur compétence 
pour recouvrer les créances en cause ; qu’ainsi ces créances, bien que toujours 
retracées dans leurs comptes, ne constituaient pas pour ces derniers, en ce qui 
concerne le recouvrement, des opérations du poste comptable qu’ils dirigeaient, 
au sens des dispositions du III de l’article 60 de la loi du 23 février 1963 rappelées 
au point 3 ci-dessus ;

15. Attendu, en deuxième lieu, que les directeurs départementaux ou régionaux 
des finances publiques, comptables chargés du recouvrement, n’étaient pas placés 
sous l’autorité des CBCM mis en cause ; que par ailleurs aucun texte ne prévoyait 
que ces derniers, en l’absence d’un lien hiérarchique, exercent un contrôle sur 
les opérations de recouvrement confiées à d’autres comptables, afin de s’assurer 
de leurs diligences ; qu’à supposer même que les comptables compétents pour 
la prise en charge aient, de leur propre chef, suivi ou contrôlé l’action des comptables 
en charge de recouvrement, aucune conséquence des résultats de ce suivi ou de 
ce contrôle n’aurait pu être tirée en termes d’apurement des opérations, faute d’un 
cadre juridique permettant au CBCM compétent pour la prise en charge de donner 
instruction d’agir au comptable du lieu de résidence, ou, en cas de manquement de 
ce dernier, de mettre la somme non recouvrée à sa charge ;

16. Attendu, en troisième lieu et en tout état de cause, que les comptables 
compétents pour la prise en charge n’auraient pas été en capacité juridique d’effectuer 
eux-mêmes, auprès des débiteurs ou de tiers, des diligences valides visant à préserver 
ou à recouvrer les créances concernées ;

17. Attendu, en quatrième lieu, que les créances confiées aux comptables chargés 
du recouvrement sont suivies dans leur comptabilité au compte 392.31 ; qu’elles 
sont retracées dans les états de restes à recouvrer de l’application « REP » qui 
viennent à l’appui de leurs comptes ; qu’ainsi les créances en cause relevaient, 
en ce qui concerne leur recouvrement, des opérations du poste comptable que 
dirigeaient les directeurs départementaux ou régionaux chargés du recouvrement ; que 
ces comptables disposaient des moyens juridiques d’agir en vue de ce recouvrement ; 
qu’il s’agit de comptables principaux de l’État soumis à la juridiction de la Cour 
des comptes ; que dès lors, même en l’absence d’un texte qui énoncerait littéralement 
que la responsabilité personnelle et pécuniaire liée aux actes de recouvrement 
est celle du comptable du lieu de résidence, il revient nécessairement à la Cour 
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des comptes, lors de l’examen juridictionnel des comptes de ces comptables, 
de connaître des créances figurant sur les états de restes précités ;

18. Attendu qu’il résulte de ce qui précède que la responsabilité du CBCM placé 
auprès du ministère de la justice, uniquement compétent pour la prise en charge 
des créances en cause, ne pouvait s’étendre au recouvrement de celles-ci ; qu’il n’y 
a donc pas lieu à charge, s’agissant de MM. X et Y ; (…)

[Non-lieu]

Commentaire : Cette décision qui vient confirmer des arrêts de la première chambre 
(cf. CC, 8 mars 2018, CBCM auprès des ministères financiers, Recueil p. 53) permet 
de combler le vide juridique créé par le décret du 7 novembre 2012 qui a prévu 
un dispositif dérogatoire de répartition des compétences des comptables en matière 
de recouvrement sans en tirer les conséquences en terme de responsabilité personnelle 
et pécuniaire. La Cour a ainsi jugé que la responsabilité personnelle et pécuniaire 
des comptables assignataires ne pouvait s’étendre au recouvrement des créances 
en cause dans la mesure où les comptables compétents pour la prise en charge ont 
été expressément dessaisis de leur compétence pour recouvrer les créances en cause, 
où ils n’ont pas d’autorité hiérarchique sur les comptables assignataires et où ils ne 
sont pas en capacité juridique de conduire les diligences pour préserver ou recouvrer 
les créances concernées.

Il appartient alors au juge des comptes d’exercer un contrôle du recouvrement 
des créances conduit par les comptables assignataires, en l’espèce des DD(R)FIP 
(cf. CC, 24 mai 2019, DDFiP du Tarn-et-Garonne, présent Recueil p. 91).

Selon une jurisprudence récente du Conseil d’État, la compétence du juge 
des comptes s’exerce sur l’ensemble des opérations présentes dans un compte, 
même si les opérations de prise en charge (CBCM) et de recouvrement de la recette 
(DD(R)FIP) ont été séparées par décret (cf. CE, 24 février 2017, Établissement 
français du sang, Recueil p. 258).
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Service départemental d’incendie et de secours. – Conseil d’État. – Contrôle 
de légalité. – Pièces justificatives.

Par décision du 28 décembre 2018, le Conseil d’État, saisi d’un pourvoi 
de l’établissement public, avait annulé les dispositions d’un arrêt d’appel de la Cour 
des comptes qui avait constitué des comptables publics d’un service départemental 
d’incendie et de secours, débiteurs de cet établissement pour avoir payé à certains 
de ses agents des indemnités sur le fondement de pièces justificatives insuffisantes. 
Le juge de cassation avait estimé qu’il n’appartenait pas, en principe, aux comptables 
de vérifier la compétence des auteurs des actes administratifs fournis au titre des pièces 
justificatives de la dépense, sauf à se faire juge de leur légalité. Sur renvoi, la Cour 
a jugé au fond qu’il ne revenait pas aux comptables de contrôler la compétence 
de la formation ayant pris les délibérations fondant les paiements litigieux, que 
lesdites délibérations étaient suffisamment précises, et que les comptables n’avaient 
donc pas manqué à leurs obligations. Par suite, la Cour a infirmé le jugement de 
la chambre régionale des comptes.

18 octobre 2019 – CHAMBRES RÉUNIES. – Arrêt no S-2019‑2354. – Service 
départemental d’incendie et de secours (SDIS) de la Gironde

MM. Vallernaud, conseiller maître, rapporteur et Geoffroy, conseiller maître, 
réviseur

LA COUR, (…)

12. Attendu que l’appelant fait notamment valoir, s’agissant du second grief, que 
les indemnités avaient été suffisamment définies par les délibérations n° 2010‑107 
et n° 2011‑63 précitées du bureau du conseil d’administration ;

13. Attendu que la nomenclature précitée (paragraphe 210223) prévoyait pour 
le paiement des IFTS, outre une « décision de l’assemblée délibérante fixant la nature, 
les conditions d’attribution et le taux moyen des indemnités », la production d’une 
« décision de l’autorité investie du pouvoir de nomination fixant le taux applicable 
à chaque agent » ; (…)

15. Attendu que les décisions précitées n° 2010‑107 et n° 2011‑63 du bureau 
du conseil d’administration, produites au comptable, fixent directement les taux 
applicables à chaque agent ; qu’elles sont signées par le président du conseil 
d’administration, autorité investie du pouvoir de nomination en application 
des dispositions rappelées au point n° 14 ci-dessus ; qu’elles mentionnent l’unanimité 
des membres du bureau quant à cette décision ; qu’ainsi, au cas d’espèce, ce document 
vaut également décision de l’autorité investie du pouvoir de nomination au sens 
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de la nomenclature précitée (paragraphe 210223) ; qu’il y a donc lieu d’infirmer 
le jugement sur ce point ; que, le comptable n’ayant pas manqué à ses obligations 
de contrôle à ce titre, il n’y a pas lieu à charge à l’encontre de M. Y quant à ce second 
et dernier grief (charges n° 3 et n° 4) ; (…)

[Infirmation ; Non-lieu]

Commentaire : Le Conseil d’État ayant décidé de renvoyer l’affaire devant la Cour 
des comptes, celle-ci retrouve ainsi sa plénitude de juridiction pour statuer (CE 
sect., 9 octobre 1964, Sieur Pioton, Recueil Lebon p. 458), et peut donc modifier 
les constatations et appréciations faites dans son arrêt d’appel. Cette liberté n’est 
encadrée que par l’obligation de respecter la chose jugée par la juridiction de cassation 
au seul titre du moyen retenu pour annuler son premier arrêt. En cohérence avec 
la décision du Conseil d’État, et contrairement à son premier arrêt d’appel, la Cour 
a infirmé, pour erreur de droit, le jugement de la chambre régionale en ce qu’il 
a constitué débiteurs deux comptables, après réexamen au fond de l’affaire dans 
sa totalité.
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Communauté de communes. – Réquisitoire. – Substitution de motifs. – Appel 
du  ministère public.  – Annulation.  – Évocation.  – Recettes.  – Diligences 
du comptable. – Admission en non-valeur.

Le comptable d’une communauté de communes avait été mis en cause pour 
n’avoir pas effectué les diligences nécessaires pour recouvrer une créance liée à 
la location d’un bien immobilier par la communauté de communes. La chambre 
régionale des comptes avait prononcé un non-lieu à charge au motif que le comptable 
disposait d’une justification suffisante pour établir l’insolvabilité du débiteur.

Saisie en appel par le ministère public, la Cour a accueilli un moyen relatif 
à la régularité du jugement : elle a considéré qu’en ne se prononçant pas sur 
le grief soulevé par le réquisitoire – qui avait trait aux diligences du comptable en vue 
du recouvrement – mais sur un grief distinct relatif à la justification de l’admission 
en non-valeur, la chambre régionale des comptes a méconnu les règles de procédure 
prévues par le CJF et que le jugement attaqué devait donc être annulé.

 Statuant au fond, la Cour a toutefois estimé que les pièces dont le comptable 
disposait, et qui attestaient de l’insolvabilité du débiteur avant même sa prise 
de fonction, l’exonéraient de la nécessité d’effectuer d’autres diligences.

7 novembre 2019 – 4ème Chambre. – Arrêt d’appel no S-2019‑2456. – Communauté 
de communes des portes du Maine (Sarthe)

MM. Rolland, conseiller maître, rapporteur et Berthomier, conseiller maître, 
réviseur

LA COUR, (…)

4. Attendu que le procureur financier soutient que le réquisitoire formulait un grief 
à l’encontre de la comptable relatif à un défaut de diligences adéquates, complètes 
et rapides ayant conduit à un défaut de recouvrement, alors que le jugement attaqué 
a prononcé un non-lieu au motif de justifications suffisantes à l’appui du mandat 
d’admission en non-valeur ; qu’il rappelle que l’admission en non-valeur n’emporte 
pas décharge de la responsabilité du comptable et ne constitue pas un moyen 
d’ordre public dont le juge pourrait se saisir d’office s’il n’en est pas saisi par 
le réquisitoire du ministère public ; qu’il estime donc que la substitution de motif 
n’est pas fondée, contrevient au code des juridictions financières et demande donc 
à la Cour de constater qu’il a été prononcé à tort un non-lieu à charge sur la base 
de cette motivation, ce qui justifie l’annulation du jugement pour vice de forme ;

5. Attendu que, comme le souligne l’appelant, le réquisitoire susvisé soulevait 
à l’encontre de Mme X un grief portant sur l’absence de diligences adéquates, 
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complètes et rapides depuis sa prise de fonctions le 4 juillet 2008 pour recouvrer 21 
titres émis entre 2006 et mars 2008 ayant conduit à la prescription, sous sa gestion, 
du recouvrement desdits titres admis en non-valeur en 2009 ; qu’il ressort des attendus 
du jugement entrepris que le juge de premier ressort ne s’est pas prononcé sur 
l’existence ou non d’un manquement de la comptable à ses obligations en matière 
de recouvrement de recettes publiques ; qu’il a prononcé un non-lieu à charge 
sur la base de la seule constatation que le mandat émis à la suite de l’admission 
en non-valeur des titres litigieux était accompagné d’une pièce justificative prouvant 
l’insolvabilité du débiteur à la date de cette admission en non-valeur ;

6. Attendu que le deuxième alinéa de l’article R. 242‑13 du code des juridictions 
financières précise que « le jugement, motivé, statue sur chacun des griefs du réquisitoire 
et sur les observations des parties auxquelles il a été notifié » ; qu’en ne statuant pas 
sur le grief unique formulé par le réquisitoire, les premiers juges ont entaché leur 
décision d’un vice de forme ; qu’il convient donc de l’annuler ; (…)

10. Attendu qu’il ressort des pièces produites par Mme X à  l’appui de 
ses observations écrites susvisées que les revenus perçus par le débiteur à partir 
de 2008 ne permettaient pas à celui-ci de s’acquitter des sommes dues à la communauté 
de communes des portes du Maine, ce qui compromettait ainsi manifestement leur 
recouvrement, dès la prise de fonction de Mme X ; que c’est donc à bon droit que cette 
dernière a proposé en 2009 au conseil de communauté l’admission en non-valeur de 
la créance correspondante ; qu’il ne saurait donc lui être reproché en l’espèce d’avoir 
manqué à son obligation de réaliser des diligences adéquates, rapides et complètes 
pour recouvrer les sommes dues à la communauté de communes ; qu’il y a lieu, 
dès lors, de prononcer un non-lieu à charge sur le grief soulevé par le réquisitoire ;

[Non-lieu]

Commentaire : Le juge des comptes est tenu de statuer sur l’ensemble des griefs 
qui lui sont soumis dans le réquisitoire et sur ces seuls griefs (v. article R. 142‑14 
du Code des juridictions financières pour la Cour et R. 242‑13 du même code pour 
les chambres régionales). A l’exclusion des moyens d’ordre public, le juge des comptes 
ne peut s’autosaisir d’un moyen ne figurant pas au réquisitoire du ministère public.

Sur l’office du juge des comptes vis-à-vis du réquisitoire, cf. CC, 28 mars 2019, 
Commune de Chambéry, présent Recueil p. 62 ; CC, 25 janvier 2018, Communauté 
de communes de Montmerle-Trois-Rivières, Recueil p. 16.

Sur le fond, la détention, en l’espèce, de pièces par le comptable attestant 
de l’insolvabilité manifeste d’un débiteur l’exonère de l’obligation d’effectuer 
des diligences supplémentaires. L’admission en non-valeur n’a toutefois pas pour 
effet de dégager le comptable de sa responsabilité et de le dispenser d’accomplir 
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les diligences de  recouvrement (CC, 7 novembre 2019, Centre hospitalier 
de La Rochelle Ré-Aunis, présent Recueil p. 151).

Sur les diligences du comptable en matière de recettes, cf. CC, 24 mai 2019, 
DDFiP de la Manche, présent Recueil p. 86 ; CC, 17 décembre 2018, Chambre 
départementale d’agriculture de la Corrèze, Recueil p. 166 ; CC, 17 octobre 2018, 
Université de Strasbourg, Recueil p. 133.
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Établissement public hospitalier.  – Créance non recouvrée.  – Diligences 
du comptable. – Admission en non-valeur. – Prescription.

Le comptable d’un centre hospitalier avait été constitué débiteur en première 
instance pour avoir laissé se prescrire des créances dues par des ressortissants 
étrangers, à défaut de diligences rapides, complètes et adéquates. Ces créances 
avaient été admises en non-valeur.

Contestant en appel la possibilité pour le juge financier de revenir sur des exercices 
prescrits au cours desquels avaient eu lieu les admissions en non-valeur et pour 
lesquels il avait été déchargé de sa gestion, le comptable faisait valoir en outre 
qu’il n’avait commis aucun manquement, compte tenu des diligences accomplies et 
du caractère irrécouvrable des créances lorsqu’elles avaient été admises en non-valeur.

La Cour a rejeté le premier moyen. En effet, il convient de bien différencier 
le délai de prescription d’une créance et le délai de prescription de la mise en jeu 
de la responsabilité du comptable. Par ailleurs, la Cour a rappelé que l’admission 
en non-valeur n’exonère pas le comptable des diligences nécessaires tant que 
la créance n’est pas prescrite, puisqu’elle n’ôte pas leur caractère exécutoire aux titres 
de recettes. Toutefois, le comptable n’ayant, en l’espèce, pas failli à ses obligations 
en matière de recouvrement, aucun manquement n’a été reconnu à son encontre.

7 novembre 2019 – 4ème Chambre. – Arrêt d’appel no S-2019‑2470. – Centre 
hospitalier de La Rochelle Ré-Aunis (Charente-Maritime)

Mmes Démier, conseillère maître, rapporteure et Dujols, conseillère maître, 
réviseure

LA COUR, (…)

3. Attendu que l’appelante soutient que le jugement entrepris est en contradiction 
avec l’ordonnance n° 2016‑1103 du 22 décembre 2016 de la chambre Aquitaine, 
Limousin, Poitou-Charentes qui a constaté la prescription pour l’exercice 2009 et 
l’a déchargée de sa gestion pour l’exercice 2010 ;

4. Attendu qu’elle estime que le jugement ne pouvait revenir sur des éléments 
des comptes de 2009 et de 2010 pour justifier des charges ; qu’à partir du moment où 
le juge a épuisé sa compétence sur un exercice soit par application de la prescription, 
soit par ordonnance, l’ensemble des opérations concernées ou afférentes à ces charges 
doivent être considérées comme régulières ; qu’ainsi le jugement, en faisant référence 
à des mandats émis et régularisés en 2009 et 2010 a méconnu le caractère d’ordre 
public de la prescription et l’autorité de la chose jugée ;
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5. Attendu toutefois que la prescription constatée ou la décharge ordonnée par 
le juge des comptes ont pour seule conséquence d’empêcher la mise en jeu de 
la responsabilité de la comptable à raison de faits survenus pendant les exercices 
prescrits ou jugés ; que, s’agissant d’une créance non recouvrée, le délai de prescription 
pour la mise en jeu de la responsabilité personnelle et pécuniaire du comptable 
court à compter de l’année où la créance a été soit prescrite, soit définitivement 
compromise ; qu’ainsi la prescription atteinte pour le compte de 2009 et constatée 
par l’ordonnance précitée et la décharge prononcée par ladite ordonnance pour 
le compte de 2010 ne font pas obstacle à l’engagement ultérieur de la responsabilité 
de la comptable, les créances ayant été prescrites, selon les dates d’émission des titres 
de recettes, au cours des exercices 2012 et 2013 ; que le moyen relatif à la prescription 
ou à la décharge pour les comptes des exercices 2009 et 2010 est donc inopérant, 
les manquements relevés concernant des exercices non couverts par la prescription 
à la date où le réquisitoire susvisé du procureur financier a été notifié à l’appelante, 
soit le 17 janvier 2017 ;

6. Attendu d’autre part, qu’une admission en non-valeur n’a pas pour effet 
de dispenser le comptable de poursuivre les diligences en vue du recouvrement ; que 
les admissions en non-valeur sollicitées et obtenues par la comptable ne sauraient 
donc faire obstacle à la mise en jeu de sa responsabilité personnelle et pécuniaire au 
titre desdites créances dès lors que celles-ci n’ont été prescrites qu’ultérieurement ; 
qu’ainsi le moyen tiré d’une admission en non-valeur des créances en cause manque 
en droit ; (…)

[Non-lieu]

Commentaire : Sur les conséquences des admissions en non-valeur sur les obligations 
du comptable cf. CC, 15 octobre 2015, Communauté d’agglomération Maubeuge 
Val-de-Sambre, Recueil p. 103 ; CC, 23 avril 2014, TPG de Seine-Maritime, 
Recueil p. 77.
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Commune. – Préjudice financier. – Délégation de signature. – Compétence. – 
Contrôle de légalité. – Indemnité. – Pièces justificatives. – Marché à commande. – 
Nomenclature des pièces justificatives.

Le comptable d’une commune avait été mis en débet par la chambre régionale 
des comptes pour avoir d’une part payé un marché sans pouvoir apporter la preuve 
de la compétence de l’autorité ayant engagé la dépense, et d’autre part payé 
des indemnités sur le fondement de pièces justificatives incohérentes entre elles.

Saisie en appel par le comptable, qui contestait l’existence d’un préjudice, 
la Cour a confirmé le débet relatif à la première des deux charges, estimant que 
l’arrêté municipal invoqué pour attester de la compétence du signataire du bon 
de commande ne s’appliquait pas à l’acte litigieux et que dès lors le juge des comptes, 
appelé à se prononcer sur l’existence du préjudice, était fondé à juger illégal l’acte 
fondant la dépense.

La Cour a en revanche infirmé le jugement de la chambre régionale sur le préjudice 
en ce qui concerne la seconde charge, estimant que la nomenclature relative aux 
dépenses de personnel des collectivités locales n’impose aucun formalisme et 
qu’une série de tableaux signés de l’ordonnateur peut être accueillie comme pièce 
justificative valide.

7 novembre 2019 – 4ème Chambre. – Arrêt d’appel no S-2019‑2457. – Commune 
de Tremblay-les-Villages (Eure-et-Loir)

Mmes Thin, auditrice, rapporteure et Latournarie-Willems, conseillère maître, 
réviseure

LA COUR, (…)

Sur la charge n° 4 (…)

7. Attendu qu’il ressort des pièces du dossier que, par une délibération 
du 11 avril 2008, le conseil municipal de la commune de Tremblay-les-Villages 
a notamment délégué au maire de cette commune, sur le fondement des dispositions 
précitées du 4° de l’article L. 2122‑22 du code général des collectivités territoriales, 
des compétences en matière de marchés et accords-cadres ; que, par un arrêté municipal 
n° 2011‑350‑1 du 16 décembre 2011, le maire de la commune, sur le fondement 
des dispositions précitées de l’article L. 2122‑23 du même code, a subdélégué 
aux deux premiers adjoints la signature des « décisions prises en application 
des délégations données par le conseil municipal au maire, notamment celles 
édictées en application de l’article L. 2122‑22 du code général des collectivités 
territoriales » ; que si, par le même arrêté, le maire de la commune a également 
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donné délégation de signature au troisième adjoint en matière de voirie, travaux 
et espaces publics, il ressort des termes mêmes de cet arrêté municipal que cette 
dernière délégation, fondée sur les dispositions précitées de l’article L. 2122‑18 
du code général des collectivités territoriales, ne s’étendait pas aux décisions prises 
en application des délégations données par le conseil municipal au maire ; qu’il suit 
de là que, contrairement à ce que soutient l’appelant, le troisième adjoint, signataire 
du bon de commande, n’avait pas compétence en matière de marchés publics ; 
que, dès lors, le moyen tiré de ce que la dépense en cause aurait été engagée par 
une autorité compétente doit être écarté ;

8. Attendu, en deuxième lieu, que s’il n’appartient pas au comptable de vérifier 
la compétence de l’auteur de l’acte administratif fourni, à l’appui du mandat, 
au titre des pièces justificatives de la dépense, il appartient en revanche au juge 
des comptes, pour déterminer si le paiement irrégulier d’une dépense par un comptable 
public a causé un préjudice financier à l’organisme public concerné, d’apprécier 
si la dépense était effectivement due et, à ce titre, de vérifier notamment qu’elle 
n’était pas dépourvue de fondement juridique ; que, dans ce cadre, pour déterminer 
si la somme payée était due, le juge des comptes peut être amené à se prononcer 
sur la légalité de l’acte fondant la dépense ;

9. Attendu qu’il ressort des termes mêmes du jugement attaqué qu’après avoir 
établi à l’encontre de M. X l’existence d’un manquement résultant d’un paiement 
sans pièces justificatives, les premiers juges, pour déterminer si le paiement irrégulier 
de cette dépense avait causé un préjudice financier à la commune, ont apprécié 
si la dépense était effectivement due et, à ce titre, ont vérifié qu’elle n’était pas 
dépourvue de fondement juridique ; que, contrairement à ce que soutient le comptable 
appelant, en estimant, au vu des pièces produites devant eux, que la dépense avait 
été engagée par une autorité dont la compétence n’était pas établie et que, dès lors, 
le paiement devait être considéré comme indu et constitutif d’un préjudice financier 
pour la commune de Tremblay-les-Villages, les premiers juges n’ont pas entaché 
leur raisonnement d’une erreur de droit ; qu’ainsi le moyen doit être écarté ; (…)

Sur la charge n° 7

11. Attendu que s’agissant de la charge n° 7, le comptable appelant conteste 
l’existence d’un préjudice financier ; qu’il fait ainsi valoir qu’en ne tenant compte que 
des arrêtés individuels et non des tableaux mensuels d’indemnité d’administration 
et de technicité (IAT) signés de l’ordonnateur pour établir une incohérence entre 
les pièces justificatives de l’attribution de cette indemnité à l’un des agents de 
la commune, les premiers juges ont imposé au comptable « une condition sur 
la forme de la pièce justificative qui ne relève d’aucune disposition légale », alors 
que la rubrique 210223 de l’annexe I au code général des collectivités territoriales 
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n’impose aucune forme particulière à la « décision de l’autorité investie du pouvoir 
de nomination fixant le taux applicable à chaque agent » ; qu’il considère que 
le tableau mensuel signé, fixant un taux différent de celui de l’arrêté individuel, 
se substitue à ce dernier ; qu’il soutient en outre que les mentions portées sur 
le tableau récapitulatif ne sont pas contraires à la délibération, et que d’éventuelles 
« erreurs de frappe ou de copier-coller » ne sauraient constituer une incohérence 
des pièces justificatives ;

12. Attendu que la Procureure générale, dans ses conclusions, fait au contraire 
valoir que les tableaux signés de l’ordonnateur ne peuvent être retenus en l’état, 
en application des dispositions de l’article D. 1617‑19 du code général des collectivités 
territoriales ; qu’en effet, elle constate que si ces tableaux sont signés du maire, 
comportent une date d’édition concordant avec le mois concerné et pourraient être 
constitutifs d’états liquidatifs, ils présentent néanmoins des incohérences avec 
les délibérations des 11 avril 2008 et 29 novembre 2012 et avec l’arrêté nominatif 
du 1er juillet 2012 précisant le point d’IAT de l’agent bénéficiaire ; qu’elle estime 
dès lors qu’en raison du caractère insuffisant des pièces produites, le comptable ne 
pouvait déterminer si les paiements étaient effectivement dus et que, les montants 
d’IAT versés étant supérieurs à ceux prévus dans les arrêtés, le préjudice financier 
est établi ;

13. Attendu qu’en application de  l’article D. 1617‑19 du  code général 
des collectivités territoriales, l’annexe I, rubrique 210223 de ce code dispose que 
doivent être jointes à l’appui du paiement de primes et indemnités, tant la « décision 
de l’assemblée délibérante fixant la nature, les conditions d’attribution et le taux moyen 
des indemnités » que la « décision de l’autorité investie du pouvoir de nomination 
fixant le taux applicable à chaque agent » ;

14. Attendu qu’il ressort des pièces du dossier que, par deux délibérations 
des 11 avril 2008 et 29 novembre 2012, le conseil municipal de la commune 
de Tremblay-les-Villages, sur le fondement des dispositions précitées de la rubrique 
210223, a fixé la nature, les conditions d’attribution et le taux moyen de l’IAT ; que 
deux arrêtés municipaux du 1er juillet 2012 et du 1er juillet 2013, portant respectivement 
nomination d’un stagiaire puis titularisation de cet agent, ont fixé le coefficient d’IAT 
applicable à cet agent de la commune à 1 pour le premier, et à 2 pour le second ; 
que toutefois, le coefficient effectivement appliqué aux paiements d’IAT au cours 
des mois de janvier à juin 2013 et au mois de décembre 2013 a été celui indiqué dans 
des tableaux récapitulatifs mensuels, signés de l’autorité compétente et indiquant 
le taux, l’assiette et la période concernée ;

15. Attendu, en premier lieu, que les dispositions précitées de la rubrique 210223 
de l’annexe I du code général des collectivités territoriales n’imposent aucune condition 
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de forme à la fixation par le maire du taux individuel d’IAT applicable à chaque 
agent ; que par suite, les tableaux mensuels signés de l’ordonnateur et comportant 
une date d’édition concordant avec le mois concerné, qui fixaient un coefficient 
différent de celui de l’arrêté nominatif du 1er juillet 2012 précisant le point d’IAT 
de l’agent, ont pu tenir lieu de décision fixant le taux applicable à cet agent et portant 
modification de l’arrêté initial ; qu’ainsi, il n’y a pas lieu de relever d’incohérences 
de ces états liquidatifs avec l’arrêté nominatif susmentionné du 1er juillet 2012 ;

16. Attendu, en second lieu, que les incohérences relevées par la Procureure 
générale entre les tableaux mensuels d’IAT et les délibérations des 11 avril 2008 
et 29 novembre 2012 concernent les versements d’IAT des mois de janvier et 
de décembre 2013 ; que, d’une part, il ressort des pièces du dossier que le coefficient 
de 1 effectivement appliqué en janvier 2013 était inférieur au coefficient minimum 
de 1,20 fixé par la délibération du 11 avril 2008 ; que, de ce fait même, l’incohérence 
relevée ne s’est donc pas traduite par un paiement indu susceptible d’entraîner 
un préjudice financier pour la commune ; que, d’autre part, le coefficient effectivement 
appliqué en décembre 2013 respecte le coefficient moyen et les limites annuelles 
fixées par les délibérations susmentionnées des 11 avril 2008 et 29 novembre 2012 ; 
qu’ainsi, il n’y a pas lieu de relever d’incohérences des états liquidatifs avec lesdites 
délibérations au titre du mois de décembre 2013 ;

17. Attendu qu’il résulte de ce qui précède que le comptable appelant est fondé 
à soutenir que c’est à tort que, par le jugement attaqué, les premiers juges ont 
considéré qu’en raison de l’absence ou du caractère insuffisant des pièces justificatives, 
le comptable ne pouvait déterminer si les paiements étaient effectivement dus, et ont 
par suite considéré que le manquement de M. X avait causé un préjudice financier 
à la commune de Tremblay-les-Villages ; qu’il y a lieu d’infirmer sur ce point 
le jugement de la chambre régionale Centre-Val de Loire ;

18. Attendu qu’en raison de l’effet dévolutif de l’appel, il y a lieu de statuer sur 
le préjudice résultant du manquement relatif au 7ème grief du réquisitoire susvisé 
du procureur financier ; qu’il résulte de ce qui précède que la dépense en cause n’était 
pas indue ; que, par suite, le manquement du comptable au titre de la charge n° 7 
n’a pas causé de préjudice financier à la commune de Tremblay-les-Villages ; (…)

[Rejet ; Somme non rémissible]

Commentaire : S’il n’appartient pas au comptable de vérifier la compétence de l’auteur 
de l’acte lors de son contrôle des pièces justificatives, le juge des comptes est fondé, 
lorsqu’il apprécie le préjudice financier causé par un manquement du comptable 
à son obligation de contrôler la production des pièces justificatives requises à examiner, 
la compétence de l’autorité signataire de l’acte d’engagement de la dépense afin 
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d’établir le fondement juridique de celle-ci et de déterminer l’existence éventuelle 
d’un préjudice. Dans ces limites, le juge des comptes peut être juge de la légalité 
de l’acte d’engagement.

Sur la qualité de l’ordonnateur et les règles de délégation de signature, cf. CC, 
5 octobre 2018, DRFiP Bretagne, Recueil p. 128 ; CC, 30 septembre 2016, Chambre 
départementale d’agriculture de la Meuse, Recueil p. 125 ; sur la recherche de 
la compétence de l’auteur de l’acte par le comptable cf. CC, 18 octobre 2019, SDIS 
de Gironde, présent Recueil p. 146.

Sur les pièces justificatives nécessaires au paiement d’indemnités dans 
les collectivités locales, cf. CC, 23 juillet 2015, Commune de Cabriès, Recueil p. 84 ; 
CC, 25 janvier 2018, Syndicat intercommunal de rivière Calavon-Coulon (SIRCC), 
Recueil p. 23 ; CC, 14 décembre 2017, Centre hospitalier de Saint-Geoire en Valdaine, 
Recueil p. 223.



158	ARR ÊTS DE LA COUR DES COMPTES ET JUGEMENTS DES CRTC�

Commune. – Régie. – Gestion de fait. – Principe du non bis in idem. – Moyen 
d’ordre public. – Amende.

Le maire d’une commune avait été déclaré comptable de fait, constitué débiteur 
de la commune et condamné en première instance à une amende pour immixtion dans 
les fonctions de comptable public (article L. 231‑9 du code des juridictions financières). 
Dans l’intervalle entre le jugement de la première instance et l’appel, le juge 
des comptes avait été informé de l’engagement et de l’aboutissement de poursuites 
pénales pour les mêmes faits au titre de l’article 433‑12 du code pénal.

La Cour a estimé qu’un tel fait nouveau justifiait de soulever d’office un moyen 
d’ordre public en appel et suffisait à empêcher le prononcé d’une amende par le juge 
des comptes, en vertu du principe de non bis in idem.

7 novembre 2019 – 4ème Chambre. – Arrêt d’appel no S-2019‑2459. – Gestion 
de fait des régies de chalet-buvette et de pain de la commune de Montapas (Nièvre)

MM. Rolland, conseiller maître, rapporteur et Ortiz, conseiller maître, réviseur

LA COUR, (…)

10. Attendu qu’aux termes de l’article L. 231‑9 du code des juridictions financières, 
« la chambre régionale des comptes peut condamner les personnes déclarées 
gestionnaires de fait à une amende en raison de leur immixtion dans les fonctions 
de comptable public dans les conditions fixées à l’article L. 131‑11 », lequel prévoit, 
dans son alinéa 1er, que « les comptables de fait peuvent, dans le cas où ils n’ont pas 
fait l’objet pour les mêmes opérations des poursuites prévues à l’article 433‑12 du code 
pénal, être condamnés à l’amende en raison de leur immixtion dans les fonctions 
de comptable public » ; que s’agissant de la limitation législative apportée à l’office 
du juge des comptes, il suffit que des poursuites aient été engagées au pénal, qu’il 
y ait ou non eu ensuite condamnation ;

11. Attendu que, rappelée par la Procureure générale dans ses conclusions écrites 
communiquées par voie électronique aux parties préalablement à l’audience, cette 
exception a été exposée et discutée au cours des débats ;

12. Attendu que le jugement entrepris précise, dans ses motifs, que « Mmes X 
et Y ne font pas l’objet, à ce jour, de poursuites au titre de l’article 433‑12 du code 
pénal » ; que cependant, par courrier du 14 mars 2019, M. A, maire en fonctions 
de Montapas, a informé la juridiction financière qu’en 2015 la commune avait déposé 
plainte et que le 12 mars 2019 le tribunal de grande instance de Nevers a condamné 
Mme X, pour les mêmes faits que ceux de la gestion de fait, à six mois de prison 
avec sursis au titre notamment de l’article 433‑12 du code pénal ;
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13. Attendu qu’il ressort de la décision judiciaire précitée que les poursuites 
pour immixtion dans une fonction publique n’ont été engagées qu’après le jugement 
de la chambre régionale des comptes et le dépôt de la requête en appel, à savoir 
le 6 avril 2018, date de délivrance de la convocation par officier de police judiciaire ; 
qu’ainsi la chambre régionale des comptes n’a commis aucune erreur de droit 
en infligeant à Mme X une amende pour gestion de fait ;

14. Attendu qu’il incombe toutefois au juge des comptes, au moment où il statue 
en appel sur l’amende pour immixtion dans les fonctions comptables, de relever 
d’office en raison du champ d’application de la loi, le fait nouveau que constitue 
l’engagement de poursuites sur le fondement des dispositions de l’article 433‑12 
du code pénal et d’en tirer les conséquences juridictionnelles qui s’imposent ;

15. Attendu que peu importe au regard des dispositions des articles L. 231‑9 
et L. 131‑11 du code des juridictions financières qu’au cas d’espèce la décision 
judiciaire de premier ressort ait été frappée d’appel ;

16. Attendu qu’il y a lieu dès lors pour la Cour, comme l’y invite la Procureure 
générale dans ses conclusions, d’infirmer la condamnation à l’amende décidée par 
la chambre régionale des comptes et de prononcer un non-lieu à l’amende, sans 
qu’il soit besoin d’examiner le moyen soulevé par la requérante quant au montant 
des amendes ; (…)

[Infirmation ; Non-lieu]

Commentaire : Si, en l’espèce, le jugement de première instance n’a pas commis 
d’erreur de droit au regard des informations dont il disposait, le juge d’appel n’en 
devait pas moins infirmer le prononcé d’une amende pour immixtion dans les fonctions 
de comptable public et décider d’un non-lieu à amende en raison des poursuites 
engagées à l’encontre du comptable de fait sur le fondement de l’article 433‑12 
du code pénal.

Sur le principe du non bis in idem dans les procédures de gestion de fait, cf. CC, 
12 juillet 2018, Gestion de fait de l’amicale du personnel communal de Saint-
André, Recueil p. 110 ; CC, 22 septembre 2016, Gestion de fait des deniers de 
la collectivité de la Polynésie française, Recueil p. 120 ; CC, 16 novembre 2015, 
Maison de retraite- EHPAD de Bellefontaine, Recueil p. 129.
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Chambre d’agriculture. – Tenue de la comptabilité. – Participation financière. – 
Manquant en deniers ou en valeur.

Le solde d’un compte d’actifs faisait apparaître un montant non justifié qui 
pouvait être constitutif d’un déficit ou d’un manquant en monnaie ou valeurs. Ce 
montant de participation s’est toutefois avéré inférieur au montant réellement 
détenu la chambre d’agriculture.

La Cour a considéré que dès lors que les négligences conduisant au défaut 
de justification n’avaient pas causé de déficit ou manquant en monnaie ou valeur, il n’y 
avait pas lieu d’engager la responsabilité personnelle et pécuniaire du comptable.

22 novembre 2019 – 2ème Chambre. – Arrêt no S-2019‑2636. – Chambre 
départementale d’agriculture (CDA) de la Haute-Vienne

MM. Calveyra, conseiller référendaire, rapporteur et Basset, conseiller maître, 
réviseur

LA COUR, (…)

1. Attendu que, par le réquisitoire susvisé, le Procureur général a saisi la Cour 
des comptes de la responsabilité encourue par M. Y à raison du défaut de justification 
du solde du compte 261 au 31 décembre 2016, pour un montant de 110 335,93 € ; 
que ce défaut de justification, pouvant être constitutif d’un déficit ou d’un manquant 
en monnaie ou en valeurs, serait présomptif d’irrégularités susceptibles de fonder 
la mise en jeu de la responsabilité personnelle et pécuniaire du comptable susnommé ;

Sur le droit applicable

2. Attendu qu’en application du I de l’article 60 susvisé de la loi du 23 février 1963, 
« les comptables publics sont personnellement et pécuniairement responsables 
(…) de la garde et de la conservation des fonds et valeurs appartenant ou confiés 
aux différentes personnes morales de droit public dotées d’un comptable public 
(…), du maniement des fonds et des mouvements de comptes de disponibilités, de 
la conservation des pièces justificatives des opérations et documents en comptabilité 
ainsi que de la tenue de la comptabilité du poste comptable qu’ils dirigent » ; que 
leur responsabilité personnelle et pécuniaire « se trouve engagée dès lors qu’un 
déficit ou un manquant en monnaie ou en valeurs a été constaté » ; (…)

7. Attendu que les explications apportées dans un premier temps par M. Y permettent 
de connaître au terme de quels calculs avait été fixé le montant de 110 335,93 € censé 
justifier la participation détenue dans le capital du syndicat mixte, sur un montant 
total de participations de 173 676,26 € apparaissant au débit du compte 261 ; que 
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le fondement juridique de ces calculs n’a toutefois pas été donné, aucune pièce 
n’établissant l’obligation pour la chambre d’agriculture d’intégrer au montant de 
sa participation celui des annuités en capital d’emprunt remboursées par le syndicat 
mixte ;

8. Attendu qu’en revanche, les pièces transmises par l’agent comptable provenant 
du syndicat mixte attestent que la participation de la chambre d’agriculture à ce syndicat 
s’établissait au 31 décembre 2016 à un montant de 118 376,60 €, soit une différence 
de 8 040,67 € avec le montant de 110 335,93 € comptabilisé dans le compte financier 
pour 2016 de la chambre ;

9. Attendu que le montant réel de la participation, ainsi attesté, est supérieur 
à celui retracé dans le compte produit par M. Y ; que dès lors, malgré les négligences 
relevées par le comptable lui-même dans la comptabilisation de cette participation, qui 
nécessiteront une régularisation, il n’y a pas lieu de constater un défaut de justification 
constitutif d’un déficit ou d’un manquant en monnaie ou en valeurs au sens du I, 
alinéa 3 de l’article 60 de la loi du 23 février 1963 susvisée ;

10. Attendu qu’il résulte de ce qui précède qu’il n’y a pas lieu de mettre en jeu 
la responsabilité de M. Y à raison de la charge n° 1, au titre de l’exercice 2016 ;

[Non-lieu]

Commentaire : Les négligences d’un comptable dans la tenue d’un compte d’actifs, 
lorsqu’elles entraînent un défaut de justification du solde dudit compte, peuvent 
être constitutives d’un déficit ou d’un manquant en monnaie ou valeurs, mais elles 
ne sont pas susceptibles d’engager la responsabilité du comptable s’il apparaît que 
le solde injustifié est en réalité inférieur à celui qui aurait dû être constaté dans 
le cadre d’une comptabilité correctement tenue.

Sur les conséquences d’un défaut de justification d’un solde comptable et sur 
l’existence ou non d’un manquant en deniers ou valeurs cf. CC, 30 juillet 2018, 
DRFiP de Midi-Pyrénées et du département de Haute-Garonne, Recueil p. 121 ; 
CC, 31 juillet 2017, DDFiP du Val de Marne, Recueil p. 160 ; CC, 10 juin 2015, 
DDFiP de la Lozère, Recueil p .70.
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Chambre d’agriculture. – Imputation comptable. – Dépense d’investissement. – 
Dépense de fonctionnement. – Manquement. – Préjudice financier.

Le comptable d’une chambre d’agriculture avait procédé au paiement de dépenses 
de fonctionnement en acceptant l’imputation de ces dépenses en investissement.

La Cour a considéré que le comptable avait ainsi commis un manquement 
à l’obligation de contrôle de l’exacte imputation des dépenses, et engagé de ce fait 
sa responsabilité. En revanche, les prestations afférentes ayant été réalisées, 
les dépenses étaient manifestement dues et ce manquement n’a pas causé de préjudice 
financier à la chambre d’agriculture.

22 novembre 2019 – 2ème Chambre. – Arrêt no S-2019‑2712. – Chambre 
départementale d’agriculture (CDA) du Jura

MM. Pehau, conseiller maître, rapporteur et de Puylaroque, conseiller maître, 
réviseur

LA COUR, (…)
14. Attendu que, par le réquisitoire susvisé, le Procureur général a saisi 

la Cour des comptes de la responsabilité encourue par MM. Y et Z à raison de 
la comptabilisation en dépenses d’investissement, au compte 21357 « Installations 
générales, agencements, aménagements des constructions acquis », de deux mandats 
concernant des dépenses relatives à la vérification périodique des installations 
électriques et au nettoyage de la ventilation mécanique qui, selon le représentant 
du ministère public, constituaient des dépenses de fonctionnement relevant d’une 
imputation au compte 615 ; (…)

16. Attendu qu’aux termes de l’article 18 du décret du 7 novembre 2012 susvisé, 
« le comptable public est seul chargé (…) 4° de la prise en charge des ordres 
de recouvrer et de payer qui lui sont remis par l’ordonnateur ; (…) 7° du paiement 
des dépenses (…) » ; qu’aux termes de son article 19, s’agissant des ordres de payer, 
le comptable public est notamment tenu d’exercer le contrôle, « de l’exacte imputation 
des dépenses au regard des règles relatives à la spécialité des crédits » ; (…)

Sur les éléments apportés à décharge par l’agent comptable
18. Attendu qu’en réponse au réquisitoire, M. Y a reconnu que le mandat n° 315, 

émis le 5 mai 2015 pour un montant de 4 791,93 €, incluait une prestation de 498 €, 
relative au nettoyage d’une ventilation mécanique, correspondant à une dépense 
de fonctionnement ; qu’il a précisé que « cette dépense était incluse dans une facture 
comprenant par ailleurs des dépenses d’investissement, mais [que] la spécificité 
de sa nature [avait] échappé aux contrôles exercés lors de la prise en charge de 
ce mandat » ;
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19. Attendu que, de la même façon, M. Z a admis que le mandat n° 1233, émis 
le 17 décembre 2015 pour un montant de 4 256,40 €, incluait sur la même facture 
une ligne concernant des prestations de maintenance d’un montant de 900 € HT 
correspondant à des dépenses de fonctionnement ;

Sur l’existence d’un manquement

20. Attendu que, selon l’instruction budgétaire et comptable M92 susvisée, 
les dépenses susmentionnées auraient dû être imputées au compte 615 « Travaux 
d’entretien et de réparations »  ; qu’en les prenant en charge sur un compte 
d’investissement, MM. Y et Z ont manqué à leur obligation de contrôle de l’exacte 
imputation des dépenses au regard des règles relatives à la spécialité des crédits et 
engagé de ce chef leur responsabilité personnelle et pécuniaire ; (…)

[Somme non rémissible]

Commentaire : Selon une jurisprudence constante, le défaut d’imputation entre 
section de fonctionnement et section d’investissement est constitutif d’un manquement 
sans préjudice, dès lors que la dépense n’était pas dépourvue de fondement juridique 
et était manifestement due (cf. CC, 21 janvier 2016, Université de Cergy pontoise, 
Recueil p. 29 ; CC, 27 juillet 2017, IEP de Grenoble, Recueil p. 156 et CC, 22 juin 2017, 
ANTS, Recueil p. 125).
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Commune.  – Rémunération.  – Agent contractuel.  – Pièces justificatives.  – 
Préjudice financier.

Le comptable d’une commune avait été constitué débiteur envers cette dernière 
pour avoir versé une rémunération à un agent contractuel sans disposer de la pièce 
justificative requise en application de la nomenclature réglementaire, c’est-à-dire d’un 
contrat mentionnant la délibération autorisant son engagement dans le cadre d’un 
contrat aidé ou en qualité de vacataire. En l’absence de ce fondement juridique 
adéquat, la rémunération apparaissait indûment versée, la chambre régionale 
des comptes avait donc conclu que le manquement imputable au comptable avait 
causé un préjudice financier à la commune.

Saisie en appel, la Cour a annulé le jugement pour un vice de forme (moyen 
non discuté portant atteinte au caractère contradictoire de la procédure) et évoqué 
l’affaire qui était en état d’être jugée.

Tout en constatant le manquement, la Cour a estimé qu’il n’avait pas causé 
de préjudice financier à la commune, dès lors que la dette reposait sur un fondement 
juridique et que la volonté du maire de procéder à la dépense était expresse et 
préalable au service fait.

28 novembre 2019 – 4ème Chambre. – Arrêt d’appel no S-2019‑2773. – Commune 
de Pompey (Meurthe-et-Moselle)

MM. Bonnaud, conseiller maître, rapporteur et Ortiz, conseiller maître, réviseur

LA COUR, (…)

4. Attendu qu’aux termes de l’article R. 242‑13 du code précité dans sa rédaction 
en vigueur à la date du jugement, « Le jugement, motivé, statue sur chacun des griefs 
du réquisitoire et sur les observations des parties auxquelles il a été notifié » ; que 
dans ses productions du 12 octobre 2018, la commune, par le ministère de son avocat, 
faisait valoir devant la chambre régionale des comptes que le recrutement de M. C. 
avait pour objet de remplacer un agent en longue maladie et qu’aucun nouveau poste 
n’avait été créé ; qu’en ne discutant pas un moyen présenté par la commune, partie 
à l’instance, les premiers juges ont méconnu les dispositions de l’article R. 242‑13 
du code des juridictions financières et porté ainsi atteinte au caractère contradictoire 
de la procédure ; que s’agissant d’une règle d’ordre public, sa méconnaissance 
constitue un moyen d’annulation à soulever d’office par le juge d’appel ; qu’en 
conséquence, le jugement du 9 novembre 2018 doit être annulé en ce qu’il a considéré 
que le manquement du comptable avait causé un préjudice à la commune et qu’il 
l’a constitué, par voie de conséquence, débiteur envers celle-ci ; (…)
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9. Attendu que pour déterminer si le paiement irrégulier d’une dépense par 
un comptable public a causé un préjudice financier à l’organisme public concerné, 
il appartient au juge des comptes d’apprécier si la dépense était effectivement due et, 
à ce titre, de vérifier que la dépense résulte de la volonté de l’ordonnateur, expresse 
et préalable, et qu’elle correspond à un service fait ;

10. Attendu que par le contrat de l’espèce, pris en application des articles 
L. 5134‑19 et suivants du code du travail, M. C. a été recruté en qualité d’agent 
du service des espaces verts, pour assurer l’entretien des massifs et espaces verts, 
la propreté de la ville, participer aux activités de viabilité hivernale et servir avec 
polyvalence aux services techniques pour des interventions sur les bâtiments et 
la préparation et la mise en place des manifestations ; qu’il s’agit d’un agent 
contractuel de droit privé auquel s’appliquent les règles du code du travail aux 
termes desquelles l’employeur est tenu de s’acquitter de l’intégralité du salaire dû 
au salarié ; qu’à défaut, il engage sa responsabilité contractuelle ; qu’il n’est pas 
contesté que M. C. a accompli son travail ;

11. Attendu que, dans le cas présent, le poste existait comme emploi permanent 
figurant au tableau des effectifs de la commune ; que s’il n’a pas été établi que 
le conseil municipal ait autorisé que le poste en question fût pourvu par un contractuel, 
il s’agit néanmoins d’un remplacement sur un emploi permanent d’un agent en congé 
de longue maladie, autorisé par l’article 3‑1 de la loi n° 84‑53 du 26 janvier 1984 
susvisée ;

12. Attendu qu’il résulte de ce qui précède que le paiement de la rémunération 
de M. C. constituait, pour la commune de Pompey, une dette exigible reposant sur 
un fondement juridique et que la volonté du maire était expresse et préalable au 
service fait et au paiement ; que, dès lors, le manquement de M. X n’a pas causé 
de préjudice financier à la commune de Pompey ; (…)

[Somme non rémissible]

Commentaire : En matière de rémunération, l’existence d’un préjudice financier 
s’apprécie selon plusieurs critères, dont notamment :

	– Le caractère permanent ou non de l’emploi sur lequel l’agent en question 
est rémunéré.

	– La réalité du service fait.

	– L’existence d’une volonté expresse de l’autorité hiérarchique d’engager 
la dépense, et ce préalablement au service fait.

	– L’existence ou non d’un fondement juridique, engageant le cas échéant 
la responsabilité contractuelle de l’employeur (comme, en l’espèce, lorsqu’il 
s’agit d’un contrat de droit privé).
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Sur les critères d’identification d’un préjudice financier, cf. notamment CE, 
6 décembre 2019, DRFiP Bretagne, présent Recueil p. 248 ; sur le préjudice financier 
en matière de rémunération, cf. CC, 19 décembre 2013, Service hydrographique et 
océanique de la marine (SHOM), Recueil p. 198 ; CC, 14 novembre 2019, Communauté 
d’agglomération de La-Roche-sur-Yon, consultable sur le site Ccomptes.fr.
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Région. – Prime. – Agent contractuel. – Délibération.

Le comptable d’une région avait été mis en débet pour avoir versé la prime 
de fonction et de résultat à un agent contractuel. La Cour a jugé qu’il ne résulte 
d’aucun texte ou d’aucun principe général du droit que les agents contractuels 
seraient par principe exclus du bénéfice de cette prime.

28 novembre 2019 – 4ème Chambre. – Arrêt d’appel no S-2019‑2746. – Région 
Limousin

M. Bonnaud, conseiller maître, rapporteur et Mme Démier, conseillère maître, 
réviseure

LA COUR, (…)

4. Attendu qu’il ne résulte d’aucune disposition légale ou règlementaire ni d’aucun 
principe général du droit que les agents contractuels seraient exclus du bénéfice de 
la prime de fonction et de résultat ; qu’en affirmant le contraire, la chambre régionale 
des comptes Nouvelle-Aquitaine a commis une erreur de droit ; (…)

[Non-lieu]

Commentaire : Dès lors qu’une délibération fixant un régime de prime l’attribue 
à l’ensemble des « agents » de la collectivité, il n’y a pas lieu de distinguer entre 
agents titulaires et agents non titulaires, y compris si aucun autre texte n’étend 
explicitement le bénéfice de la prime aux agents contractuels.

Sur l’application des indemnités aux agents contractuels, cf. CC, 7 janvier 2019, 
MDPH du Doubs, présent Recueil p. 15 ; CC, 15 décembre 2016, Centre hospitalier 
Saint-Morand d’Altkirch, Recueil p. 165.
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Université. – Contrôle du comptable public. – Dépense. – Nomenclature des pièces 
justificatives. – Pièces justificatives contradictoires.

Des vice-présidents étudiants d’un conseil de l’université avaient été payés 
sur la base de pièces justificatives insuffisantes car elles ne permettaient pas 
de déterminer le régime juridique applicable à leur recrutement et, pour certaines, 
étaient contradictoires entre elles quant à la nature et au montant de la rémunération 
dont ils pouvaient bénéficier. La Cour a indiqué que, dans le silence de la nomenclature 
applicable, ou en l’absence de nomenclature, ce qui était le cas des établissements 
publics de l’État jusqu’à l’arrêté du 13 avril 2016 fixant la liste des pièces justificatives 
des dépenses des organismes soumis au titre III du décret GBCP, le comptable public 
devait exiger la production des justifications lui permettant de réaliser les contrôles 
que la réglementation lui prescrit, au besoin après s’être référé à des nomenclatures 
voisines. La Cour a donc estimé que les comptables avaient manqué en l’espèce 
à leurs obligations de contrôle de la validité de la créance ou de la dette.

16 décembre 2019 – 3ème Chambre. – Arrêt no S-2019‑2862. – Université de Lille II

M. Herbin, conseiller référendaire, rapporteur, et Mme Coudurier, conseillère 
maître, réviseure

LA COUR, (…)

Sur les faits (…)

10. Attendu que le premier vice-président étudiant a fait l’objet de trois décisions 
d’engagement successives, signées le 1er avril 2010 pour les deux premières et 
le 5 décembre 2011 pour la troisième, pour 420 heures du 1er avril au 31 décembre 2010, 
600 heures du 1er janvier au 31 décembre 2011 et 180 heures du 1er janvier au 
31 mars 2012, toutes au taux horaire de 11,43 € ;

11. Attendu que le deuxième vice-président étudiant a fait l’objet de deux décisions 
d’engagement signées les 11 mai 2012 et 31 août 2013 pour, chacune, 352 heures 
du 11 mai 2012 au 31 août 2013, puis du 1er septembre 2013 au 31 août 2014 ; que 
le troisième vice-président étudiant a fait l’objet de deux décisions d’engagement 
signées les 1er septembre 2014 et 2015 pour chacune 255 heures du 1er septembre 2014 
au 31 août 2015, puis du 1er septembre 2015 au 31 août 2016 ; que pour les deuxième 
et troisième vice-présidents étudiants, le taux horaire mentionné dans les décisions 
d’engagement était celui du salaire minimum de croissance (SMIC) ; (…)

Sur l’existence d’un manquement
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18. Attendu que, dans le cadre du contrôle de la validité de la créance ou de 
la dette, il appartient au comptable public de vérifier, en premier lieu, si l’ensemble 
des pièces requises au titre de la nomenclature comptable applicable lui a été fourni et, 
en deuxième lieu, si ces pièces sont, d’une part, complètes et précises et, d’autre part, 
cohérentes au regard de la catégorie de la dépense ; que si ce contrôle peut conduire 
le comptable à porter une appréciation juridique sur les actes administratifs à l’origine 
de la créance et s’il lui appartient alors d’en donner une interprétation conforme à 
la réglementation en vigueur, il n’a pas le pouvoir de se faire juge de leur légalité ; 
que si les pièces justificatives fournies sont insuffisantes pour établir la validité de 
la créance ou de la dette, il appartient au comptable de suspendre le paiement jusqu’à 
ce que l’ordonnateur lui ait produit les justifications ou les attestations nécessaires ;

19. Attendu que dans le silence de la nomenclature applicable ou en l’absence 
de nomenclature, ce qui était le cas pour les EPSCP jusqu’à l’arrêté d’application 
du 13 avril 2016 fixant la liste des pièces justificatives des dépenses des organismes 
soumis au titre III du décret du 7 novembre 2012 susvisé, le comptable public doit, 
avant toute chose, exiger la production de toutes les justifications qui lui permettent 
de garantir les contrôles que la réglementation lui prescrit, au besoin après s’être 
référé à des nomenclatures voisines, sans toutefois considérer que celles-ci puissent 
lui être opposables ;

20. Attendu que, s’agissant de la rémunération du premier vice-président étudiant, 
les pièces justificatives fournies étaient insuffisantes pour contrôler la validité de 
la créance conformément aux dispositions, rappelées au point 2 ci-dessus, du décret 
du 29 décembre 1962 susvisé ; que les trois décisions d’engagement détaillées 
aux points 11 et 12 ci-dessus ne définissaient pas le régime juridique applicable 
à son recrutement ; qu’aucun des trois décrets visés par les décisions n’était a priori 
susceptible de s’appliquer à la nature du travail de « vice-président » mentionnée 
explicitement par les décisions ; que s’agissant notamment du décret

21. Attendu que les attestations de service fait ne permettaient pas davantage 
de déterminer le régime juridique applicable car elles visaient les mêmes décrets que 
les décisions d’engagement ; que de surcroît, les attestations de service fait produites 
pour les paies de février et mars 2012 non seulement n’étaient pas signées, mais 
encore qu’elles étaient datées du 8 décembre 2011, soit antérieurement à la période 
de rémunération concernée (du 9 décembre 2011 au 14 janvier 2012 pour la première 
et du 15 janvier au 13 février 2012 pour la seconde) ; que si l’absence de signature 
a été signalée les 22 mars et 11 avril 2012 à la directrice des ressources humaines 
par M. X dans le cadre du contrôle a posteriori de la paie, aucune attestation signée 
n’a été visiblement produite postérieurement, aucune ne figurant au dossier ;
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22. Attendu que, s’agissant des deuxième et troisième vice-présidents étudiants, 
les pièces justificatives produites présentaient non seulement les mêmes insuffisances, 
notamment en termes de référence à la réglementation applicable et à la détermination 
des sommes à payer, que celles établies pour le premier vice-président étudiant, mais 
qu’elles étaient de surcroît contradictoires entre elles, sur la nature et le montant de 
la rémunération ; que d’après les décisions d’engagement en tant qu’agent vacataire 
et les attestations de service fait, il s’agissait d’une rémunération calculée sur la base 
du nombre d’heures travaillées et du taux horaire du SMIC applicable, alors que 
les décisions successives du président de l’université attribuaient une indemnité 
de fonction d’un montant mensuel forfaitaire sans d’ailleurs en préciser le régime 
juridique applicable ;

23. Attendu que, confrontés à des pièces justificatives, à la fois insuffisantes et 
contradictoires, il incombait à M. X et Mme Y de suspendre les paiements et d’en 
informer l’ordonnateur ; que faute de l’avoir fait, ils ont manqué à leurs obligations 
de contrôle de la « validité de la créance » (2011 et 2012) ou « de la dette » (2013 
à 2015) et qu’ils ont, en conséquence, engagé leur responsabilité au titre de l’article 
60 modifié de la loi de finances pour 1963 susvisé ; (…)

[Manquement]
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Service déconcentré de l’État. – Indemnité. – Pièces justificatives. – Hiérarchie 
des normes juridiques. – Circulaire.

Un décret créant une indemnité renvoyait notamment à des arrêtés ministériels 
le soin de préciser les affectations éligibles et les taux de majoration de l’indemnité. 
Un comptable avait payé l’indemnité prévue par le décret, en l’absence des arrêtés 
prévus, l’administration ayant précisé les affectations éligibles et les taux de majoration 
de l’indemnité par simple circulaire. La Cour a considéré que les circulaires 
annuelles ayant été signées par une autorité compétente pour signer les arrêtés et 
publiées de façon appropriées à leur objet, elles tenaient lieu des arrêtés prévus 
par la nomenclature, et que le comptable était fondé à se référer à ces circulaires 
pour vérifier l’exactitude de la liquidation de la dépense.

17 décembre 2019 – 1ère Chambre. – Arrêt no S-2019‑2906. – Direction régionale 
des finances publiques de Provence-Alpes-Côte d’Azur et du département des Bouches-
du-Rhône

MM. Savy, conseiller référendaire, rapporteur, et Courtois, conseiller maître, 
réviseur

LA COUR, (…)

Sur la charge n° 11 soulevée à l’encontre de Mme X sur les exercices 2012 à 2015

19. Attendu que par les réquisitoires susvisés le Procureur général a saisi la Cour 
de la responsabilité encourue par Mme X à raison du paiement de l’indemnité pour 
charges pénitentiaires (ICP), prévue par le décret du 17 décembre 2007 susvisé, 
à plusieurs agents exerçant dans des établissements pénitentiaires situés en Corse 
entre 2012 et 2015, à concurrence de 14 808,38 € au titre de l’exercice 2012, 
13 949,86 € au titre de l’exercice 2013, 15 848,91 € au titre de l’exercice 2014 et 
25 083 € au titre de l’exercice 2015, en dépassement des plafonds prévus ; (…)

26. Attendu qu’aux termes de l’article 1er du décret du 17 décembre 2007 
susvisé, dans sa version en vigueur au moment des faits, « Dans la limite des crédits 
ouverts à cet effet, les membres des corps de commandement et d’encadrement et 
d’application du personnel de surveillance, les attachés d’administration, les secrétaires 
administratifs, les adjoints administratifs, les adjoints techniques exerçant dans 
les services déconcentrés de l’administration pénitentiaire ou à l’École nationale 
d’administration pénitentiaire et placés sous statut spécial peuvent bénéficier d’une 
indemnité pour charges pénitentiaires » ; qu’aux termes de l’article 2 du même texte 
« Un arrêté conjoint du ministre de la justice et des ministres chargés du budget et 
de la fonction publique fixe le montant annuel de référence de cette indemnité » ; 
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qu’aux termes de l’article 3, « L’indemnité pour charges pénitentiaires est modulable 
selon un coefficient allant de 1 à 8 » ; qu’aux termes de l’article 4, « Le montant 
annuel de référence de l’indemnité pour charges pénitentiaires peut être majoré 
afin de prendre en compte l’emploi, la technicité et les sujétions spéciales liées 
aux fonctions exercées. Le fonctionnaire occupant plusieurs emplois éligibles à 
la majoration prévue à l’alinéa précédent ne peut percevoir que celle des majorations 
qui est la plus favorable. Un arrêté du ministre de la justice fixe les conditions 
d’application du présent article » ; qu’aux termes de l’article 5, « Sans préjudice 
des dispositions prévues à l’article 4 du présent décret, les fonctionnaires mentionnés 
à l’article 1er peuvent bénéficier d’une majoration du montant annuel de référence 
de l’indemnité pour charges pénitentiaires lorsqu’ils exercent dans des établissements 
pénitentiaires pour lesquels des sujétions particulières d’exercice des fonctions 
occasionnent des difficultés de recrutement. La liste des établissements ouvrant 
droit au versement de l’indemnité pour charges pénitentiaires majorée est fixée par 
arrêté du garde des sceaux, ministre de la justice » ; (…)

36. Attendu, dès lors, qu’il résulte des dispositions combinées des articles 
2 et 3 du décret précité et de l’arrêté interministériel du même jour pris pour 
application de l’article 2 du même décret, que les agents ne pouvant bénéficier 
d’aucune des majorations prévues aux articles 4 et 5 du même décret perçoivent 
l’indemnité dite de référence, soit un montant fixe annuel de 837,50 € ; que pour 
les agents visés aux articles 4 et 5 du décret précité, la somme servie au titre de l’ICP 
est l’indemnité de référence affectée d’une majoration qui dépend des fonctions 
exercées et des affectations de l’agent, les conditions d’application de ces deux 
articles devant être fixées par arrêtés du ministre de la justice ; que les dispositions 
de ces arrêtés ne peuvent, en application de l’article 3 du décret, prévoir des montants 
supérieurs à huit fois l’indemnité de référence ;

37. Attendu que les fonctions ouvrant droit à majoration ont été déterminées 
par un arrêté ministériel du 17 décembre 2007 ; que les affectations ouvrant droit 
à majoration ont été fixées par des circulaires annuelles du ministre de la justice 
publiées au bulletin officiel du ministère ; que les mêmes circulaires fixent les montants 
correspondant aux majorations dues au titre des fonctions et affectations concernées ; 
que ces circulaires ont été signées par une autorité compétente et ont été publiées 
de façon appropriée eu égard à leur objet ; qu’ainsi elles tiennent valablement 
lieu d’arrêtés, s’agissant des dispositions pour lesquelles le décret renvoyait à 
des arrêtésministériels ; (…)

[Non-lieu]
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État. – Indemnité. – Exactitude des calculs de liquidation. – Acte administratif. – 
Instruction administrative. – Marché. – Révision de prix. – Trop-payé. – Carte 
d’achat. – Nomenclature des pièces justificatives. – Rétablissement de crédits. – 
Dépense. – Mise en recouvrement.

Charge 4 : Un comptable avait versé une indemnité de déménagement à la suite 
d’un déménagement pour un poids supérieur à celui prévu par décret. Il s’était pour 
cela fondé sur des lettres du ministre des finances et des affaires économiques qui 
autorisaient la prise en charge d’un poids plus élevé que celui indiqué par le décret. 
La Cour a estimé qu’une lettre ministérielle, pas plus qu’une instruction ministérielle, 
ne peut modifier un décret, ni y déroger. La responsabilité du comptable a donc été 
engagée pour défaut de contrôle de la liquidation de la dépense.

Charge 10 : Le comptable avait procédé au paiement d’un acompte en exécution 
d’un marché public, sur la seule production d’une demande d’acompte et d’une 
décision d’autorisation de paiement d’acompte (DAPA). La Cour a estimé que 
le rapprochement de la DAPA et du marché ne permettait pas d’acquérir une certitude 
sur le montant retenu et que l’état d’avancement des travaux ne pouvait se déduire 
implicitement de la signature de cette demande. Le préjudice financier éventuel 
causé par ce manquement du comptable à ses obligations de contrôle ne pouvant 
être connu qu’au moment du solde du marché, la Cour a conclu à un manquement 
sans préjudice.

Charge 11 : Des comptables avaient effectué des paiements qui s’inscrivaient dans 
le cadre de marchés, en acceptant des révisions de prix erronées qui aboutissaient 
à un trop-payé pour l’État. Les états liquidatifs exigés par la nomenclature 
des pièces justificatives n’avaient pas été joints à l’appui des paiements. Cependant, 
un titre de recette correspondant au montant du trop-payé, accompagné de pièces 
justificatives, a été émis à l’encontre du prestataire et a fait l’objet d’un recouvrement ; 
la responsabilité des comptables n’a donc pas été mise en jeu.

Charges 14 et 18 : Le comptable avait procédé à des paiements relatifs à 
des dépenses de voyage effectuées par carte d’achat, avec pour seule pièce 
à l’appui le relevé d’opérations bancaires sous format papier. La Cour a estimé 
que, la nomenclature des pièces justificatives de l’État faisant référence pour ce type 
de dépense au décret du 26 octobre 2004 qui prévoit la transmission du relevé 
d’opérations par voie électronique, l’application de cette disposition du décret fait 
partie intégrante des exigences de la nomenclature. Le comptable a donc manqué 
à son obligation de vérification de la production des justifications requises par 
ladite nomenclature.
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Charge 19 : Un comptable avait effectué un paiement sans pièce justificative, 
opération qui n’avait pas donné lieu à décaissement, car elle consistait en un 
rétablissement de crédit. En l’absence de paiement au sens de l’article 33 du GBCP, 
la Cour a estimé qu’il n’y avait pas lieu de mettre en jeu la responsabilité du comptable.

19 décembre 2019 – 4ème Chambre. – Arrêt no S-2019‑3069. – Agence comptable 
des services industriels de l’armement (ACSIA)

MM. Mairal, conseiller maître, rapporteur, et Ortiz, conseiller maître, réviseur

LA COUR, (…)

Sur la charge n° 4 (M. Y, exercice 2013)

14. Attendu que le réquisitoire introductif fait grief à M. Y du versement d’une 
indemnité à un ingénieur en chef de 2ème classe des études et techniques de l’armement 
en fonction à Séoul, puis affecté à Singapour, à la suite d’un déménagement 
de Séoul à Barbizon (France) pour 10 m3 et de Séoul à Singapour pour 4 900 
kilogrammes, en dépassement de la limite autorisée par l’article 6 du décret n° 50‑93 
du 20 janvier 1950 susvisé ;

15. Attendu que selon l’agent comptable, le ministère de la défense a appliqué 
les dispositions de l’article 6 du décret du 20 janvier 1950 dans sa version publiée 
au bulletin officiel des armées, qui intègre des modifications issues de lettres 
du ministre des finances et des affaires économiques ; que le service liquidateur 
a estimé qu’eu égard à sa qualité d’officier supérieur père de quatre enfants comme 
l’attestent les copies du livret de famille fournies, l’intéressé avait droit à 6.000 kg 
auxquels s’ajoutaient 500 kg par enfant, soit un total autorisé de 8.000 kg ; que 
les factures produites, les justificatifs d’état civil précités ainsi que le modificatif 
à l’ordre de service du 7 mai 2013 justifiant l’affectation de l’intéressé permettaient, 
selon le comptable, de contrôler la validité de la dette ; qu’à titre subsidiaire, si 
un manquement ayant causé un préjudice devait être constaté, M. Y demande que 
celui-ci soit limité au seul montant du trop-payé, soit une somme de 505 € ;

Sur l’existence d’un manquement du comptable

16. Attendu que ni une lettre ministérielle ni une instruction ministérielle 
ne peut valablement modifier un décret, ni y déroger ; que l’officier supérieur 
étant adjoint et non chef de mission, ainsi que l’atteste la consultation du bottin 
administratif, le dépassement constaté est de 1 100 kg ; que l’agent comptable 
aurait dû relever l’inexactitude des calculs de liquidation des frais remboursés ; 
qu’il a manqué à ses obligations de contrôle, telles qu’elles résultent des articles 
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19 et 20 du décret n° 2012‑1246 du 7 novembre 2012 ; qu’en conséquence, M. Y 
a engagé sa responsabilité ;

Sur l’existence d’un préjudice financier pour l’État

17. Attendu qu’en payant à un tiers des sommes qui ne lui étaient pas dues, l’agent 
comptable a nécessairement causé un préjudice financier à l’État ; que le montant 
du préjudice peut être arrêté à 5 555 € et imputé au second paiement porté par 
la demande n° 600022409 du 10 décembre 2013 ; qu’aux termes de l’article 60 de la loi 
du 23 février 1963, « lorsque le manquement du comptable […] a causé un préjudice 
financier à l’organisme public concerné […], le comptable a l’obligation de verser 
immédiatement de ses deniers personnels la somme correspondante » ; qu’ainsi il y 
a lieu de constituer M. Y débiteur de l’État de la somme de 5 555 € ; qu’aux termes 
du VIII de l’article 60 précité, « les débets portent intérêt au taux légal à compter 
du premier acte de la mise en jeu de la responsabilité personnelle et pécuniaire 
des comptables publics » ; qu’en l’espèce, cette date est le 21 décembre 2016, date 
de réception du réquisitoire par M. Y ; (…)

[Débet]

Sur la charge n° 10 (M. Y, exercice 2013)

40. Attendu que le réquisitoire introductif fait grief au comptable d’avoir procédé 
en 2013 au paiement d’un premier acompte d’un montant de 14 198 912 € en exécution 
d’un marché public, sur la seule production d’une demande d’acompte et d’une 
décision d’autorisation de paiement d’acompte (DAPA) ; que cette décision visée par 
l’ordonnateur serait insuffisamment renseignée et ne mentionnerait aucun montant, 
en méconnaissance de l’instruction codificatrice n° 11‑017-B du 22 août 2011 relative 
à la nomenclature des pièces justificatives des dépenses de l’État ; qu’au surplus, 
les pièces contractuelles du marché conditionneraient le paiement de l’acompte 
à l’avancement réel des prestations, mais qu’aucune décision jointe à l’appui 
du paiement ne faisait état de cet avancement réel ; que le ministère public en conclut 
que le paiement ainsi effectué sans vérifier si l’ensemble des pièces requises avaient 
été fournies serait présomptif d’irrégularités susceptibles de fonder la mise en jeu 
de la responsabilité de M. Y ;

41. Attendu que l’agent comptable fait valoir que, bien que la décision d’autorisation 
de paiement d’un acompte visée par le réquisitoire ne mentionne aucun montant , 
elle fait expressément référence au poste et à la clé technique du marché ; que 
la référence au plan d’acompte du cahier des clauses administratives particulières 
(CCAP) permet de faire le lien avec le montant défini de manière contractuelle ; que 
la lecture combinée de la DAPA et du CCAP permet ainsi de déterminer exactement 
le montant de l’acompte, et donc d’attester l’exécution des prestations ; que, selon 
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lui, la signature de la DAPA valait attestation d’avancement réel des prestations sans 
autre formalisme et pouvait être considérée comme valant certificat administratif ; 
qu’il en conclut que les pièces justificatives à sa disposition attestaient la validité 
de la créance ;

42. Attendu, toutefois, que le rapprochement de la DAPA et du marché ne 
permettait pas d’avoir une certitude sur le montant retenu et, surtout, que l’état 
d’avancement des travaux ne peut se déduire implicitement de la seule signature 
de cette demande ; qu’il résulte de ce qui précède que l’agent comptable a manqué 
à son obligation de contrôle de la production des pièces justificatives et qu’en 
procédant aux paiements de l’espèce, il a engagé sa responsabilité ;

43. Attendu que l’appréciation du préjudice financier ne peut se faire qu’au 
moment du paiement du solde du marché, qui n’est pas ici en cause ; que le montant 
acquitté est, au cas d’espèce, inférieur à celui résultant de l’application des termes 
du contrat ; qu’il s’ensuit que les manquements de l’agent comptable n’ont pas 
causé de préjudice financier à l’État ;

44. Attendu que le cautionnement de M. Y pour l’année 2013 s’élevait à la somme 
de 803 000 € et que le montant maximum de la somme non rémissible à mettre à 
la charge de l’agent comptable est de 1 204,50 € ; qu’en l’espèce, neuf paiements 
sont en cause et qu’aucune circonstance ne peut être évoquée pour moduler la somme 
non rémissible ; que, eu égard à l’identité des manquements considérés, l’ensemble 
des manquements peut être regardé comme n’en constituant qu’un seul ; qu’en vertudes 
dispositions du deuxième alinéa du VI de l’article 60 de la loi du 23 février 1963 
susvisée, il y a lieu de mettre à la charge de M. Y la somme non rémissible de 1 200 € ;

[Somme non rémissible]

Sur la charge n° 11 (MM. X et Y, exercice 2011) et n° 12 (M. Y, exercice 2013)

45. Attendu que le réquisitoire introductif fait grief à MM. X et Y de paiements 
s’inscrivant dans le cadre de marchés au motif que les révisions de prix pratiquées, 
qui seraient erronées, aboutiraient à un trop-payé par l’État sur chaque paiement ;

46. Attendu que les comptables insistent sur la complexité des formules de révision 
de prix qui ont cours pour de nombreux marchés du domaine de la défense ; que, 
nonobstant cette circonstance connue de la Cour, il est patent que les états liquidatifs 
exigés par la nomenclature des pièces justificatives (rubrique 4.1.3.2.5.1 et annexe C), 
nécessairement établis par l’ordonnateur, n’ont pas été joints à l’appui des paiements ;

47. Attendu cependant, que s’agissant de l’exercice 2011, un titre de recettes 
englobant l’ensemble du trop-payé pour les quatre demandes de paiement visées 
par le réquisitoire a été émis à l’encontre du prestataire le 1er septembre 2014 
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et qu’il a fait l’objet d’un recouvrement le 23 janvier 2015 ; que, s’agissant 
de l’exercice 2013 et de la première facture en cause, le marché concerné étant 
en cours d’exécution, la récupération a été effectuée sur la demande de paiement 
n° 5129247089 comptabilisée le 23 mars 2017 ; que s’agissant de la seconde facture, 
l’agent comptable a produit une demande de paiement de 513 253,40 € qui mentionne 
une récupération de 20 316,55 €, accompagnée d’une copie d’écran justifiant de 
sa comptabilisation ; qu’à l’appui de cette opération, le comptable a transmis l’avenant 
n° 11 au marché, notifié le 31 décembre 2012, qui fixe notamment de nouvelles 
conditions de révision des prix, une lettre qui fait état, liquidation et motivation 
à l’appui, de l’erreur de révision de prix affectant la facture ci-avant mentionnée, et 
indique que le trop-versé sera repris sur une facture à venir, ce qui a été fait ; qu’il 
s’ensuit qu’il n’y a pas lieu de mettre en jeu la responsabilité de MM. X et Y ; (…)

[Non-lieu]

Sur les charges n° 14 (M. Y, exercice 2013) et n° 18 (M. Y, exercice 2012)

53. Attendu que l’agent comptable soutient, en second lieu, que le relevé 
d’opérations bancaires fourni à l’appui des demandes de paiement en cause 
est conforme aux dispositions énoncées par la nomenclature des pièces justificatives 
des dépenses de l’État en vigueur, à savoir les rubriques 4. I et 4. I .3.0, relatives aux 
marchés exécutés par carte achat, dite « carte de niveau 3 » ; que le relevé comporte 
l’exhaustivité des mentions exigées par le décret n° 2004‑1144 du 26 octobre 2004 
relatif à l’exécution des marchés publics par carte d’achat ;

54. Attendu que, dans ses conclusions, la Procureure générale partage cette 
analyse en observant que la nomenclature des pièces justificatives ne prévoit, pour 
les justifications de la dépense, que la production d’un relevé d’opérations bancaires 
sans précision du format qu’il doit prendre ; que, dès lors, l’agent comptable ne 
pouvait exiger que la production de la pièce revêtue des mentions prévues par 
la nomenclature, à charge pour lui d’adapter ses contrôles à la qualité de la pièce ;

55. Attendu, toutefois, que l’article 7, alinéa 2, du décret du 26 octobre 2004 
précité dispose que « le relevé d’opérations est transmis, le cas échéant, par voie 
électronique (…) » ; que, par ailleurs, le cahier des clauses techniques particulières 
(CCTP) établi par l’Agence pour l’informatique financière de l’État prévoit que 
« l’opérateur bancaire met à disposition des services de l’État (…) un espace sécurisé 
sur son site internet permettant d’effectuer (…) », notamment la « consultation 
en ligne ou mise à disposition des relevés d’opérations sous format PDF et Excel (ou 
équivalent) » ; que le CCTP précise, au point 1.3, que « au minimum, les acheteurs 
de l’administration doivent ainsi disposer d’un accès aux ROBs dans les 2 formats 
suivants : dans un format directement lisible, de type PDF (…) ; dans un format 
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structuré exportable, de type tableur ou fichier texte, afin de faciliter les retraitements 
ou les contrôles par les acheteurs ou les comptables » ; qu’enfin, la nomenclature 
des pièces justificatives fait référence au décret du 26 octobre 2004 qui, par voie 
de conséquence, fait partie intégrante de l’exigence de la nomenclature ; qu’ainsi 
le relevé sous format papier, composé de 1000 pages et de 30 000 lignes dont 
certaines constituent des soldes par contraction entre dépense et avoir, ne répondait 
pas aux exigences de la nomenclature, c’est-à-dire une présentation électronique 
exploitable par l’acheteur et le comptable ;

56. Attendu que l’agent comptable a manqué en 2012 et en 2013 à son obligation 
de vérification de la production des justifications et qu’il y a lieu, en conséquence, 
d’engager la responsabilité de M. Y pour chacun des exercices visés par les réquisitoires ; 
(…)

[Manquement]

Sur la charge n° 19 (MM. X et Y, exercices 2010 à 2013)

69. Attendu que le  réquisitoire supplétif fait grief à M. Y du paiement, 
le 30 septembre 2013, d’une somme de 12 478 904,53 € imputée au compte 61172 
Frais d’étude et de recherche du programme 762, sans qu’aucune pièce justificative 
n’ait été produite à l’appui de la dépense ; que selon le ministère public, dans 
la mesure où cette opération n’aurait pas donné lieu à un décaissement, la Cour 
devrait examiner si cette situation dite de « rétablissement de crédits » révèle, au 
cours d’exercices antérieurs, l’existence d’irrégularités susceptibles de fonder la mise 
en jeu de la responsabilité de MM. X et Y ;

70. Attendu que M. Y, réitérant à l’audience ses observations écrites, fait valoir 
que, d’une part, le rétablissement de crédits est une procédure de nature budgétaire, 
prévue par la LOLF, visant à effectuer une reconstitution de crédits qui se traduit par 
une opération de facturation interne au sein de l’État, soit un transfert de charge ; que, 
d’autre part, cette procédure ne peut être appréhendée dans le cadre d’un contrôle 
juridictionnel des comptes dès lors que la dépense traduit un simple jeu d’écritures 
internes à l’État et ne répond pas aux conditions de mise en jeu de la responsabilité 
personnelle et pécuniaire issues de l’article 60 de la loi de finances du 23 février 1963, 
telles qu’interprétées par une jurisprudence constante ; qu’à cet égard, une écriture 
n’ayant qu’une incidence budgétaire ne saurait être considérée comme un paiement 
au sens de la comptabilité publique, le comptable n’ayant pas ouvert sa caisse ; 
que la Cour pourrait, enfin, avoir préjugé en 2015 de l’irrégularité de la dépense 
ici en cause, dans un rapport relatif au « bilan des ressources exceptionnelles de 
la mission Défense » ;
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71. Attendu que, sans qu’il soit besoin d’examiner les autres moyens invoqués 
en défense, l’arrêté du 19 juillet 2013 pris pour l’application de l’article 17-IV de 
la LOLF dispose, dans son article 3, que « Le rétablissement de crédits a pour 
objet d’annuler une dépense sur le programme qui a supporté la dépense initiale 
et a pour effet de reconstituer des crédits budgétaires disponibles pour engager et 
payer à hauteur des remboursements obtenus » et qu’au cas d’espèce, l’État n’a 
opéré aucun paiement puisque l’opération visée par le réquisitoire résulte d’une 
facture interne émise par un programme du budget général, dont la contrepartie 
est une recette enregistrée le lendemain et imputée sur un compte d’affectation 
spéciale ; que, dès lors qu’il n’y a pas eu paiement au sens de l’article 33 du décret 
du 7 novembre 2012, faute de tierce partie, et que, par suite, l’opération en cause 
n’entre dans aucun des cas de mise en jeu de la responsabilité du comptable public, tels 
que limitativement énumérés par l’article 60 de la loi de finances du 23 février 1963 ; 
qu’il résulte de ce qui précède qu’il n’y a pas lieu de mettre en jeu la responsabilité 
de MM. X et Y ; (…)

[Non-lieu]

Commentaire : La Cour suit dans cet arrêt le raisonnement qu’elle a déjà tenu 
dans un cas similaire (CC, 23 juillet 2019, DDFiP du Finistère, consultable sur 
le site Ccomptes.fr), en ce qui concerne des dépenses effectuées au titre de frais 
de déménagement, pour un poids supérieur au plafond prévu par un décret mais 
conforme à une lettre, instruction ou décision ministérielle. La Cour avait alors déjà 
estimé qu’une instruction ou décision ministérielle ne pouvait déroger à un décret et 
avait mis en débet le comptable pour défaut de contrôle de l’exactitude des calculs 
de liquidation de la dépense (charge 4).

Cet arrêt montre aussi que l’exécution financière des marchés est un domaine 
essentiel du contrôle juridictionnel (charges 10 et 11).

La justification des paiements par carte achat nécessite la production des relevés 
d’opérations bancaires non seulement en version papier comme prévu explicitement par 
la nomenclature des pièces justificatives de l’État mais aussi en version électronique 
comme l’exige le décret n°2004‑1144 du 26 octobre 2004 visé par cette même 
nomenclature ; les exigences comprises dans des textes visés par la nomenclature 
font pleinement partie des exigences de la nomenclature (charges 14 et 18).

Cet arrêt précise enfin la jurisprudence de la Cour en matière d’opérations 
internes à l’État. La Cour a toujours considéré qu’il était possible de mettre en jeu 
la responsabilité des comptables publics pour des opérations internes à l’État (cf. 
CC, 29 novembre 2017, DDFiP des Yvelines, Recueil p. 209). Dans un arrêt d’appel 
du 14 juin 2018 portant sur la commune de Niort, Recueil p. 88, la 4ème chambre de 
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la Cour a cependant jugé que la prise en charge d’un mandat portant sur une subvention 
de la commune à un de ses budgets annexes n’était pas susceptible de justifier la mise 
en jeu de la responsabilité comptable au motif que « le mandat incriminé n’a pas eu 
pour objet de libérer la commune d’une dette ou d’un engagement à l’égard d’une 
personne morale distincte et ne s’est pas traduit par un flux monétaire qui serait 
sorti du périmètre financier de ladite collectivité ». Dans l’arrêt du 18 octobre 2019 
portant sur le CBCM placé auprès du ministère de la Justice, présent Recueil p. 143, 
la Cour a au contraire jugé que l’absence de mise en recouvrement par le comptable 
d’une créance liée au remboursement des émoluments des agents affectés à la régie 
industrielle des établissements pénitentiaires avait occasionné un manquement sans 
préjudice, en estimant que l’obligation de diligences des comptables pour solliciter 
de l’ordonnateur l’émission de titres de recettes, dans la limite des informations dont 
ils disposent, n’était pas limitée aux seules créances détenues sur des tiers. L’arrêt 
ACSIA complète et nuance cette jurisprudence dans le cas des rétablissements 
de crédits, pour lesquels la responsabilité du comptable n’est pas susceptible d’être 
mise en jeu, dans la mesure où ils ne donnent pas lieu à décaissement, et donc 
à paiement au sens de l’article 33 du décret GBCP (charge 19).
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Communauté de  communes.  – Marché.  – Pénalité de  retard.  – Décompte 
pour solde.

Le comptable d’une communauté de communes avait été mis en cause pour 
avoir pris en charge et payé un mandat correspondant au solde d’un marché, sans 
production d’un décompte général et définitif (DGD) et d’un décompte de pénalités 
pour les retards constatés.

Le comptable estimait qu’en l’absence de DGD et de mention de solde sur 
les factures, il devait considérer le paiement comme un acompte et n’avait pas 
à décompter de pénalités de retard.

La chambre a au contraire observé que le mandat comme le bordereau de mandats 
portaient la mention « solde » et qu’au vu de la facture récapitulant le montant 
des prestations dues et le montant des acomptes versés, il ne pouvait ignorer que 
le mandat portait sur le règlement de la totalité du prix. En l’absence de DGD, 
d’état liquidatif des pénalités de retard ou de délibération exonérant de ces pénalités, 
il n’était pas en mesure de contrôler l’exactitude de la liquidation. Elle en a conclu 
que le comptable avait de ce fait engagé sa responsabilité. Le retard constaté dans 
l’exécution du marché devant conduire à des pénalités dont le montant dépassait 
celui du mandat irrégulièrement payé, la chambre a constitué le comptable débiteur 
à la hauteur du mandat payé.

26 décembre 2019 – CRC NORMANDIE. – Jugement no 2019‑24. – Communauté 
de communes des Sources de l’Orne (Orne)

MM. Roman, premier conseiller, rapporteur et Martin, premier conseiller, réviseur

La chambre régionale des comptes (…)

Sur le manquement présumé du comptable (…)

Attendu que l’article 6‑3 du cahier des clauses administratives particulières, 
en possession du comptable, prévoyait une pénalité de 150 euros par jour calendaire 
de retard ; qu’en application des clauses du contrat, le titulaire aurait dû se voir 
appliquer lesdites pénalités ;

Attendu que la comptable a fait valoir, au cours de l’instruction, que le mandat 
litigieux n’était pas accompagné d’un décompte général et définitif ; que ni la facture 
ni les pièces accompagnant le mandat ne portaient de mention particulière indiquant 
qu’il s’agissait du solde du marché ; qu’en présence d’un acompte, il ne lui appartenait 
pas de vérifier si des pénalités devaient être appliquées ;
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Attendu que le mandat litigieux ainsi que le bordereau l’accompagnant, portait 
la mention « solde marché » ; que le mandat litigieux était accompagné d’une fiche 
d’entrée de l’immobilisation dans le patrimoine de la communauté de communes ; 
que la présentation de la facture qui récapitulait le montant des prestations dues, 
y compris celles ajoutées par avenant, et le montant des acomptes versés pour 
en déduire le montant restant à verser, était sans ambiguïté sur la nature du règlement, 
qui portait sur la totalité du prix ; que dans ces conditions, la comptable ne pouvait 
ignorer être en présence du solde du marché ;

Attendu que face à un ordre de payer, le comptable public doit vérifier que 
les pièces requises lui ont été produites par l’ordonnateur, qu’elles sont complètes et 
précises et qu’elles sont régulières en la forme et cohérentes, sans toutefois se faire 
juge de leur légalité interne ;

Attendu que s’agissant des marchés passés selon une procédure adaptée, l’article 
D. 1617‑19 du code général des collectivités territoriales ne prévoyait pas de rubrique 
dressant la liste des pièces à produire à l’appui du paiement du solde du marché ; 
que dans ces conditions, la comptable devait demander, en se référant si possible 
à une catégorie de dépenses similaires, les pièces justificatives qui lui permettent 
d’effectuer les contrôles qui lui incombent ; qu’ainsi la comptable aurait dû se référer 
à la rubrique 43252 applicable au solde d’un marché de travaux ;

Attendu qu’il n’est pas contesté que le mandat litigieux était notamment accompagné 
du cahier des clauses administratives, de l’acte d’engagement, d’un courrier 
de notification de l’acte d’engagement valant ordre de service daté du 7 octobre 2014, 
et de l’avenant n° 1 du 2 juillet 2015 ; que la lecture de ces documents aurait dû 
conduire la comptable à s’interroger sur l’application des stipulations relatives aux 
délais d’exécution et des éventuelles pénalités ;

Attendu que le mandat litigieux n’est accompagné ni d’un décompte général 
et définitif, ni d’un état liquidatif des pénalités de retard encourues par le titulaire 
du marché, ni d’une délibération de l’autorité compétente exonérant le titulaire 
des pénalités encourues ; que les pièces jointes au mandat ne permettait pas à 
la comptable de connaître la date de réception des travaux ; que dans ces conditions, 
elle ne pouvait procéder à la vérification des calculs de liquidation ; qu’elle aurait 
donc dû suspendre le paiement et en informer l’ordonnateur, conformément à l’article 
38 du décret du 7 novembre 2012 susvisé ; qu’en s’en abstenant, Mme X... a manqué 
à ses obligations de contrôle de l’exacte liquidation de la dépense, et engagé 
sa responsabilité personnelle et pécuniaire pour sa gestion au titre de l’exercice 2015 ;

Sur l’existence d’un préjudice financier (…)
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Attendu que la comptable ne pouvait ignorer que le paiement constituait le solde 
du marché ; qu’en l’absence de décompte des pénalités de retard contractuellement 
dues, cette dépense a entraîné un trop payé au profit de l’entreprise titulaire du marché ; 
que le contrat fixait le montant des pénalités à 150 euros par jour de retard ; que 
le marché a été exécuté avec 220 jours de retard ; que le montant des pénalités dues et 
non décomptées s’élève à 33 000 € ; que ce préjudice dépassant le montant du mandat 
litigieux, la comptable ne pourra être constituée débitrice de l’établissement public 
qu’à hauteur de cette dernière somme ;

Attendu qu’il résulte de ce qui précède qu’il y a lieu de déclarer Mme X... 
débitrice de la communauté de communes de la somme de 11 567,44 € ; (…)

[Débet]

Commentaire : La possibilité de procéder à la compensation légale, telle celle 
prévue par le code de la sécurité sociale, constitue une exception au principe 
d’insaisissabilité des deniers publics. En sens inverse, lorsque l’organisme public 
est débiteur d’une somme, le comptable doit veiller à l’application des règles 
de compensation si la personne publique se trouve simultanément créancière envers 
la même personne : cf. CC, 2 mai 1996, Commune de Bayeux, Recueil p. 48 ; CRC 
Bretagne, 16 janvier 1998, Commune de Lannion, Recueil p. 18 ; le juge des comptes 
s’assurant de la régularité des modalités de compensation (CC, 5 juin 1997, Théâtre 
national de Chaillot, Recueil p. 87).
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Commune. – Régie. – Force majeure.

Une somme avait été dérobée dans le local de la régie de la commune, créée 
régulièrement pour encaisser la vente des tickets de collation scolaire. La chambre 
a jugé que le comptable avait manqué à des obligations de contrôle de la régie et 
que sa négligence était caractérisée sur tous les points de vérification qu’il aurait 
dû effectuer. Elle a considéré que, même si le vol avait été commis par effraction, les 
circonstances de force majeure n’étaient pas réunies du fait que les conditions 
d’installation de la régie, dont répond le comptable, n’offraient pas une sécurité 
suffisante.

26 décembre 2019 – CRC MAYOTTE. – Jugement. – Commune de Koungou 
(Mayotte)

MM. Fernandes, président de section, rapporteur et Parent, premier conseiller, 
réviseur

La chambre régionale des comptes, (…)

Attendu que par délibération du 26 septembre 2009, le conseil municipal de 
la commune de Koungou a créé une régie de recettes pour l’encaissement des produits 
de la vente des tickets de collation scolaire ; qu’un régisseur a été régulièrement 
nommé ;

Attendu qu’entre le 15 et 16 septembre 2016, une somme de 100 650 € a été 
dérobée dans le local administratif abritant la régie dont 85 800 € en numéraire et 
14 850 € en valeurs inactives ; (…)

Attendu que le comptable conteste toute négligence caractérisée dans le contrôle 
de la régie de recettes ; qu’il allègue avoir effectué des contrôles sur pièces mensuels 
conduisant à signifier au maire de faire cesser les dysfonctionnements constatés tels 
que les dépassements d’encaisse ;

Attendu toutefois que le comptable n’apporte pas la preuve des contrôles effectués 
et des procès-verbaux adressés au maire ; que ces éventuels procès-verbaux (…) n’ont 
pas été produits à l’appui du compte ; que les comptes de la régie également n’ont 
pas été produits à l’appui du compte de la commune et que la balance des valeurs 
inactives et les comptes d’emploi de la régie n’ont pas été établis durant toute la période 
d’exercice du comptable ; (…) que l’acte constitutif de la régie que le comptable 
n’a pas été en mesure de transmettre prévoit un plafond d’encaisse de 5 000 € et 
une périodicité mensuelle des versements mais que seuls quatre des 43 versements 
réalisés de 2014 à 2016 étaient d’un montant inférieur au plafond d’encaisse ; 
que la régie était installée dans un lieu insuffisamment sécurisé et était tenue par 
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le mandataire suppléant et un agent non habilité sans que le comptable ne fasse 
d’observation au régisseur ; qu’ainsi la négligence du comptable est caractérisée ;

Attendu qu’il résulte de ce qui précède que M. X a manqué à ses obligations 
de contrôle de la régie de recettes de la cantine scolaire de Koungou ; que, par suite, 
sa responsabilité personnelle et pécuniaire est engagée en application des dispositions 
de l’article 60 de la loi du 23 février 1963 ; (…)

Sur la force majeure

Attendu que (…) les circonstances ne sont constitutives de la force majeure 
qu’à la condition que les trois critères de circonstance extérieure à la personne 
du comptable, d’irrésistibilité et d’imprévisibilité soient réunis ;

Attendu que le comptable considère que les circonstances de force majeure 
étaient réunies du fait d’un vol commis par effraction alors même que les infractions 
violentes et les cambriolages sont plus fréquents dans les départements d’outre-mer 
et à Mayotte que sur le reste du territoire français ; que le caractère imprévisible 
du vol n’est de ce fait pas rempli ;

Attendu que le comptable est responsable des conditions de fonctionnement 
de la régie ; (…) que la régie a été installée dans un lieu insuffisamment sécurisé 
et comportait un coffre non scellé ; que de ce fait, les conditions de circonstances 
extérieures et d’irrésistibilité n’étaient également pas remplies ;

Attendu qu’il résulte de ce qui précède que les circonstances constitutives de 
la force majeure n’étaient pas réunies ; (…)

[Débet]

Commentaire : Les conditions pour caractériser la force majeure tiennent à 
des circonstances extérieures à l’action du comptable, imprévisibles et irrésistibles. 
Aucun lien n’a été établi entre le contexte d’insécurité du territoire de Mayotte et 
le fonctionnement de la régie. Le comptable n’a pas démontré que le vol l’avait 
empêché de mener à bien ses contrôles qui auraient dû être réalisés bien antérieurement.
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Établissement public social et médico-social. – Recouvrement. – Compensation 
de dettes et de créances.

Le comptable public d’un EHPAD devait justifier des diligences mises en œuvre pour 
recouvrer le reliquat d’un titre émis à l’encontre d’une caisse primaire d’assurance 
maladie et qui avait fait l’objet d’un mandat d’annulation au motif que la CPAM 
avait pratiqué la compensation légale en application des dispositions de l’article 
L. 133‑4‑4 du code de la sécurité sociale. Après avoir constaté que la somme déduite 
par la CPAM correspondait effectivement à une dette de l’EHPAD, la chambre 
a considéré qu’il n’y avait pas lieu de mettre en jeu la responsabilité du comptable.

30 décembre 2019 – CRC CENTRE-VAL DE LOIRE. – Jugement no CVLJ 
2019‑0016. – Établissement d’hébergement pour personnes âgées dépendantes 
(EHPAD) “Simon Hême” à Mer (Loir-et-Cher)

Mme Nenquin, première conseillère, rapporteur et M. Meftah, premier conseiller, 
réviseur

La chambre régionale des comptes (…)

Attendu qu’il ressort des pièces produites durant l’instruction, et notamment 
du courrier adressé par la CPAM 41 à l’EHPAD le 16 novembre 2010, que la CPAM, 
lors du contrôle du suivi de la consommation médicale des résidents pour la période 
de janvier à décembre 2009, a relevé des anomalies ayant entraîné un préjudice pour 
l’assurance maladie, qu’elle en a informé l’établissement le 30 juillet 2010 et l’a 
invité à lui faire part de ses éventuelles remarques dans un délai d’un mois ; qu’en 
l’absence de réponse de l’établissement, la CPAM a considéré « que le préjudice 
constaté aux dépens de l’assurance maladie pour un montant évalué à 2860,86 € (...) 
est imputable » à l’établissement et décidé que « conformément à l’article L. 133‑4‑4 
du code de sécurité sociale, le montant de la créance sera recouvré par voie de retenue 
sur les sommes qui sont dues par l’EHPAD au titre du forfait soins » ;

Attendu que l’article L. 133‑4‑4 du code de la sécurité sociale prévoit effectivement 
que, « lorsqu’un organisme chargé de la gestion d’un régime obligatoire d’assurance 
maladie prend en charge, pour une personne résidant dans un établissement mentionné 
aux I, II et IV bis de l’article L. 313‑12 du code de l’action sociale et des familles, à titre 
individuel, des prestations d’assurance maladie qui relèvent des tarifs afférents aux 
soins fixés en application de l’article L. 314‑2 du même code, les sommes en cause, 
y compris lorsque celles-ci ont été prises en charge dans le cadre de la dispense 
d’avance des frais, sont déduites par la caisse mentionnée à l’article L. 174‑8 
du présent code, sous réserve que l’établissement n’en conteste pas le caractère indu, 
des versements ultérieurs que la caisse alloue à l’établissement au titre du forfait 



	ARR ÊTS DE LA COUR DES COMPTES ET JUGEMENTS DES CRTC� 187

de soins. Les modalités de reversement de ces sommes aux différents organismes 
d’assurance maladie concernés sont définies par décret » ;

Attendu que le montant initial du titre T-1132 émis à l’encontre de la CPAM 
41 (8 200 €) correspond au montant du forfait de soins de 2011 ; que la somme 
de 2 860,86 € restant à recouvrer correspond au montant dû par l’EHPAD à la CPAM 
41 dans le cadre de la déduction du forfait de soins ; enfin, que le titre 1132/2011 
a été soldé par le mandat n°1485 émis le 21 décembre 2018 ;

Attendu qu’il résulte de ce qui précède qu’il n’y a pas lieu de mettre en jeu 
la responsabilité du comptable à raison de la présomption de charge n°3 à l’encontre 
de M. Z, comptable de l’EHPAD « Simon Hême » de Mer, au titre de sa gestion 
des comptes de 2016 ;

[Non-lieu]

Commentaire : La possibilité de procéder à la compensation légale, telle celle 
prévue par le code de la sécurité sociale, constitue une exception au principe 
d’insaisissabilité des deniers publics. En sens inverse, lorsque l’organisme public 
est débiteur d’une somme, le comptable doit veiller à l’application des règles 
de compensation si la personne publique se trouve simultanément créancière envers 
la même personne : cf. CC, 2 mai 1996, Commune de Bayeux, Recueil p. 48 ; CRC 
Bretagne, 16 janvier 1998, Commune de Lannion, Recueil p. 18 ; le juge des comptes 
s’assurant de la régularité des modalités de compensation (CC, 5 juin 1997, Théâtre 
national de Chaillot, Recueil p. 87).
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Cour de discipline budgétaire et financière. – Entreprise publique. – Dirigeant. – 
Marché public.  – Marché de  services.  – Marché de  travaux.  – Marché 
complémentaire. – Faute de négligence. – Amende. – Circonstances atténuantes.

Le ministère public a renvoyé devant la Cour le président-directeur général 
de Radio France, le directeur général délégué, la directrice financière et le directeur 
général adjoint pour signature de marchés complémentaires à des marchés de services 
et de travaux sans respecter les règles applicables aux marchés publics.

La CDBF a retenu leur responsabilité pour des agissements directs (signature 
des marchés et avenants litigieux) et pour défaut d’organisation, d’encadrement ou 
de surveillance. Il a été jugé par la Cour que la responsabilité du PDG découlait 
à la fois de sa responsabilité générale de direction de la société qui implique 
un devoir général d’organisation, de contrôle et de surveillance dont les délégations 
de pouvoirs accordées à ses adjoints ne pouvaient l’exonérer et de sa qualité 
d’ordonnateur des dépenses.

Des circonstances atténuantes ont été retenues en raison de la complexité 
du chantier de réhabilitation de la maison de la Radio, du fait que les montants 
concernés par les contrats irréguliers étaient très faibles par rapport au coût 
global du chantier et que le contrôleur général économique et financier ainsi que 
la commission interne des marchés ne s’étaient pas opposés à leur signature.

Les personnes renvoyées ont été sanctionnées par une amende, sauf la directrice 
financière, dispensée de peine car un seul manquement lui était reproché qui était 
intervenu alors qu’elle assurait l’intérim de la directrice générale déléguée.

25 janvier 2019 – Arrêt no 227‑760. – Radio France : le chantier de réhabilitation

Mme Gaspari, conseillère référendaire, rapporteure

LA COUR, (…)

7. Considérant qu’il résulte de ces dispositions ainsi que de celles de l’ordonnance 
du 6 juin 2005 susvisée alors applicables, que le pouvoir adjudicateur qui envisageait 
de passer, sans publicité préalable ni mise en concurrence, un marché complémentaire 
de services ou de travaux avec le titulaire du contrat initial par lequel avait été 
exécuté un service ou réalisé un ouvrage, ne pouvait le faire que si les prestations 
constituant l’objet du marché complémentaire envisagé ne figuraient pas déjà 
dans le marché initialement conclu, si elles étaient indispensables à l’exécution 
du service ou à la réalisation de l’ouvrage tel que décrit dans le marché initial, si leur 
nécessité, apparue après coup, résultait d’une circonstance imprévue qui ne pouvait 
raisonnablement être prise en compte lors de la conclusion du contrat initial, et si, 
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en dernier lieu, l’un ou l’autre des cas décrits aux a) et b) du 5° du II de l’article 33 
était avéré ; que dès lors que l’une de ces conditions n’était pas satisfaite, le pouvoir 
adjudicateur devait faire réaliser ces prestations complémentaires ne figurant pas 
dans le contrat initial en recourant à la passation d’un avenant au marché initial 
ou bien en concluant un nouveau marché dans le respect des règles de publicité et 
de mise en concurrence prescrites par cette ordonnance et ce décret ;

8. Considérant que la décision d’avoir recours à un marché complémentaire a été 
justifiée par le degré de complexité et de précision des ouvrages à construire ; qu’il 
ressort du dossier que ces circonstances étaient parfaitement connues dès le contrat 
initial qui prévoyait la réalisation de l’exécution de plans en 3D après la réalisation 
du chantier ; que même s’il était difficile de prévoir, lors de la signature du marché 
initial, à quel moment la technologie serait suffisamment avancée pour réaliser 
des maquettes en 3D avant les travaux de l’auditorium, son évolution prévisible 
ne constituait pas une rupture technologique telle qu’elle pouvait être qualifiée 
de circonstances imprévues au sens du décret de 2005 précité ;

9. Considérant que le marché initial a été à nouveau modifié par deux avenants 
n° 4 et n° 5 signés le 2 août 2011 pour le premier, et le 11 février 2012 pour le second, 
qui ont eu pour effet de prolonger la mission du prestataire ; que l’avenant n° 4 était 
d’un montant de 155 617 € HT et l’avenant n° 5 d’un montant de 173 609 € HT ;

10. Considérant qu’il résulte de la jurisprudence applicable dans le silence, 
sur ce point, des textes alors en vigueur, qu’un avenant à un marché ne peut être 
régulièrement conclu qu’à la condition de ne pas en modifier substantiellement 
l’équilibre économique ; que pour apprécier cette condition à l’égard d’un avenant, 
il y a lieu de prendre en compte, le cas échéant, le montant cumulé des avenants 
qui l’ont précédé ;

11. Considérant que le guide interne sur les procédures de passation des marchés 
de Radio France, dans sa version éditée en 2009, prévoit que les avenants ne peuvent 
avoir ni pour objet ni pour effet de substituer au contrat initial un autre contrat, soit 
parce que son économie en serait bouleversée, soit parce que son objet ne serait 
plus le même ; que le guide considère qu’une augmentation par avenant de 15 % 
à 20 % ou plus du prix d’un marché est susceptible d’être regardée par le juge 
comme bouleversant l’économie du contrat ; que ces règles ont été rappelées par 
le contrôleur général économique et financier saisi pour avis sur les projets d’avenant ;

12. Considérant que l’avenant n° 4 ne représentait que 9,5 % du marché initial 
mais a eu pour effet de porter l’augmentation cumulée des quatre premiers avenants 
à 40,69 % du marché initial ; qu’au sens des dispositions rappelées au point 11, 
il bouleversait l’économie du marché, obligeant le pouvoir adjudicateur à conclure 
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un nouveau marché dans le respect des règles de publicité et de mise en concurrence 
prescrites par l’ordonnance et le décret de 2005 précités ; (…)

14. Considérant que le fait d’avoir passé un marché complémentaire avec 
la société B... alors que les conditions prévues par les textes, notamment l’existence 
de circonstances imprévues, pour négocier sans publicité préalable ni mise 
en concurrence un tel marché n’étaient pas réunies, constitue une infraction aux 
règles relatives à l’exécution des dépenses au sens de l’article L. 313‑4 du code 
des juridictions financières ; (…)

16. Considérant que ces manquements sont imputables à M. X..., président-
directeur général de Radio France qui, à ce titre, avait une responsabilité générale 
de direction de la société impliquant un devoir général d’organisation, de contrôle 
et de surveillance dont les délégations de pouvoirs accordées à ses adjoints ne 
pouvaient l’exonérer, et qui était également ordonnateur des dépenses ; qu’ils 
sont également imputables à M. Y..., directeur général délégué de l’entreprise, 
dont le rôle dans le pilotage et le suivi du chantier est établi et qui était signataire 
du marché complémentaire n° 2, et à Mme Z..., directrice générale adjointe en charge 
des affaires économiques et financières, signataire de l’avenant n° 4 au marché 
initial ; qu’ils sont enfin imputables à M. A..., directeur général adjoint chargé de 
la sécurité, de l’architecture, des bâtiments et de l’intendance générale et directeur 
chargé du projet de réhabilitation de la maison de la radio, dont la direction avait 
notamment pour attribution la gestion des contrats relatifs au chantier, qui a rédigé 
une note soumettant au directeur général délégué le marché complémentaire n° 2 
et qui a notifié ce marché ; (…)

20. Considérant que la décision d’avoir recours au marché complémentaire n° 1 
a été justifiée par les cadences imposées par les calendriers d’exécution des travaux 
lesquels rendaient nécessaires l’augmentation significative des effectifs du chantier ; 
qu’il ressort du dossier que ces circonstances étaient parfaitement connues dès 
le contrat initial et que l’insuffisance des cantonnements résulte plus d’une mauvaise 
évaluation du besoin par le pouvoir adjudicateur que d’une circonstance imprévue ;

21. Considérant que la décision d’avoir recours au marché complémentaire n° 2 
a été justifiée pour respecter les cadences d’avancement des travaux suite aux retards 
engendrés par les intempéries ; que dans une note du 20 juillet 2011, le contrôleur 
général économique et financier a considéré que le retard dû aux intempéries 
constituait une circonstance imprévue au sens des dispositions précitées du décret 
du 30 décembre 2005 ; que l’article 4.2.1 du CCAP relatif aux marchés de travaux 
du chantier prévoyait un nombre de jours d’intempéries réputés prévisibles à 20 
jours par an ; que la preuve n’a pas été rapportée que ce seuil ait été dépassé au 
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cours de l’année 2011 ; que ces circonstances ne peuvent dès lors être qualifiées 
de circonstances imprévues au sens du décret de 2005 précité ; (…)

23. Considérant que le fait d’avoir passé deux marchés complémentaires 
avec la société C... alors que les conditions prévues par les textes, notamment 
l’existence de circonstances imprévues, pour négocier sans publicité préalable ni 
mise en concurrence de tels marchés n’étaient pas réunies, constitue une infraction 
aux règles relatives à l’exécution des dépenses au sens de l’article L. 313‑4 du code 
des juridictions financières ; (…)

26. Considérant cependant l’importance et la complexité du chantier de réhabilitation 
de la maison de la Radio qui a nécessité la passation de plus de 150 marchés et qui devait 
être réalisé en site occupé ; que ce chantier a pâti d’une tendance structurelle à une 
sous-évaluation initiale des besoins pour faire prévaloir le choix de la réhabilitation 
sur celui d’une démolition suivie de la reconstruction d’un nouveau bâtiment pour 
abriter Radio France ; que tant la commission interne des marchés que le contrôleur 
général économique et financier ne se sont pas opposés à la signature des contrats 
irréguliers ; que les montants concernés par les irrégularités sont extrêmement 
faibles par rapport au coût global du chantier de la réhabilitation ; que ces faits sont 
de nature à constituer des circonstances atténuantes de responsabilité ;

27. Considérant que les marchés complémentaires passés avec la société C... 
auraient pu, au regard des règles alors en vigueur, compte tenu de leur objet et de leur 
montant, prendre régulièrement la forme d’avenants ; que ces faits sont de nature 
à constituer des circonstances exonératoires de responsabilité ; (…)

[Amendes : 1 000 € pour le directeur général adjoint ; 500 € pour le président-
directeur général et le directeur général ; dispense de peine pour la directrice financière]
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Cour de  discipline budgétaire et financière.  – Entreprise publique.  – 
Manquement. – Prescription. – Contrôle financier.  – Amende. – Relaxe. – 
Circonstances atténuantes.

Deux PDG de Radio France et le directeur général adjoint en charge des ressources 
humaines ont été sanctionnés par la CBDF pour des irrégularités relatives aux 
modalités d’intervention du contrôleur général économique et financier en matière 
de rémunérations.

L’un des présidents de l’entreprise a été sanctionné pour avoir continué à verser 
à un journaliste la même rémunération annuelle alors que ses conditions d’emploi 
avaient été revues à la baisse. Lui a été reproché le non-respect de la procédure 
applicable en cas de dépense engagée en dépit du refus de visa préalable du CGEFI.

La Cour l’a également sanctionné pour ne pas s’être assuré auprès de ses services 
qu’ils respectaient bien le refus de visa préalable opposé par le CGEFI à une demande 
d’augmentation de la rémunération d’un nouveau directeur de la rédaction d’une 
antenne. La Cour a retenu la responsabilité du directeur général adjoint chargé 
des ressources humaines pour absence de saisine du CGEFI, saisine incomplète et 
passer outre au refus de visa préalable pour différents dossiers de rémunérations. 
En revanche, la Cour a constaté la prescription des faits reprochés et prononcé 
la relaxe de l’un des présidents de Radio France.

25 janvier 2019 – Arrêt no 229‑766. – Radio France : visa du contrôleur général 
économique et financier en matière de rémunérations

Mme Gaspari, conseillère référendaire, rapporteure

LA COUR, (…)

Sur la responsabilité de M. Jean-Paul X...
7. Considérant qu’il est fait grief à M. X..., président-directeur général de Radio 

France entre mai 2004 et mai 2009, de n’avoir pas soumis au visa préalable 
du contrôleur général économique et financier l’avenant au contrat de travail de 
M. A... du 19 septembre 2006 ainsi que les modifications implicites de son contrat 
de travail intervenues en septembre 2007 ;

8. Considérant que le vice de procédure mentionné ci-dessus, entachant 
ces décisions, a constitué un manquement aux obligations auxquelles était tenu 
le président de Radio France vis-à-vis du CGefi en application des règles rappelées 
au point 3 ; que, cependant, ces décisions ont été prises avant le 12 janvier 2010, 
soit en période prescrite ; que, par conséquent, la responsabilité de M. X... ne peut 
plus être recherchée pour ce motif ;
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9. Considérant qu’il est également fait grief à M. X..., président-directeur 
général de Radio France entre mai 2004 et mai 2009, d’avoir versé à M. A..., sur 
le fondement de l’avenant du 19 septembre 2006, la même rémunération annuelle ;

10. Considérant cependant que les manquements constatés au point 7, constitutifs 
comme il a été dit d’un vice de procédure, n’ont affecté que les décisions mentionnées 
au même point 7 et n’ont pu vicier, par eux-mêmes, les versements de la rémunération 
de M. A... qui ont été effectués en application de l’avenant de 2006 précité ; que 
les versements antérieurs au 12 janvier 2010 se trouvent, dès lors, couverts par 
la prescription ; que, par conséquent, la responsabilité de M. X... ne peut plus être 
retenue pour ce motif ; Sur la responsabilité de M. Jean-Luc Y...

Sur la responsabilité de M. Jean-Luc Y...
11. Considérant qu’il est fait grief à M. Y..., président-directeur général de Radio 

France entre mai 2009 et mai 2014, d’avoir versé à M. A..., la même rémunération 
annuelle, sur le fondement de l’avenant précité du 19 septembre 2006 ; que 
selon la décision de renvoi qui n’invoque que ces dispositions, ces irrégularités 
caractériseraient l’infraction prévue à l’article L. 313‑6 du code des juridictions 
financières ;

12. Considérant qu’entre mai 2009 et mai 2014, M. A... a continué de percevoir 
une rémunération annuelle de l’ordre de 202 000 € comprenant la prime prévue dans 
l’avenant de 2006 ; qu’il ressort du dossier que le niveau de salaire de M. A... était 
manifestement disproportionné tant au regard de la hiérarchie des rémunérations 
de Radio France que de son temps de travail effectif et des responsabilités qui 
lui étaient confiées ; que par une note du 6 septembre 2012, le contrôleur général 
économique et financier avait alerté le président de Radio France sur la situation 
de l’intéressé ; qu’il revenait au président de Radio France de chercher à mettre 
en adéquation la rémunération perçue par l’intéressé et le contenu de ses tâches ; 
qu’il ne ressort pas du dossier qu’en l’espèce M. Jean-Luc Y... ait entrepris, après 
sa prise de fonction, un examen approfondi de la situation de M. A... pour régulariser 
la situation de ce dernier et évaluer les risques éventuels d’une modification de 
son contrat de travail sans son accord ;

13. Considérant que les versements antérieurs au 12 janvier 2010 se trouvent 
couverts par la prescription comme cela est mentionné au point 10 ; que, par 
conséquent, la responsabilité de M. Y... ne peut plus être retenue pour ce motif ;

14. Considérant en revanche que le versement continu, entre février 2010 et 
2014, à M. A... de la même rémunération annuelle est constitutif d’un avantage 
injustifié au sens de l’article L. 313‑6 du code des juridictions financières, octroyé 
à M. A... et entraînant un préjudice financier pour Radio France ; (…)

Sur la situation de M. B...
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17. Considérant que le défaut de soumission au visa préalable du contrôleur 
général économique et financier des décisions d’attribution de primes entre 2011 
et 2013 constitue un manquement au regard des règles relatives aux conditions 
du contrôle général économique et financier de Radio France rappelées au considérant 
3 ; que cette irrégularité caractérise une infraction aux règles relatives à l’exécution 
des dépenses au sens de l’article L. 313‑4 du code des juridictions financières ; (…)

20. Considérant qu’en réponse à la saisine du 30 août 2012, le contrôleur général 
économique et financier a adressé, le 3 septembre 2012, une note au directeur général 
adjoint chargé des ressources humaines et du dialogue social - dont le président 
de Radio France était destinataire en copie - aux termes de laquelle elle refusait 
de délivrer son visa ; que malgré ce refus, la direction de Radio France a décidé 
d’attribuer à M. B... une rémunération annuelle de 114 761,31 € ; qu’un avenant 
à son contrat de travail a été signé le 4 septembre 2012 ;

21. Considérant que l’arrêté du 3 mars 1982 susvisé prévoit que l’entreprise ne 
peut passer outre le refus de visa du contrôleur mais doit, dans l’hypothèse où elle ne 
croit pas devoir suivre son avis, l’en informer ; qu’en cas de désaccord persistant, 
le contrôleur sollicite l’arbitrage du ministre du budget ; que ces dispositions n’ont 
pas, en l’espèce, été respectées ;

22. Considérant que la saisine incomplète du contrôleur général économique 
et financier ainsi que le non-respect du refus de visa constituent des manquements 
au regard des règles relatives aux conditions du contrôle général économique et 
financier de Radio France rappelées au point 3 ; que ces irrégularités caractérisent 
une infraction aux règles relatives à l’exécution des dépenses au sens de l’article 
L. 313‑4 du code des juridictions financières ; (…)

[Amendes : 2 500 € au président-directeur général, 1 500 € au directeur général 
adjoint ; relaxe pour un des présidents]

Commentaire : La Cour a retenu comme circonstances atténuantes pour le directeur 
général adjoint, l’absence de directeur général délégué en exercice et l’urgence liée 
à la rentrée radiophonique lors de la signature litigieuse d’un avenant à un contrat 
de travail.
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Cour de discipline budgétaire et financière. – Entreprise publique. – Dirigeant. – 
Commande publique. – Irrégularité. – Pouvoir adjudicateur. – Faute de négligence.

Le PDG de Radio France, les deux directeurs généraux délégués successifs, 
la directrice financière et le directeur général adjoint chargé des techniques et 
des technologies nouvelles ont commis des irrégularités répétées au regard des règles 
applicables au pouvoir adjudicateur, et des règles internes à l’entreprise.

Tous ont été jugés responsables par la Cour tant pour leurs agissements directs 
(signature de contrats ou de bons de commande irréguliers) que pour leurs agissements 
indirects caractérisés par le défaut d’organisation, d’encadrement ou de surveillance.

La Cour a considéré que le PDG ne pouvait s’appuyer sur des délégations 
de pouvoirs très larges accordées à ses adjoints. Elle a sanctionné par une amende 
quatre des personnes renvoyées et dispensé de peine la cinquième.

25 janvier 2019 – Arrêt no 228‑762. – Radio France : les achats de biens et 
de services

Mme Gaspari, conseillère référendaire, rapporteure

LA COUR, (…)

Sur le cadre juridique des achats de fournitures et des prestations de services

4. Considérant, compte tenu de la détention intégrale de son capital par l’État, 
lequel est soumis au code des marchés publics, que la société Radio France constitue 
un « pouvoir adjudicateur » au sens de l’ordonnance n° 2005‑649 du 6 juin 2005 
susvisée ; que l’entreprise est ainsi assujettie aux obligations de transparence et 
de mise en concurrence de la directive européenne CE 2004/18, transposée par 
l’ordonnance du 6 juin 2005 et le décret du 30 décembre 2005 susvisé, applicables 
au moment des faits ;

5. Considérant que l’article 6 de  l’ordonnance de 2005 prévoit que tout 
marché entrant dans son champ d’application doit respecter « […] les principes 
de liberté d’accès à la commande publique, d’égalité de traitement des candidats 
et de transparence des procédures […] » ;

6. Considérant que l’article 7 du décret de 2005 susvisé fixe le seuil au-delà 
duquel le pouvoir adjudicateur doit recourir, pour les marchés de fournitures et 
de services dits « prioritaires », aux procédures formalisées ; que l’article 8 dudit 
décret énumère les services considérés comme « prioritaires » ; que ce seuil, révisé tous 
les deux ans, était de 193 000 € HT pour les années 2010 et 2011 et de 200 000 € HT 
pour les années 2012 et 2013 ; qu’en dessous de ce seuil, l’article 10 du décret 
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du 30 décembre 2005 permet au pouvoir adjudicateur de passer le marché selon 
une procédure adaptée dont il définit librement les modalités ; qu’il en va de même 
pour les marchés de services dits « non prioritaires » ayant pour objet des prestations 
non mentionnées à l’article 8 ;

7. Considérant que les règles internes édictées par Radio France pour encadrer 
sa politique d’achats susvisées, prévoient pour les achats de fournitures et de services 
dits « prioritaires » en dessous du seuil cité au point 6 et pour les achats de services 
« non prioritaires », des modalités particulières d’achats qui ont évolué entre 2010 
et 2013 ; que ces règles imposent la saisine pour avis de la commission interne 
des marchés lorsque le montant estimé est supérieur à 60 000 € HT jusqu’en 
mai 2013, à 100 000 € HT à compter du 2 mai 2013 ;

8. Considérant que l’article 11 du décret du 30 décembre 2005 susvisé prévoit 
que le pouvoir adjudicateur ne peut pas se soustraire à son application notamment 
en scindant les achats ou en utilisant des modalités de calcul de la valeur estimée 
des marchés autres que celles figurant à cet article ; qu’en ce qui concerne les fournitures 
et les services, cet article prévoit que « [...] pour évaluer le montant des besoins 
à comparer aux seuils, il est procédé à une estimation de la valeur totale des fournitures 
ou des services qui peuvent être considérés comme homogènes soit en raison de leurs 
caractéristiques propres, soit parce qu’ils constituent une unité fonctionnelle. […] 
La délimitation d’une catégorie homogène de fournitures ou de services ne doit 
pas avoir pour effet de soustraire des marchés aux règles qui sont normalement 
applicables en vertu du présent décret [...] » ;

9. Considérant que l’article 12 du même décret prévoit que les marchés d’un 
montant égal ou supérieur aux seuils de procédure formalisée sont passés sous 
une forme écrite ;

10. Considérant que l’article 16 du même décret prévoit que « La mise 
en concurrence des marchés passés selon une des procédures formalisées donne 
lieu à la publication d’un avis d’appel à concurrence. […] » ;

11. Considérant que le II de l’article 33 du même décret autorise, dans des cas 
qu’il précise, le pouvoir adjudicateur à négocier certains marchés sans publicité ni 
mise en concurrence préalables ;

Sur les conditions d’achat de fournitures auprès de diverses sociétés par la direction 
générale adjointe chargée des techniques et des technologies nouvelles de Radio 
France (DGATTN)

12. Considérant que la DGATTN a effectué des achats auprès de la société C... 
ayant pour objet la fourniture et la location de valises satellites pour les montants 



200	A rrêts de la Cour de discipline budgétaire et financière�

suivants : 260 799 € TTC en 2010, 411 191 € TTC en 2011, 226 697 € TTC en 2012 
et 484 156 € TTC en 2013 ; qu’il ressort du dossier que ces achats qui relèvent 
du 7° de l’article 8 du décret du 30 décembre 2005 précité, ont été effectués sans 
définition du besoin, sans mise en œuvre d’une procédure formalisée ni publicité 
préalable pour les exercices 2010, 2011 et 2013, en violation des règles internes 
de mise en concurrence pour l’exercice 2012, sans saisine de la commission interne 
des marchés et sans l’établissement d’un contrat écrit ; que ces irrégularités relevées 
ne sont pas contestées ; que si certains marchés peuvent être négociés sans publicité 
préalable et sans mise en concurrence comme le prévoit le II de l’article 33 du décret 
du 30 décembre 2005 précité, Radio France n’a pas apporté les éléments justifiant 
le recours à ces procédures dérogatoires ;

13. Considérant que la DGATTN a effectué des achats auprès de la société 
D... ayant pour objet la fourniture de réseaux d’ordre d’antenne pour les montants 
suivants : 259 224 € TTC en 2011, 220 086 € TTC en 2012 ; qu’il ressort du dossier 
que ces achats, qui relèvent du 7° de l’article 8 du décret du 30 décembre 2005 précité, 
ont été effectués sans définition du besoin, sans mise en œuvre d’une procédure 
formalisée ni publicité préalable pour l’exercice 2011, en violation des règles internes 
de mise en concurrence pour l’exercice 2012, sans saisine de la commission interne 
des marchés et sans l’établissement d’un contrat écrit ; que ces irrégularités relevées 
ne sont pas contestées ; que le manque de visibilité sur les besoins des années 
à venir invoqué par la défense ne saurait constituer une circonstance permettant 
de s’affranchir du respect des dispositions de l’article 11 du décret de 2005 susvisé ;

14. Considérant que la DGATTN a effectué des achats auprès de la société E... 
ayant pour objet la fourniture de postes téléphoniques, de licences, de logiciels et 
de standards pour un montant de 234 737 € TTC en 2010 ; qu’il ressort du dossier 
que ces achats, qui relèvent du 7° de l’article 8 du décret du 30 décembre 2005 
susvisé, ont été effectués sans définition du besoin, sans mise en œuvre d’une 
procédure formalisée ni publicité préalable, sans saisine de la commission interne 
des marchés et sans l’établissement d’un contrat écrit ; que ces irrégularités relevées 
ne sont pas contestées ;

15. Considérant que la DGATTN a effectué des achats auprès de la société F... 
ayant pour objet du matériel informatique pour les montants suivants : 235 802 € 
TTC en 2010 et 285 170 € TTC en 2011 ; qu’il ressort du dossier que ces achats, qui 
relèvent du 7° de l’article 8 du décret du 30 décembre 2005 précité, ont été effectués 
sans définition du besoin, sans mise en œuvre d’une procédure formalisée ni publicité 
préalable, sans saisine de la commission interne des marchés et sans l’établissement 
d’un contrat écrit ; que ces irrégularités relevées ne sont pas contestées ;
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16. Considérant que la DGATTN a effectué des achats auprès de la société G... 
ayant pour objet du matériel informatique pour un montant d’environ 100 000 € TTC 
en 2010 ; qu’il ressort du dossier que ces achats, qui relèvent du 7° de l’article 8 
du décret du 30 décembre 2005 précité, ont été effectués sans définition du besoin, 
en violation des règles internes de mise en concurrence et sans saisine de la commission 
interne des marchés ; que ces irrégularités relevées ne sont pas contestées ; que 
le manque de visibilité sur les besoins des années à venir, invoqué par la défense, ne 
saurait constituer une circonstance permettant de s’affranchir du respect des dispositions 
de l’article 11 de ce décret ;

17. Considérant que la DGATTN a effectué des achats auprès de la société 
H... ayant pour objet du matériel informatique pour un montant de 393 993 € TTC 
en 2010 ; qu’il ressort du dossier que ces achats, qui relèvent du 7° de l’article 8 
du décret du 30 décembre 2005 précité, ont été effectués sans définition du besoin, 
sans mise en œuvre d’une procédure formalisée ni publicité préalable, sans saisine 
de la commission interne des marchés et sans l’établissement d’un contrat écrit ; 
que ces irrégularités relevées ne sont pas contestées ; que le manque de visibilité 
sur les besoins des années à venir invoqué par la défense ne saurait constituer 
une circonstance permettant de s’affranchir du respect des dispositions de l’article 11 
de ce décret ;

18. Considérant que la DGATTN a effectué des achats relevant de catégories 
homogènes auprès des sociétés I... et J... ayant pour objet la fourniture de divers 
matériels techniques pour l’équipement des studios pour les montants totaux suivants : 
275 528 € TTC en 2010, 505 264 € TTC en 2011, 258 426 € TTC en 2012 et 
559 286 € TTC en 2013 ; qu’il ressort du dossier que ces achats, qui relèvent du 7° 
de l’article 8 du décret du 30 décembre 2005 précité, ont été effectués sans définition 
du besoin, sans mise en œuvre d’une procédure formalisée ni publicité préalable, 
sans saisine de la commission interne des marchés et sans l’établissement d’un 
contrat écrit ; que ces irrégularités relevées ne sont pas contestées ; que si certains 
marchés peuvent être négociés sans publicité préalable et sans mise en concurrence 
comme le prévoit le II de l’article 33 du décret de 2005 précité, Radio France n’a 
pas apporté les éléments justifiant le recours à ces procédures dérogatoires ;

19. Considérant que le fait d’avoir acheté des fournitures auprès de divers 
fournisseurs entre 2010 et 2013 en violation des dispositions de  l’article 6 
de l’ordonnance du 6 juin 2005 et des articles 7 (seuils de procédures), 12 (forme 
écrite) et 16 (publicité au Journal officiel de l’Union européenne (JOUE)) du décret 
de 2005 précité, ainsi que celles du guide interne sur les procédures de passation 
des marchés de Radio France, de la « Politique d’achat » et du RIAM, constitue 
une infraction aux règles relatives à l’exécution des dépenses au sens de l’article 
L. 313‑4 du code des juridictions financières ; (…)
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35. Considérant que Radio France a acquis auprès des sociétés Q..., R..., S... et T... 
des prestations de services de publicité consistant en du conseil en communication, 
en l’achat d’espaces publicitaires et en la conception-réalisation de supports 
publicitaires ; que ces prestations de publicité relèvent du 13° de l’article 8 du décret 
du 30 décembre 2005 précité ; qu’il ressort du dossier que le montant global annuel 
des achats a été supérieur à 4 M € TTC en 2010 et 2011 ;

36. Considérant que l’ensemble de ces prestations relève d’une même famille 
homogène en raison de leurs caractéristiques propres ; qu’elles auraient dû être 
regroupées au cours de chaque exercice pour ne donner lieu qu’à un seul cadre 
juridique d’achat, et non pas scindées entre fournisseurs ; (…)

42. Considérant que Radio France a eu recours aux services de la société U... 
pour l’enregistrement vidéo de plusieurs émissions ainsi que pour la diffusion 
en direct d’une émission ; que ces achats ont représenté 268 203 € TTC en 2011 et 
243 867 € TTC en 2012 ; qu’il ressort du dossier que ces prestations relèvent du 2° 
de l’article 23 de l’ordonnance du 6 juin 2005 précitée ; qu’en conséquence, elles 
ne sont pas soumises aux dispositions de ladite ordonnance ;

43. Considérant que le guide interne des procédures de passation de marché 
de Radio France prévoit que la commission interne des marchés est compétente 
pour tous les marchés quelle que soit leur nature ; qu’il est établi que la commission 
n’a pas été saisie préalablement à l’acquisition de ces prestations ;

44. Considérant que le fait d’avoir acheté des services auprès de la société 
U... entre 2011 et 2012 en violation des règles internes de l’entreprise, constitue 
une infraction aux règles relatives à l’exécution des dépenses au sens de l’article 
L. 313‑4 du code des juridictions financières ; (…)

54. Considérant que Radio France a acquis auprès des sociétés XZ... et XA... 
des prestations d’intérim ayant pour objet la fourniture de personnels ; que le montant 
global de ces prestations a été de 263 468 € TTC en 2010, 675 068 € TTC en 2011, 
613 982 € TTC en 2012 et 286 708 € TTC en 2013 ; que ces achats ont été effectués 
par différentes directions de l’entreprise ;

55. Considérant que ces prestations relèvent d’une même famille homogène 
en raison de leurs caractéristiques propres ; qu’elles auraient dû être regroupées au 
cours de chaque exercice pour ne donner lieu qu’à un seul cadre juridique d’achat, 
et non pas scindées entre fournisseurs ; (…)

[Amendes : 3 000 € au directeur général délégué, 1 500 € au PDG, 1 000 € 
à la directrice générale déléguée, 800 € au directeur général adjoint ; dispense 
de peine pour la directrice financière]
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Cour de discipline budgétaire et financière. – Établissement public hospitalier. – 
Ordonnateur. – Marché public. – Circonstances absolutoires.

La Cour de discipline budgétaire et financière a relaxé le directeur d’un centre 
hospitalier, renvoyé devant elle par le ministère public pour des irrégularités 
relatives aux conditions de renouvellement du marché de traitements des déchets 
d’activité de soins à risque infectieux et assimilés de l’établissement. La Cour 
a constaté que l’ordonnateur avait commis l’infraction prévue et réprimée par 
l’article L. 313‑4 du code des juridictions financières du fait des manquements 
aux règles de passation et d’exécution des marchés publics consistant en l’espèce 
à poursuivre un marché arrivé à terme et à émettre des bons de commande incomplets 
et antidatés. Toutefois, la Cour a jugé que les circonstances de l’espèce pouvaient 
être absolutoires de responsabilité. Elle a ainsi estimé que l’obligation d’élimination 
des déchets d’activité de soins à risque infectieux et assimilés était un impératif de santé 
publique qui incombait au directeur du centre hospitalier. La Cour a ensuite relevé 
que le prestataire de l’hôpital était le seul opérateur en mesure d’assurer localement 
les prestations en cause et que le directeur de l’hôpital avait envisagé différentes 
options avec le groupement d’achat régional de l’Agence régionale de Santé. Dès 
lors, les circonstances difficiles dans lesquelles avaient été placé l’ordonnateur 
pour assurer la continuité du service et respecter les contraintes sanitaires étaient 
de nature à constituer des circonstances absolutoires de responsabilité.

13 février 2019 – Arrêt no 230‑805. – Centre hospitalier d’Ajaccio

Mme Chastel-Dubuc, première conseillère de CRC, rapporteure

LA COUR, (…)

5. Considérant qu’entre le 16 décembre 2014 et le 31 août 2015, le centre hospitalier 
d’Ajaccio a continué à faire réaliser l’enlèvement et le traitement de ses DASRI par 
la société Y..., en passant des bons de commande à cette entreprise ; que le montant 
total des prestations réglées par le centre hospitalier sur cette période s’est élevé 
à 680 529,23 € TTC ; qu’il ressort du dossier et notamment de la comparaison 
entre les factures émises et les bons de commande correspondants que certains 
bons de commande, manifestement incomplets, ont été ajustés à la facturation et 
antidatés ; que la tarification au kilogramme des prestations est passée de 1,72 € HT 
dans le cadre du marché, à 2,15 € HT entre janvier et avril 2015, puis à 4,30 € HT 
à partir de mai 2015 ; que le surcoût total pour le centre hospitalier, relativement 
aux conditions du marché antérieur, s’est ainsi élevé à plus de 250 000 € ;
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6. Considérant qu’en application du code des marchés publics alors en vigueur, 
les établissements publics de santé sont des pouvoirs adjudicateurs soumis 
à ses dispositions ; que le point 16 de l’article 29 dudit code prévoit que sont soumis, 
en ce qui concerne leur passation, aux règles prévues par le titre III, les marchés 
publics et les accords-cadres ayant pour objet « les services de voirie et d’enlèvement 
des ordures, services d’assainissement et services analogues » ; que les DASRI, régis 
par les dispositions des articles R. 1335‑1 et suivants du code de la santé publique, 
relèvent de l’article 29 précité ; que ces marchés sont soumis aux dispositions 
du titre III du code des marchés publics alors en vigueur, en particulier celles 
de publicité préalable et de mise en concurrence prévues à l’article 40 dudit code 
et, le cas échéant, celles spécifiques applicables aux marchés à bons de commande 
figurant à son article 77 ;

7. Considérant que le fait d’avoir poursuivi des achats sur bons de commande alors 
que le marché était arrivé à son terme constitue une infraction aux règles relatives 
à l’exécution des dépenses au sens de l’article L. 313‑4 du code des juridictions 
financières ; qu’il en est de même pour l’émission de bons de commande incomplets 
qui ont été ensuite ajustés et antidatés ; que ces manquements sont imputables à 
M. X..., directeur du centre hospitalier d’Ajaccio, ordonnateur de l’établissement 
et personne responsable des marchés ; (…)

9. Considérant, comme il a été dit, que l’obligation d’élimination des DASRI, 
dans les délais prescrits, est un impératif de santé publique ; que les directeurs 
d’hôpitaux sont responsables du respect de cette obligation ; qu’un groupement 
régional de commandes avait été mis en place à l’initiative de l’agence régionale 
de santé de Corse, dont le coordonnateur était le centre hospitalier de Bastia ; 
que ce groupement a décidé, au printemps 2014, de procéder à un appel public 
à concurrence pour la collecte et l’élimination des DASRI ; que l’avis de marché, publié 
le 21 août 2014, fixait une date limite de réception des offres au 10 octobre 2014 ; 
que le directeur du centre hospitalier d’Ajaccio, entré en fonctions le 1er août 2014, 
pouvait dès lors légitimement considérer qu’un nouveau marché conclu au niveau 
régional prendrait en temps utile le relais du marché de son établissement qui arrivait 
à échéance le 15 décembre 2014 ; que l’appel d’offres a été déclaré infructueux, 
le 20 octobre 2014, faute de candidats pour le lot en cause ; que le 14 novembre 2014, 
le groupement a décidé d’engager avec la société Y... une procédure de négociation 
sur le fondement de l’article 35 du code des marchés publics ;

10. Considérant que, compte tenu des délais prévisibles pour que cette nouvelle 
procédure aboutisse, le directeur du centre hospitalier a pris l’initiative de proposer à 
la société Y..., le 20 novembre 2014, un avenant au marché pour assurer la continuité 
du service et respecter les contraintes sanitaires ; que le prestataire n’a, contre toute 
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attente, pas donné suite à cette demande alors qu’il était le seul opérateur en mesure 
localement d’assurer la continuité des prestations en cause ; que tout en maintenant 
sa participation au groupement de commande régional, laquelle correspondait aux 
injonctions de l’agence régionale de santé, le directeur de l’établissement a demandé 
à ses services, fin 2014, de préparer une consultation pour mettre en place une solution 
alternative de traitement en régie des DASRI ; que la mise en œuvre de cette solution 
ne pouvait aboutir dans l’immédiat ; que, ni cette solution, ni la négociation menée 
par le groupement n’ayant abouti à l’été 2015, M. X... a passé avec la société Y... 
un marché particulier avant de quitter ses fonctions fin août 2015 ; qu’il a manifesté 
au total, dans des circonstances très difficiles, le souci de concilier le respect 
des impératifs de santé publique, l’adhésion à la recherche d’une solution régionale 
pour le traitement des DASRI et la préservation des intérêts de l’hôpital dont il avait 
la charge ; que l’ensemble de ces faits sont de nature à constituer des circonstances 
absolutoires de responsabilité pour M. X... ; (…)

[Relaxe]

Commentaire : Cet arrêt s’inscrit dans le prolongement de décisions par lesquelles 
la CDBF a pu retenir des circonstances atténuantes pour le directeur d’un centre 
hospitalier (CDBF, 16 avril 2009, Centre hospitalier de Fougères, Recueil p. 71) ou 
même des circonstances exonératoires pour le directeur d’un établissement hospitalier 
géographiquement situé dans une zone souffrant d’une pénurie de médecins (CDBF, 
15 décembre 2006, Centre hospitalier d’Ambert, Recueil p. 116).
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Cour de discipline budgétaire et financière. – Chambre d’agriculture. – Principe 
de spécialité. – Subvention. – Marché de service. – Irrégularité. – Circonstances 
atténuantes.

Un président de chambre départementale d’agriculture a été attrait devant la CDBF 
au titre de plusieurs griefs, dont le versement d’une subvention à une association 
locale dont l’objet était d’apporter un conseil juridique aux agriculteurs. La Cour 
a jugé que ces prestations, qui visaient à répondre à des besoins propres de la chambre 
d’agriculture, devaient être regardées comme des marchés de prestations de service. 
Ainsi, la Cour a jugé que ces versements constituaient une infraction aux règles 
d’exécution de la dépense dans la mesure où les conventions avaient été conclues 
sans respecter les procédures formalisées prévues par le code des marchés publics.

22 mars 2019 – Arrêt no 231‑770. – Chambre départementale d’agriculture 
(CDA) de la Gironde

Mme Mac Namara, auditrice, rapporteure

LA COUR,

Sur le versement direct de subventions à des organisations syndicales d’exploitants 
agricoles

3. Considérant qu’entre 2010 et 2013, la chambre départementale d’agriculture de 
la Gironde a, dans chacun de ses budgets, attribué des subventions aux organisations 
syndicales Y…, Z…et A… ; que les montants effectivement versés sur la période 
se sont élevés à 224 000 € dont 168 000 € pour le syndicat Y… et 28 000 € pour 
chacune des deux autres organisations syndicales ;

4. Considérant que les versements effectués ont été précédés de la signature 
de conventions annuelles avec les trois syndicats ; que ces conventions précisent 
dans leur article 1er que ces subventions apportent à leur bénéficiaire une « aide 
de fonctionnement […] pour la conduite d’actions dans le cadre des orientations de 
la chambre départementale d’agriculture en matière de développement agricole. » ; 
que l’article 3 desdites conventions indique que « Le concours financier doit permettre 
au bénéficiaire de financer en partie ses débours […] » ; que l’article 2, sous 
l’intitulé « Affectation de la subvention de fonctionnement » énumère d’une part 
un certain nombre de grands thèmes intéressant les exploitations agricoles – économie 
des productions agricoles, environnement, calamités agricoles, etc… – et d’autre 
part des formes génériques d’intervention telles que l’élaboration et la diffusion 
d’informations dans le cadre de réunions locales, l’animation de groupes de réflexion 
et l’appui aux représentants professionnels ;
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5. Considérant que ces énonciations à caractère très général correspondent à l’objet 
et aux modalités d’intervention des syndicats d’exploitants agricoles intéressés, 
sans identifier d’actions précises ; qu’au demeurant, si les conventions en cause 
prévoient en leur article 4 l’obligation pour les bénéficiaires d’adresser un compte 
rendu détaillé annuel des activités subventionnées et une copie de leurs comptes 
financiers, il ressort du dossier qu’aucun syndicat n’a jamais produit le compte 
rendu détaillé annuel requis ; que si les syndicats Y... et A… ont communiqué à 
la chambre départementale des rapports d’activité pour les années 2010 à 2013, 
ces documents généraux retracent l’ensemble des opérations de chaque syndicat 
au cours de l’année, conformément à ses statuts, sans distinction quant aux sources 
de leur financement et ne permettent donc pas de rendre compte précisément, comme 
demandé par les conventions, de la réalisation des activités subventionnées ;

6. Considérant qu’il résulte de ce qui précède qu’alors même que l’objet et 
les modalités d’intervention des syndicats bénéficiaires pourraient recouper certaines 
des missions d’intérêt général des chambres d’agriculture définies aux articles 
L. 511‑1 à L. 511‑4 du code rural et de la pêche maritime, les subventions versées 
entre 2010 et 2013 par la chambre d’agriculture de la Gironde aux trois organisations 
syndicales mentionnées ci-dessus doivent être regardées comme ayant contribué 
au soutien et au financement du fonctionnement de ces organisations syndicales et 
non à la mise en œuvre par elles d’actions d’intérêt général agricole précisément 
identifiées ;

7. Considérant que les chambres d’agriculture sont soumises au principe de spécialité 
qui s’applique aux établissements publics, dont il résulte qu’un établissement public 
ne peut se livrer à des activités excédant le cadre des missions qui lui ont été assignées 
par les textes qui l’ont institué ; que le premier alinéa du I de l’article L. 514‑2 du code 
rural et de la pêche maritime, qui autorise les chambres d’agriculture à « créer ou 
subventionner tous établissements, institutions ou services d’utilité agricole, toutes 
entreprises collectives d’intérêt agricole », ne déroge pas à ce principe ; qu’ainsi, 
une chambre d’agriculture ne peut intervenir au profit d’organismes tiers, en leur 
versant des subventions, qu’en vue de concourir à des actions d’intérêt général 
agricole relevant des missions que lui assigne le code rural et de la pêche maritime ; 
que n’entre pas dans ce cadre une contribution générale au financement des structures 
locales des syndicats d’exploitants agricoles ; (…)

9. Considérant que le versement, par la chambre d’agriculture de la Gironde, 
de subventions à des organisations syndicales en méconnaissance des règles rappelées 
ci-dessus constitue une infraction aux règles d’exécution des dépenses au sens 
de l’article L. 313‑4 du code des juridictions financières ; qu’il est également 
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constitutif d’un avantage injustifié au sens de l’article L. 313‑6 du code des juridictions 
financières, octroyé à chacune de ces organisations et entraînant un préjudice financier 
pour la chambre départementale d’agriculture ; (…)

Sur la nature et les conditions de versement des contributions de la chambre 
d’agriculture de la Gironde à l’association B…

12. Considérant qu’entre 2011 et 2013, la chambre départementale d’agriculture 
de la Gironde a versé chaque année une subvention de 42 000 € à l’association B…, 
soit un montant cumulé de 126 000 € ; que cette association a pour objet d’assister 
et de conseiller ses membres et plus généralement les agriculteurs girondins dans 
l’exercice de leur profession, en leur apportant toutes les informations et services 
nécessaires dans les difficultés qu’ils peuvent rencontrer ;

13. Considérant que les versements effectués ont été précédés de la signature 
de conventions annuelles entre la chambre départementale et l’association ; qu’aux 
termes de l’article 2 desdites conventions, la subvention de fonctionnement est affectée 
à l’information des agriculteurs et à l’animation professionnelle « dans les domaines 
du droit du travail, du droit fiscal et social des exploitations agricoles » ; que 
l’article 3 desdites conventions indique que « Le concours financier doit permettre 
au bénéficiaire de financer en partie ses débours » ; que les conventions conclues 
comportent en leur article 4 des stipulations imposant au bénéficiaire d’adresser 
un compte rendu détaillé annuel des activités subventionnées et une copie de 
ses comptes financiers ;

14. Considérant, en premier lieu, que ces prestations confiées à l’association peuvent 
se rattacher à 1’une des missions confiées aux chambres départementales d’agriculture 
par les dispositions des articles L. 511‑3 et L. 511‑4 du code rural et de la pêche 
maritime ; que les chambres départementales d’agriculture remplissent en effet, entre 
autres missions, celle de contribuer à 1’animation et au développement des territoires 
ruraux ; que dans le cadre de cette mission, elles élaborent et mettent en œuvre, seules 
ou conjointement avec d’autres établissements du réseau, des programmes d’intérêt 
général regroupant les actions et les financements concourant à un même objectif ; 
que les actions d’information ou de publication dans les matières du droit du travail, 
du droit rural et du droit social à destination des agriculteurs du département, en tant 
que services rendus aux entreprises agricoles, peuvent se rattacher à ces programmes 
d’intérêt général ;

15. Considérant qu’ainsi les conventions visaient à répondre aux besoins propres 
de la chambre d’agriculture, qu’elle-même avait définis, dès lors que, comme l’a 
indiqué le président de la chambre, « [l’association B…] répond à des questions 
juridiques précises que la chambre n’est pas en mesure de traiter (droit fiscal, droit 
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des sociétés, droit rural et droit social) », et moyennant un prix fixé sous la forme d’un 
versement forfaitaire annuel ; que les conventions en cause doivent en conséquence 
être regardées comme des marchés de prestations de services ; (…)

18. Considérant que les versements effectués par la chambre départementale 
d’agriculture de la Gironde à l’association B…, entre 2011 et 2013, l’ont été sur 
la base de conventions qui ont été conclues sans respecter les procédures formalisées 
prévues par le code des marchés publics alors en vigueur ; que la convention pour 
2011 n’a pas été soumise pour approbation à l’organe délibérant ; que ces faits 
constituent une infraction aux règles d’exécution des dépenses au sens de l’article 
L. 313‑4 du code des juridictions financières ;

[Amende : 2 500 € pour le président]

Commentaire : Sur le même sujet, cf. CDBF, 22 décembre 2010, Chambre régionale 
d’agriculture de la région Midi-Pyrénées (CRAMP), Recueil p. 123 ; CDBF, 
13 décembre 2018, Chambre départementale d’agriculture de Tarn-et-Garonne, 
Recueil p. 193 ; CDBF, 13 décembre 2018, Chambre départementale d’agriculture 
du Puy-de-Dôme, consultable sur le site Ccomptes.fr ; CDBF, 22 mars 2019, Chambre 
départementale d’agriculture de la Corrèze, présent Recueil p. 210.
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Cour de  discipline budgétaire et financière.  – Chambre d’agriculture.  – 
Principe de spécialité. – Subvention. – Avantages injustifiés procurés à autrui. – 
Irrégularité. – Circonstances atténuantes. – Préjudice financier.

Une chambre d’agriculture avait versé des subventions à une organisation syndicale 
dans des conditions irrégulières. En effet, ces subventions étaient accompagnées soit 
de conventions extrêmement sommaires ne définissant pas les modalités de versement 
et les coûts financés, soit de conventions conclues postérieurement au versement 
des subventions, en contravention avec les dispositions de l’article 10 de la loi 
2000‑321 du 12 avril 2000.

La Cour a considéré que ces concours financiers avaient contribué au 
fonctionnement du syndicat, dans la mesure où les comptes rendus financiers faisaient 
apparaître un excédent par rapport au financement des activités qu’elles devaient 
couvrir. Or, aucune disposition légale ou réglementaire n’autorise les chambres 
d’agriculture, établissements publics soumis au principe de spécialité, à financer 
des organisations syndicales.

Par ailleurs, le bureau de la chambre d’agriculture, sous l’impulsion d’un 
nouveau président, avait décidé de mettre fin à des procédures contentieuses. Ce 
désistement a eu pour effet l’annulation de titres de recettes liées à des prestations 
rendues par la chambre d’agriculture au profit d’un autre syndicat.

La Cour a jugé que le fait d’avoir mis fin à des procédures contentieuses sans 
délibération de la session de la chambre départementale, constituait une infraction 
aux règles d’exécution des dépenses. En outre, il a été retenu comme circonstance 
aggravante, le fait que le nouveau président de la chambre d’agriculture avait été 
président du syndicat concerné avant son élection.

Dans le premier cas, la responsabilité du président de la chambre d’agriculture 
a été engagée au regard des articles L. 313‑4 et L. 313‑6 du CJF. En revanche, 
dans le second cas, le président n’a vu engager sa responsabilité qu’au regard 
de l’article L. 313‑4 du CJF. En effet, la Cour n’a pas retenu l’infraction prévue 
à l’article L. 313‑6 du CJF au titre de l’abandon des procédures contentieuses, 
jugeant que la perte de chance liée à l’abandon des procédures contentieuses n’était 
pas pleinement établie en l’espèce.

22 mars 2019 – Arrêt no 232‑792. – Chambre départementale d’agriculture 
(CDA) de la Corrèze

Mme Pelletier, premier conseiller, rapporteur

LA COUR,
Sur le versement de subventions au syndicat professionnel A…



	A rrêts de la Cour de discipline budgétaire et financière� 211

3. Considérant qu’entre 2011 et 2015, la chambre départementale d’agriculture de 
la Corrèze a attribué des subventions au syndicat professionnel A… ; que les montants 
effectivement versés sur la période se sont élevés à 28 400 € en 2011 et 2012, 26 832 € 
en 2013, 24 000 € en 2014, dont 1 568 € au titre de 2013, et 22 568 € en 2015, 
dont 1 568 € au titre de 2014 ; que ces subventions avaient pour objet d’organiser 
des actions bien identifiées : la foire au matériel agricole d’occasion d’Objat, la finale 
départementale de labour et le concours départemental de jugement de bétail ; (…)

5. Considérant, en premier lieu, que les versements effectués en 2011 et 2012 
n’ont pas été précédés de la signature de conventions annuelles avec le syndicat 
professionnel ; que pour les années 2013, 2014 et 2015, les versements ont bien été 
précédés de la conclusion de conventions mais que ces dernières sont extrêmement 
sommaires, se bornant à énumérer les obligations des parties et à fixer le montant de 
la subvention et ne définissant ni ses modalités de versement ni les coûts financés ; 
que les conventions produites pour 2014 et 2015 ne sont pas valides puisqu’elles 
ont été signées en août 2016, soit postérieurement au versement de la subvention 
au bénéficiaire ;

6. Considérant, en second lieu, que si pour les foires d’Objat et les finales 
départementales de labour, un compte rendu financier a été produit chaque année 
a posteriori par l’organisation syndicale, avec à l’appui les factures correspondantes, 
il ne permet pas, en l’absence de convention ayant préalablement défini ce que devait 
financer la subvention de la chambre, de rendre compte de l’usage de celle-ci et 
du respect des obligations de l’organisation syndicale ; que, de surcroît, tous les comptes 
rendus financiers produits pour les exercices 2011 à 2014, à l’exception de celui de 
la foire d’Objat pour 2013 et de celui des finales départementales de labour pour 
2014, font apparaître un excédent global du coût de ces manifestations ; qu’ainsi, 
faute pour la chambre d’agriculture de s’être assurée, antérieurement au paiement 
des subventions, qu’elles ne permettraient pas de couvrir d’autres coûts que ceux 
des manifestations dont il s’agit, ou d’avoir exigé, après avoir constaté l’excédent 
financier de plusieurs de ces opérations, le reversement des sommes ayant excédé 
leur coût, une partie des subventions versées au syndicat A… a été nécessairement 
utilisée non pas pour financer ces manifestations, mais pour contribuer au financement 
du fonctionnement du syndicat ; (…)

8. Considérant par ailleurs que les chambres d’agriculture sont soumises au 
principe de spécialité qui s’applique aux établissements publics, dont il résulte qu’un 
établissement public ne peut se livrer à des activités excédant le cadre des missions 
qui lui ont été assignées par les textes qui l’ont institué ; que le premier alinéa du I 
de l’article L. 514‑2 du code rural et de la pêche maritime, qui autorise les chambres 
d’agriculture à « créer ou subventionner tous établissements, institutions ou services 
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d’utilité agricole, toutes entreprises collectives d’intérêt agricole », ne déroge pas 
à ce principe ; qu’ainsi, une chambre d’agriculture ne peut intervenir au profit 
d’organismes tiers, en leur versant des subventions, qu’en vue de concourir à 
des actions d’intérêt général agricole relevant des missions que lui assigne le code 
rural et de la pêche maritime ; que n’entre pas dans ce cadre une contribution générale 
au financement des structures locales des syndicats d’exploitants agricoles ; (…)

10. Considérant que le versement, par la chambre d’agriculture de la Corrèze, 
de subventions à un syndicat professionnel en méconnaissance des règles définies 
ci-dessus est constitutif d’un avantage injustifié au sens de l’article L. 313‑6 du code 
des juridictions financières, octroyé au syndicat A… et entraînant un préjudice 
financier pour la chambre départementale d’agriculture ;

Sur le dénouement du contentieux entre la chambre départementale d’agriculture 
de la Corrèze et l’organisation syndicale B...

13. Considérant que la chambre départementale d’agriculture et l’organisation 
syndicale B… sont liées par des relations juridiques croisées donnant lieu au versement 
de différentes contributions en échange des prestations rendues (location de locaux, 
mise à disposition de personnels, traitement de dossiers de conseil juridique et fiscal) ;

14. Considérant qu’à la suite de difficultés intervenues dans le paiement 
des engagements réciproques, des contentieux ont été intentés par les deux organismes 
en vue d’obtenir le règlement des sommes dues, aucun accord transactionnel n’ayant 
pu être trouvé pour régler ces litiges ; que l’un de ces contentieux engagés par 
le syndicat B... avait pour objet l’annulation de titres de recettes émis par la chambre 
départementale ;

15. Considérant qu’à la date de changement de présidence de la chambre 
départementale, en mars 2013, deux appels formés par ladite chambre étaient 
pendants, l’un dirigé contre un jugement du tribunal administratif de Limoges, l’autre 
dirigé contre un jugement du tribunal de grande instance de Brive-la-Gaillarde ; que 
le montant total des titres de recettes émis par la chambre à l’encontre du syndicat 
B... qui étaient l’objet de ces contentieux s’élevait à 147 845,93 € TTC ;

16. Considérant que, sur proposition du nouveau président de la chambre 
départementale d’agriculture, le bureau de la chambre présidé par lui a décidé, 
lors de sa première réunion tenue le 25 mars 2013, « de s’en tenir aux décisions 
de justice antérieures et de suspendre les appels de la chambre d’agriculture 
des 31 janvier 2013 et 25 février 2013 » ; que cette décision n’a pas été précédée 
d’une délibération de la chambre réunie en session ayant pour objet de prendre 
cette décision ou de donner délégation au bureau pour la prendre à sa place ; que, 
par arrêt du 20 juin 2013, la cour administrative d’appel de Bordeaux a donné acte 
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du désistement de la chambre d’agriculture de la Corrèze ; que de même, par ordonnance 
de mise en état du 29 mai 2013, la cour d’appel de Limoges a constaté l’extinction 
de l’instance d’appel suivie par la chambre d’agriculture de la Corrèze, par effet de 
son désistement exprimé le 23 avril 2013 ; qu’à la suite de ces désistements, les titres 
de recettes correspondants, émis à l’encontre du syndicat B..., ont été annulés ; (…)

18. Considérant que le fait d’avoir mis fin à des procédures contentieuses dans 
les circonstances ci-dessus retracées, sans délibération de la session de la chambre 
départementale, constitue une infraction aux règles d’exécution des dépenses au sens 
de l’article L. 313‑4 du code des juridictions financières ; que, cependant, la perte 
de chance résultant de l’abandon desdites procédures n’étant pas suffisamment 
établie pour que le préjudice financier soit constitué, les éléments constitutifs 
de l’infraction prévue à l’article L. 313‑6 du code des juridictions financières ne 
sont pas réunis ; (…)

Sur les circonstances

21. Considérant que M. Y. était président du syndicat B... entre 2001 et mars 2013 ; 
qu’une fois élu à la tête de la chambre d’agriculture de Corrèze, il ne lui était pas 
possible de défendre en toute objectivité les intérêts de la chambre contre ceux 
du syndicat B... alors qu’il les avait combattus devant les tribunaux, dans le cadre 
de quatre procédures distinctes, durant quatre années consécutives ; que ces faits sont 
de nature à constituer des circonstances aggravantes de responsabilité pour M. Y. ;

[Amendes : 1 000 € et 2 500 € pour les présidents successifs]

Commentaire : Sur le même sujet, cf. CDBF, 22 décembre 2010, Chambre régionale 
d’agriculture de la région Midi-Pyrénées (CRAMP), Recueil p. 123 ; CDBF, 
13 décembre 2018, Chambre départementale d’agriculture de Tarn-et-Garonne, 
Recueil p. 193 ; CDBF, 13 décembre 2018, Chambre départementale d’agriculture 
du Puy-de-Dôme, consultable sur le site Ccomptes.fr ; CDBF, 22 mars 2019, Chambre 
départementale d’agriculture de la Gironde, présent Recueil p. 206.
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Cour de discipline budgétaire et financière. – Entreprise publique. – Conseil 
de surveillance. – Contrat. – Engagement de dépense.

Des prestations de conseil avaient été payées à une société privée par une société 
anonyme à capitaux majoritairement publics. Au terme du contrat, le président de 
la société prestataire devait apporter son savoir-faire stratégique en présidant le conseil 
de surveillance de deux filiales de l’entreprise publique. Or, la société prestataire 
était alors détenue par le président du conseil de surveillance desdites filiales. 
La Cour de discipline budgétaire et financière a estimé que ces contrats de prestation 
de service étaient destinés, au moins pour partie, à rémunérer le président du conseil 
de surveillance des filiales, en méconnaissance des dispositions de l’article 3 du décret 
n° 53‑707 du 9 août 1953 modifié relatif au contrôle de l’État sur les entreprises 
publiques nationales et certains organismes ayant un objet d’ordre économique 
ou social. Au surplus, ces factures n’avaient pas été accompagnées des rapports 
d’activité dont la production était stipulée par le contrat de prestation de service.

Ces faits ont été jugés constitutifs d’une infraction aux règles d’exécution 
des dépenses au sens de l’article L. 313‑4 du code des juridictions financières, 
ainsi que d’un avantage injustifié octroyé aux deux sociétés filiales et entraînant 
un préjudice financier pour l’entreprise publique sur le fondement de l’article 
L. 313‑6 dudit code.

Le président du conseil de surveillance des deux sociétés filiales avait, par 
ailleurs, engagé des dépenses de conseil juridique au sujet d’éventuels conflits 
d’intérêts au sein de l’une des deux entreprises. Cette dépense avait été engagée 
sans délibération préalable du conseil de surveillance, alors que cette délibération 
était obligatoire aux termes du règlement intérieur de la société concernée.

La Cour de discipline budgétaire et financière a jugé que l’engagement de 
ces dépenses était constitutif d’une infraction aux règles d’exécution des dépenses 
au sens de l’article L. 313‑4 du code des juridictions financières, imputable au 
président du conseil de surveillance qui avait transmis la facture et le bon à payer 
au service comptable.

4 juin 2019 – Arrêt no 234‑732. – Électricité de France (EDF), Électricité Réseau 
Distribution France (ERDF) et Réseau de transport d’électricité (RTE)

M. Fialon, conseiller maître, rapporteur

LA COUR, (…)

En ce qui concerne la prise en charge par la société EDF des prestations de 
la société E...
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16. Considérant que par une « Convention pour des prestations de consultant 
pour EDF » conclue entre M. A..., président-directeur général d’EDF, et M. Z..., 
en tant que président et représentant de la société E..., en date du 1er février 2010, 
la société E… s’est engagée à fournir à EDF une prestation ainsi définie : « EDF 
a fait part au PRESTATAIRE de son souhait de bénéficier de sa compétence et de 
son expérience pour l’aider dans sa réflexion stratégique sur les réseaux de transport 
et de distribution d’électricité. En particulier, EDF souhaite que la supervision 
économique et le contrôle stratégique de ses filiales régulées ERDF et RTE relevant 
de sa responsabilité d’actionnaire telle que reconnue par la loi puissent être 
exercés par ses représentants dans les Conseils de Surveillance de chaque filiale 
conformément aux dispositions statutaires et légales. À cette fin, le PRESTATAIRE 
proposera son candidat, Monsieur André Z..., aux postes de Président du Conseil 
de Surveillance des sociétés ERDF et RTE » ;

17. Considérant que, de fait, M. Z... a exercé les fonctions de président du conseil 
de surveillance d’ERDF du 8 février 2010 au 1er janvier 2013, date à laquelle 
a expiré son mandat de membre, et de président du conseil de surveillance de RTE 
du 9 février 2010 au 15 juillet 2013, date à laquelle il a démissionné de son mandat à 
la demande du président-directeur général d’EDF ; que la convention du 1er février 2010 
précitée a été prorogée par deux avenants pour les exercices 2011 et 2012 et a donc 
pris fin le 31 décembre 2012 ;

18. Considérant que l’article 4 de cette convention prévoyait que les prestations 
achetées par EDF à la société E... seraient rémunérées à hauteur de 45 000 € HT par 
période trimestrielle, ce qui correspond à une rémunération annuelle de 215 280 € 
TTC ; que son article 5.1 prévoyait que le prestataire « accompagnera sa facture 
trimestrielle d’un rapport décrivant son activité, les résultats obtenus et faisant part 
de ses recommandations » et que « Toute facture ne satisfaisant pas aux exigences 
posées dans le présent article sera systématiquement rejetée par EDF » ;

19. Considérant, en premier lieu, que douze factures intitulées « facture 
de prestations pour la présidence des Conseils de Surveillance de RTE et ERDF » ont 
été payées par la société EDF à la société E..., pour un montant total de 645 840 € TTC 
entre le 1er janvier 2010 et le 31 décembre 2012, alors qu’aucun rapport écrit n’avait 
été joint à l’appui des demandes de règlement ;

20. Considérant que le fait d’avoir réglé ces factures sans exiger les pièces 
justificatives explicitement prévues par la convention constitue une infraction aux 
règles d’exécution des dépenses au sens de l’article L. 313‑4 du code des juridictions 
financières ; que ces manquements sont imputables à M. B..., secrétaire général 
d’EDF, qui a visé les douze factures irrégulières ;
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21. Considérant, en deuxième lieu, que si l’article L. 225‑81 du code de commerce 
exclut qu’une personne morale puisse être désignée en qualité de président du conseil 
de surveillance, c’est bien M. Z... qui a été désigné comme président du conseil 
de surveillance des sociétés ERDF et RTE et non la société E... ; que pour cette 
raison notamment, la société E... ne peut pas être regardée comme une entreprise 
verticalement intégrée au sens des dispositions de l’article L. 111‑10 du code 
de l’énergie, dont l’article L. 111‑18 prohibe toute prestation de services de la part 
de sociétés composant l’entreprise verticalement intégrée au profit de la société 
gestionnaire d’un réseau de transport telle que RTE ; que M. A... n’a donc pas 
méconnu les dispositions mentionnées ci-dessus du code de commerce et du code 
de l’énergie ; qu’en conséquence, à supposer que ces dispositions puissent être 
regardées comme des règles d’exécution des recettes et des dépenses au sens 
de l’article L. 313‑4 du code des juridictions financières, sa responsabilité ne peut 
être retenue à ce titre ;

22. Considérant, en troisième lieu, que l’article 3 du décret du 9 août 1953 
susvisé, applicable à la société ERDF en vertu d’un arrêté du 3 janvier 2008, prévoit 
que la rémunération du président du conseil de surveillance doit être approuvée par 
le ministre chargé de l’économie après consultation du ou des ministres intéressés ; 
que, par ailleurs, aux termes des articles L. 225‑81 et L. 225‑85 du code de commerce, 
le conseil de surveillance détermine le montant et les modalités de la rémunération 
de son président ; que la rémunération du président du conseil de surveillance d’une 
société ne peut être qu’à la charge de cette société ;

23. Considérant qu’il résulte tant des termes de la convention du 1er février 2010 
précitée que des factures réglées par EDF que les versements effectués en exécution 
de cette convention visaient, au moins pour partie, à rémunérer M. Z... pour ses fonctions 
de président des conseils de surveillance de RTE et d’ERDF, sous une forme autre 
que les jetons de présence qu’il avait demandés ; que ces constatations ne sont 
pas infirmées par les arguments présentés en défense selon lesquels, en premier 
lieu, les nombreuses entrevues de M. A... avec M. Z... en 2010, 2011 et 2012 
montreraient que la mission de conseil stratégique de ce dernier auprès de la direction 
d’EDF avait bien un contenu, ce qui n’est pas contesté mais ne remet pas en cause 
l’infraction, et en second lieu, la réponse du 26 juin 2013 du ministre de l’économie 
et des finances au référé de la Cour des comptes montrerait que la présidence 
des conseils de surveillance de RTE et ERDF par M. Z... était effectivement exercée 
à titre gratuit, alors que cette lettre, à la rédaction prudente, n’a pas cette portée ;

24. Considérant que la signature de la convention en violation des dispositions 
du décret de 1953 susvisé est constitutive de l’infraction prévue par l’article L. 313‑4 
du code des juridictions financières ; que le fait pour EDF de s’être acquittée de factures 
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tendant à la rémunération du président du conseil de surveillance des sociétés ERDF 
et RTE alors que celle-ci aurait dû être fixée par les conseils de surveillance de 
ces deux sociétés et ne lui incombait pas est constitutif d’un avantage injustifié, au 
sens de l’article L. 313‑6 du code des juridictions financières, octroyé aux sociétés 
ERDF et RTE et entraînant un préjudice financier pour EDF ;

25. Considérant que les manquements relevés sont imputables à M. A..., président-
directeur général d’EDF, qui a signé la convention du 1er février 2010 sous couvert 
de laquelle les paiements irréguliers ont été opérés ;

En ce qui concerne la prise en charge par la société RTE d’honoraires d’avocat 
à l’initiative de M. Z...

26. Considérant que le  règlement intérieur de la  société RTE prévoit, 
en son article 11‑1, que le conseil de surveillance peut « décider de faire procéder 
à toute étude […] susceptible d’éclairer les délibérations du Conseil » ; que l’article 5 
du règlement précité évoque un pouvoir implicite d’engagement des dépenses 
au profit du conseil de surveillance dans sa mission de contrôle permanent de 
la société, pourvu que l’objet et les modalités en soient définis « précisément » 
dans une délibération ;

27. Considérant que M. Z..., en sa qualité de président du conseil de surveillance 
de la société RTE, a sollicité d’un avocat une consultation juridique portant sur 
les risques de prise illégale d’intérêts et de conflit d’intérêts susceptibles d’affecter, 
compte tenu des fonctions de la personne pressentie, la nomination du secrétaire 
général de la société RTE ; que cette consultation juridique a pris la forme d’une 
note datée du 8 septembre 2011, facturée le 14 septembre 2011, pour un montant 
de 23 920 € TTC ;

28. Considérant que cette consultation juridique n’a donné lieu à aucune délibération 
du conseil de surveillance ni avant sa réalisation, ni même après, dans le cadre d’une 
régularisation ; que M. Z... n’avait ainsi pas de pouvoir d’engager cette dépense ; 
qu’il n’ignorait pas cette contrainte puisqu’il a sollicité, lors de la séance du conseil 
de surveillance du 25 octobre 2011, une modification du règlement intérieur de 
la société RTE pour autoriser à l’avenir le président du conseil de surveillance 
à engager des dépenses de ce type ; qu’au demeurant, compte tenu de son objet, 
une telle consultation juridique relevait plutôt de la direction de l’entreprise, avec 
laquelle M. Z... aurait pu s’entretenir, ce qu’il n’a pas fait, sinon ex post, lorsque 
la question du règlement de la dépense correspondante s’est posée ;

29. Considérant que le fait d’avoir engagé des dépenses de consultation juridique 
sans disposer de la compétence ni des autorisations nécessaires est constitutif d’une 
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infraction aux règles d’exécution des dépenses au sens de l’article L. 313‑4 du code 
des juridictions financières ;

30. Considérant que les manquements relevés sont imputables à M. Z..., qui 
a transmis la facture litigieuse au service comptable avec le bon à payer ;

Sur les circonstances

31.Considérant que si MM. Z... et A... revendiquent des circonstances atténuantes 
tenant à la complexité de la gestion des sociétés qu’ils dirigeaient et à l’importance 
des responsabilités qu’ils y exerçaient et qui les empêchaient de procéder à l’examen 
minutieux de dossiers dont l’enjeu financier était limité, ces arguments ne sauraient 
être retenus dès lors, en premier lieu, que les manquements constatés tiennent 
pour le premier à l’exercice des prérogatives des conseils de surveillance et plus 
particulièrement à leur fonction de contrôle et pour le deuxième à sa responsabilité 
vis-à-vis des intérêts de filiales détenues à 100 %, et qu’en second lieu, les infractions 
constatées ont concerné des contrats dont ils ont personnellement engagé la conclusion 
et discuté les clauses, avant de les signer, et dont les modalités ne pouvaient pas 
leur avoir échappé ; (…)

[Amendes 4 000 € et 5 000 €]

Commentaire : Sur la méconnaissance de la compétence du conseil d’administration 
en matière d’autorisation de dépenses. Cf. CDBF, 25 juillet 2008, France Telecom, 
Recueil p. 82 et AJDA n°44, 29 décembre 2008, p. 2435 ; CDBF, 20 juillet 2017, 
Institut Curie, Recueil p. 244 ; CDBF, 4 décembre 2015, Fondation nationale 
des sciences politiques et Institut d’études politiques de Paris (FNSP-IEP de Paris), 
Recueil p. 171 ; CDBF, 13 octobre 2015, Société d’aménagement du Val-de-Marne 
et de développement des villes et du département du Val-de-Marne (SADEV 94), 
Recueil p. 167.
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Cour de  discipline budgétaire et financière.  – Chambre de  commerce et 
d’industrie. – Marché public. – Procédure de passation. – Seuil de passation. – 
Mise en concurrence. – Contrat.

Une chambre de commerce et d’industrie (CCI) avait signé avec deux sociétés 
de transport à bas coût desservant son aéroport des contrats de prestations de services 
aéroportuaires. Elle avait également signé avec ces mêmes sociétés, ou avec leurs 
filiales, plusieurs contrats de prestations de services marketing ayant pour objet 
la promotion de la région sur internet, en direction des voyageurs européens.

Se prévalant du caractère indissociable des contrats de prestations services 
aéroportuaires et des contrats de prestations services marketing, le président de 
la CCI avait estimé qu’en vertu de l’article 35-II-8° du code des marchés publics 
les contrats de prestations de services marketing étaient dispensés des obligations 
de publicité et de mise en concurrence.

Considérant au contraire dissociables ces deux catégories de contrats, la Cour 
a estimé que les règles relatives à l’exécution des dépenses au sens des dispositions 
de l’article L. 313‑4 du code des juridictions financières (CJF) avaient été enfreintes.

Par ailleurs, elle a jugé que la conclusion d’un contrat en langue étrangère, 
au demeurant prohibée par l’article 5 de la loi n°94‑665 du 4 août 1994, portait 
atteinte à la sécurité juridique des relations contractuelles dès lors que ce contrat 
avait vocation à être exécuté, fut-ce partiellement, sur le territoire national et qu’elle 
constituait dès lors une infraction aux règles relatives à l’exécution des dépenses 
de la CCI au sens de l’article L. 313‑4 du CJF.

4 juillet 2019 – Arrêt no 235‑779. – Chambre de commerce et d’industrie (CCI) 
de La Rochelle

M. Luprich, Président de section, rapporteur

LA COUR, (…)

En ce qui concerne les conditions de passation des contrats
6. Considérant que les contrats de prestations de services aéroportuaires et 

les contrats de prestations de services marketing ont été signés à des dates différentes 
et que leur durée n’est pas identique ; que l’exécution des contrats de prestations 
de services aéroportuaires est autonome par rapport à celle des contrats de prestations 
de services marketing ; que l’objet de ces derniers est de faire la promotion de 
la région de La Rochelle sur le site internet d’une entreprise de transport à bas 
coûts, sans la limiter à la promotion de la desserte effectuée par cette entreprise ; que 
la circonstance que les entreprises de transport aient subordonné le maintien de leur 
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desserte à la conclusion de tels contrats de prestations de services marketing ne 
saurait établir le caractère indissociable de ces contrats ; que les contrats de services 
aéroportuaires et de prestations de services marketing doivent être ainsi regardés 
comme dissociables ; qu’en conséquence, les contrats de prestations de services 
marketing étaient soumis en eux-mêmes aux dispositions du code des marchés 
publics alors en vigueur ; (…)

11. Considérant que si l’article 35-II-8° du code des marchés publics prévoit que 
les pouvoirs adjudicateurs sont dispensés des obligations de publicité et de mise 
en concurrence lorsque les marchés « ne peuvent être confiés qu’à un opérateur 
économique déterminé pour des raisons techniques, artistiques ou tenant à la protection 
de droit d’exclusivité », il ne ressort pas du dossier que les sociétés Z... et Y... étaient 
les seules susceptibles de délivrer de telles prestations de services marketing, ni 
qu’il n’existait pas de concurrence suffisante dans le secteur considéré ou que 
des considérations techniques imposaient de recourir aux services desdites sociétés ; 
que la passation de ces marchés aurait donc dû respecter les règles rappelées 
ci-dessus ; (…)

En ce qui concerne la rédaction des contrats et avenants en langue anglaise (…)

26. Considérant que la rédaction des documents contractuels en français par 
les personnes morales de droit public est une garantie de la bonne exécution 
des dépenses publiques ; que, de surcroît, le dernier alinéa de l’article 5 de la loi de 1994 
précitée, dispose qu’« une partie à un contrat conclu en violation du premier alinéa 
ne pourra se prévaloir d’une disposition en langue étrangère qui porterait préjudice à 
la partie à laquelle elle est opposée » ; qu’ainsi, la conclusion d’un contrat en langue 
étrangère porte atteinte à la sécurité juridique des relations contractuelles lorsque 
le contrat est exécuté, même en partie, sur le territoire national ; que le non-respect 
de l’article 5 de la loi de 1994 constitue ainsi une infraction aux règles d’exécution 
des dépenses au sens du code des juridictions financières ; (…)

[Amende 1 500 €]

Commentaire : Sur l’absence des éléments susceptibles de permettre l’application 
de l’article 35-II-8° du code des marchés publics, cf. CDBF, 13 octobre 2017, Opéra 
national de Bordeaux, consultable sur le site Ccomptes.fr

Sur la rédaction de contrats en langue étrangère, cf. CDBF, 22 novembre 1989, 
Société anonyme La Signalisation, consultable sur le site Ccomptes.fr.

L’affaire a fait l’objet d’un pourvoi en cassation devant le Conseil d’État, 
en cours d’instruction.



	A rrêts de la Cour de discipline budgétaire et financière� 221

Cour de discipline budgétaire et financière. – Chambre d’agriculture. – Marché 
de services. – Subvention. – Circonstances atténuantes. – Tutelle.

Une chambre d’agriculture avait versé des subventions à des organisations 
syndicales d’exploitants agricoles, aux fins de mettre en place des actions de formation 
et d’information à destination des agriculteurs du département et en application 
de conventions tacitement reconduites. Estimant que ces subventions avaient 
pour objet de répondre aux missions de la chambre d’agriculture et de répondre 
à ses besoins propres, au moyen d’un versement forfaitaire annuel, la Cour a requalifié 
les conventions en marchés publics qui auraient dès lors, au vu de leur montant, 
dû faire l’objet d’une procédure formalisée. Elle a donc sanctionné les présidents 
successifs de la chambre pour ce motif.

Les présidents de la chambre d’agriculture ont également été condamnés pour 
avoir fait bénéficier aux seuls membres du bureau, et à titre personnel, de billets 
d’entrée à des matchs de football. Estimant qu’il s’agissait d’avantages personnels 
prévus par aucun texte, elle les a qualifiés d’avantages injustifiés.

La Cour a toutefois pris en compte le défaut de vigilance de la tutelle – en l’espèce, 
le préfet de département – pour atténuer la responsabilité des ordonnateurs mis 
en cause.

14 novembre 2019 – Arrêt no 237‑772. – Chambre départementale d’agriculture 
(CDA) du Finistère

Mme Mac Namara, auditrice et M. Fialon, conseiller maître, rapporteurs

LA COUR, (…)

 En ce qui concerne le versement de subventions à des organisations syndicales 
d’exploitants agricoles en application de conventions

11. Considérant qu’entre 2010 et 2013, la chambre départementale d’agriculture 
du Finistère a versé chaque année une subvention de 31 555 € à l’organisation 
syndicale A... et une subvention de 10 520 € à l’organisation syndicale C…, soit 
un montant cumulé sur la période de 168 300 € pour les deux organisations ;

12. Considérant que les versements effectués ont été précédés de la signature 
de deux conventions identiques en 2002, tacitement reconduites depuis lors, entre 
la chambre départementale d’agriculture et les deux organisations syndicales ; que 
le préambule de ces conventions précise qu’elles ont pour objet une collaboration 
« en faveur des agriculteurs du département sur les questions juridiques, à travers 
des actions d’information, de formation et de publication. » ; qu’aux termes de l’article 2 
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desdites conventions, lesdites organisations sont chargées d’assurer « des actions 
d’information, de formation ou de publication juridiques en droit rural et droit 
social (information, formation, et assistance juridique aux employeurs, groupements 
d’employeurs, conférence en droit social et droit rural, publication, etc.). » ;

13. Considérant que ces prestations, confiées aux deux organisations et dont 
la matérialité n’est pas contestée, peuvent se rattacher à 1’une des missions confiées 
aux chambres départementales d’agriculture par les dispositions des articles L. 5113 
et L. 5114 du code rural et de la pêche maritime ; que les chambres départementales 
d’agriculture remplissent en effet, entre autres missions, celle de contribuer 
à 1’animation et au développement des territoires ruraux ; que dans le cadre de cette 
mission, elles élaborent et mettent en œuvre, seules ou conjointement avec d’autres 
établissements du réseau, des programmes d’intérêt général regroupant les actions 
et les financements concourant à un même objectif ; que les actions d’information 
ou de publication dans les matières du droit du travail, du droit rural et du droit 
social à destination des agriculteurs du département, en tant que services rendus 
aux entreprises agricoles, peuvent se rattacher à ces programmes d’intérêt général ;

14. Considérant qu’ainsi les conventions visaient à répondre aux besoins propres 
de la chambre départementale d’agriculture, qu’elle-même avait définis et moyennant 
un prix fixé sous la forme d’un versement forfaitaire annuel ; que les conventions 
en cause doivent en conséquence être regardées comme des marchés de prestations 
de services ; (…)

16. Considérant que les deux conventions portent sur des prestations identiques et 
que les montants cumulés sur quatre ans excèdent le seuil de passation des marchés 
à procédure formalisée fixé à l’article 26 précité ; que ces conventions ne mentionnant 
pas leur durée d’exécution, l’impossibilité d’estimer le montant total des prestations 
à acquérir devait conduire le pouvoir adjudicateur à choisir la procédure formalisée ;

17. Considérant que les versements effectués par la chambre départementale 
d’agriculture du Finistère aux organisations syndicales A... et C..., entre 2010 et 
2013, l’ont été sur la base de conventions qui ont été reconduites sans respecter 
les procédures formalisées et sans les mentions obligatoires prévues par le code 
des marchés publics alors en vigueur ; que ces faits constituent une infraction aux 
règles d’exécution des dépenses au sens de l’article L. 3134 du code des juridictions 
financières ; (…)

En ce qui concerne les achats de billets à la société H…
28. Considérant que l’article D. 51185 du code rural et de la pêche maritime précise 

les conditions dans lesquelles une chambre d’agriculture peut attribuer des indemnités 
forfaitaires aux membres de son bureau ; que ces indemnités sont notamment fixées 
en points de l’indice servant de calcul de la rémunération du personnel sous statut 
des chambres d’agriculture ;
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29. Considérant qu’entre 2010 et 2013, la chambre départementale d’agriculture 
du Finistère a signé avec la Société anonyme sportive professionnelle (SASP) 
dénommée H…, plusieurs contrats ayant pour objet l’achat de billets d’entrée et 
des prestations associées pour des matchs de football ; que le montant cumulé 
versé en exécution de ces contrats s’élève à 44 187 € pour la période ; qu’il ressort 
de l’instruction que les places étaient remises aux seuls membres du bureau de 
la chambre départementale d’agriculture, à charge pour eux de les redistribuer aux 
membres élus de la chambre départementale ;

30. Considérant qu’en l’absence d’un cadre défini pour l’utilisation de ces billets 
et de tout élément de nature à établir le caractère professionnel des contacts qui 
auraient pu être établis lors de ces rencontres sportives, ces prestations doivent être 
considérées comme ayant bénéficié aux membres du bureau à titre personnel, alors 
que l’octroi de tels avantages n’est prévu par aucun texte applicable à ces derniers ;

31. Considérant que le paiement de prestations par la chambre départementale 
d’agriculture à la SASP H… en méconnaissance des règles rappelées ci-dessus 
constitue une infraction aux règles d’exécution des dépenses au sens de l’article 
L. 3134 du code des juridictions financières ; qu’il est également constitutif d’un 
avantage injustifié au sens de l’article L. 3136 du code des juridictions financières, 
octroyé à des membres du bureau et entraînant un préjudice financier pour la chambre 
départementale d’agriculture ; (…)

34. Considérant que les budgets de la chambre départementale d’agriculture sont 
soumis à l’approbation de la tutelle qui doit vérifier que la destination des crédits 
est conforme aux règles de droit même si les documents soumis au vote en session 
sont globaux et en l’absence de toute délibération spécifique sur les subventions 
accordées ; qu’en les circonstances de l’espèce, le préfet assistant à la plupart 
des sessions de la chambre départementale d’agriculture au cours desquelles son budget 
était adopté, le fait qu’il n’ait jamais relevé de difficultés à propos de ces subventions 
constitue, dans une certaine mesure, une circonstance atténuante de responsabilité 
pour MM. X et Z ; (…)

[Amende de 4 500 € et 2 000 € pour les présidents et 500 € pour un membre 
du bureau]

Commentaire : Les subventions versées à des tiers et répondant à des besoins 
propres de l’organisme s’apparentent à la rémunération d’une prestation. Dès lors, 
les règles relatives aux marchés publics de service, et notamment le respect des seuils, 
sont applicables. La méconnaissance de ces règles par les ordonnateurs constitue 
une infraction aux règles d’exécution des dépenses au sens de l’article L. 313‑4 du code 
des juridictions financières. La CDBF se livre ici à une appréciation in concreto 
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de la nature de la dépense réalisée par l’établissement afin d’identifier l’existence 
d’une infraction. Sur la requalification de subventions en marchés publics, cf. aussi 
CDBF, 22 mars 2019, Chambre d’agriculture de la Gironde, présent Recueil p. 206.

Par ailleurs, l’octroi d’avantages en nature au bénéfice des seuls membres 
du bureau de la chambre, sans texte et sans ce que le caractère professionnel de 
ces avantages ne soit démontré, constitue un avantage injustifié au sens de l’article 
L. 313‑6 du code des juridictions financières.

Enfin, le défaut d’intervention de la tutelle, pourtant informée, du fait de 
sa participation aux sessions plénières au cours desquelles le budget de la chambre était 
adopté, constitue une circonstance atténuante de responsabilité pour les ordonnateurs 
mis en cause (CDBF, 4 septembre 2018, Agence de l’eau Seine-Normandie (AESN), 
Recueil p. 186).
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Cour de discipline budgétaire et financière. – Service déconcentré de l’État. – 
Principe du non bis in idem.

Le directeur et le secrétaire général de la Direccte d’Alsace avaient commis 
des irrégularités liées au non-respect des règles de la commande publique, au 
paiement de factures en l’absence de pièces justificatives et à la fausse certification 
du service fait. La défense a opposé le principe du non bis in idem en se fondant 
sur l’existence d’une procédure pénale, close après décision de classement, ainsi 
que sur le prononcé d’une sanction disciplinaire.

La Cour a écarté ce moyen au vu des textes et de la jurisprudence. Elle a motivé 
sa décision en rappelant que par l’effet de la réserve formulée par la France lors 
de ratification du protocole n° 7 annexé à la Convention européenne de sauvegarde 
des droits de l’homme et des libertés fondamentales, le principe du non bis in idem 
ne trouve à s’appliquer que pour les « infractions relevant en droit français de 
la compétence des tribunaux statuant en matière pénale ». La CDBF a souligné 
à cet égard que, selon la Cour de cassation, le classement sans suite d’une enquête 
préliminaire ne constitue pas un acte juridictionnel revêtu de l’autorité de la chose 
jugée. Enfin, elle a précisé que les sanctions disciplinaires ne sont pas de même nature 
que celles susceptibles d’être infligées par la CDBF et qu’ainsi la méconnaissance 
du non bis in idem ne peut être invoquée en l’espèce.

Par ailleurs, la Cour a rappelé que seul un ordre écrit du supérieur hiérarchique 
est susceptible d’exonérer la responsabilité d’une personne mise en cause.

Le directeur et le secrétaire général de la Direccte ont été condamnés à une 
amende.

2 décembre 2019 – Arrêt no 238‑794. – Direction régionale des entreprises, de 
la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi (DIRECCTE) d’Alsace

M. Nass, conseiller de CRC, rapporteur

LA COUR, (…)

Sur l’application du principe non bis in idem
3. Considérant que la défense de M. X... fait valoir que ce dernier a fait l’objet, 

au titre des mêmes faits et pour la protection des mêmes intérêts sociaux, d’une 
procédure pénale close par une décision de classement sans suite et d’une procédure 
disciplinaire ayant donné lieu à une décision d’exclusion temporaire de fonctions 
pour une durée de 18 mois ; qu’en conséquence, le cumul de ces poursuites au titre 
de sanctions de même nature au sens de la jurisprudence nationale et européenne 
porte atteinte au principe non bis in idem ; que cette situation devrait conduire 
la Cour à dispenser de sanction M. X... ;
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4. Considérant cependant, en premier lieu, qu’il résulte de la réserve formulée 
par la France, qui accompagne l’instrument de ratification du protocole n° 7 annexé 
à la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 
fondamentales, que la règle non bis in idem définie par l’article 4 dudit protocole, 
ne trouve à s’appliquer que pour les « infractions relevant en droit français de 
la compétence des tribunaux statuant en matière pénale », comme l’a rappelé le Conseil 
d’État dans sa décision d’assemblée SARL Super Coiffeur du 12 octobre 2018 ; qu’il 
s’ensuit que la règle définie par le protocole n° 7 n’est pas applicable en l’espèce ;

5. Considérant, en second lieu, que, ainsi que le Conseil constitutionnel l’a rappelé 
dans sa décision n° 2014‑423 QPC du 24 octobre 2014, M. Stéphane R. et autres, 
le principe de nécessité des délits et des peines issu de l’article 8 de la déclaration 
des droits de l’homme et du citoyen de 1789, qui s’étend à toute sanction ayant 
le caractère d’une punition, « ne fait pas obstacle à ce que les mêmes faits commis 
par une même personne puissent faire l’objet de poursuites différentes aux fins 
de sanctions de nature disciplinaire ou pénale en application de corps de règles 
distincts devant leurs propres ordres de juridictions » ; que dans sa décision n° 2016‑550 
QPC du 1er juillet 2016, M. Stéphane R. et autre, le Conseil constitutionnel a précisé 
les conditions de ce cumul en indiquant que « Ces cumuls éventuels de poursuites 
et de sanctions doivent, en tout état de cause, respecter le principe de nécessité 
des délits et des peines, qui implique qu’une même personne ne puisse faire l’objet 
de poursuites différentes conduisant à des sanctions de même nature pour les mêmes 
faits, en application de corps de règles protégeant les mêmes intérêts sociaux. » ;

6. Considérant, d’une part, que selon une jurisprudence constante de la Cour 
de cassation, le classement sans suite d’une procédure d’enquête préliminaire n’est 
pas un acte juridictionnel et n’a pas autorité de la chose jugée ; que, si M. X... a fait 
l’objet d’une enquête préliminaire, cette procédure n’est pas un acte de poursuite au 
sens des dispositions de l’article 75 du code de procédure pénale ; qu’en conséquence, 
M. X... ne peut, en tout état de cause, se prévaloir de la violation du principe non bis 
in idem en raison d’un cumul de poursuites pénales et devant la Cour de discipline 
budgétaire et financière ;

7. Considérant, d’autre part, que les sanctions encourues devant la Cour de discipline 
budgétaire et financière, qui sont l’amende et la décision de la publication de l’arrêt, 
ne font pas partie de celles qui peuvent être prononcées dans le cadre d’une procédure 
disciplinaire visant un fonctionnaire de l’État ; qu’à l’inverse, l’exclusion temporaire 
de fonctions dont M. X... a fait l’objet est une sanction que le code des juridictions 
financières ne permet pas à la Cour de discipline budgétaire et financière de prononcer ; 
qu’ainsi, les sanctions prononcées ou encourues n’étant en l’espèce pas de même 
nature, au sens de la jurisprudence précitée du Conseil constitutionnel, M. X... n’est, 
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en tout état de cause, pas fondé à invoquer une méconnaissance du principe non bis 
in idem qui résulterait de ce qu’une sanction disciplinaire lui a déjà été infligée ;

Sur l’application de l’article L. 313‑9 du code des juridictions financières

8. Considérant que la défense de M. X... fait valoir que les décisions incriminées 
imputables à ce dernier étaient parfaitement connues de son supérieur hiérarchique 
et qu’elles avaient fait l’objet de décisions d’autorisations soit expresses, soit 
résultant nécessairement des échanges entre les parties et de la parfaite connaissance 
des initiatives de M. X... qu’avait M. Y... ; qu’en conséquence, en application 
des dispositions de l’article L. 313‑9 du code des juridiction financières, M. X... 
ne pourrait être sanctionné par la Cour ;

9. Considérant cependant que l’article L. 313‑9 précité dispose que « Les personnes 
visées à l’article L. 312‑1 ne sont passibles d’aucune sanction si elles peuvent exciper 
d’un ordre écrit de leur supérieur hiérarchique ou de la personne légalement habilitée 
à donner un tel ordre, dont la responsabilité se substituera dans ce cas à la leur, ou 
donné personnellement par le ministre compétent, dès lors que ces autorités ont été 
dûment informées sur l’affaire. » ; que si le supérieur hiérarchique de M. X... était 
informé des décisions prises, il ressort du dossier qu’aucun ordre écrit de M. Y... 
n’a été produit et qu’en conséquence, le moyen soulevé par la défense de M. X... 
ne peut être retenu ; (…)

En ce qui concerne la fausse certification du service fait

21. Considérant qu’en application de l’article 31 du décret du 7 novembre 2012 
susvisé en vigueur au moment des faits « La liquidation consiste à vérifier la réalité 
de la dette et à arrêter le montant de la dépense. Elle comporte :

1° La certification du service fait, par laquelle l’ordonnateur atteste la conformité 
à l’engagement de la livraison ou de la prestation ;

2° La détermination du montant de la dépense au vu des titres ou décisions 
établissant les droits acquis par les créanciers. » ;

22. Considérant que le 24 novembre 2014, M. X... a signé une attestation 
de service fait relative à la fourniture de deux tables de réunion par la société 
G..., pour un montant total de 10 800 €, qui mentionnait « date d’achèvement de 
la prestation ou de livraison des fournitures le 24/11/2014 » ; que la facture a été 
payée le 12 décembre 2014 par la Direccte d’Alsace ; qu’il ressort du dossier que 
les mobiliers n’ont jamais été livrés ;

23. Considérant que le fait d’avoir attesté la certification du service fait alors 
que les commandes passées n’avaient pas été livrées constitue une infraction aux 
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règles d’exécution des dépenses prévues à l’article L. 313‑4 du code des juridictions 
financières ; que si M. X... fait valoir que cette fausse attestation avait pour objectif 
de consommer les crédits budgétaires encore disponibles en fin d’exercice et que 
l’entreprise avait dans un second temps remboursé les sommes indument versées, 
cela est sans effet sur l’existence d’un manquement ;

24. Considérant que ce manquement est imputable à M. X..., ordonnateur 
secondaire subdélégué et secrétaire général de la Direccte d’Alsace, chargé à ce titre 
de signer les actes et les décisions relatifs à l’organisation et au fonctionnement 
de la direction ; (…)

[Amende de 5 000 € pour le secrétaire général et de 1 000 € pour le directeur]

Commentaire : La CDBF fait ici application de la jurisprudence récente du Conseil 
constitutionnel (notamment : DC n°2014‑423 QPC du 24 octobre 2014, M. Stéphane R. 
et autres, Recueil p. 181 et DC n°2016‑550 QPC du 1er juillet 2016, M. Stéphane R. et 
autre, Recueil p. 203), selon laquelle la règle non bis in idem ne trouve à s’appliquer 
que pour les infractions relevant en droit français de la compétence des tribunaux 
statuant en matière pénale et, qu’en toute hypothèse, l’éventuel cumul de sanctions 
ou de poursuites doit respecter le principe de nécessité des délits et des peines posé 
par l’article 8 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789.
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Conseil constitutionnel. – Question prioritaire de constitutionnalité. – Commune. – 
Jugement des comptes. – Ministère public. – Saisine. – Appel de l’ordonnateur. – 
Droits de la défense. – Parties à l’instance. – Préjudice financier.

S’estimant victimes d’une erreur commise par un comptable public, une collectivité 
et une personne physique souhaitaient pouvoir saisir directement la chambre régionale 
des comptes compétente pour obtenir indemnisation de leur préjudice respectif.

Or, les dispositions de l’article L.242‑1-III du code des juridictions financières 
confient au ministère public le monopole des poursuites en matière de mise en jeu de 
la responsabilité personnelle et pécuniaire des comptables publics lorsque ceux-ci 
relèvent de la juridiction des chambres régionales des comptes.

Les requérantes ont saisi le Conseil constitutionnel d’une question prioritaire 
de constitutionnalité relative à ces dispositions, au motif qu’elles porteraient atteinte 
au droit de recours juridictionnel et aux droits de la défense.

Le Conseil constitutionnel les a cependant considérées conformes à la Constitution, 
d’une part en raison de leur objet principal qui consiste, avant d’indemniser 
les victimes, à garantir la régularité des comptes publics dans l’intérêt de l’ordre 
public financier et, d’autre part, parce que les collectivités publiques victimes d’une 
faute du comptable conservent la possibilité d’agir contre lui en responsabilité 
selon les voies du droit commun.

5 juillet 2019 – Décision no 2019‑795. – Commune de Sainte-Rose et autre

5. Aux termes de l’article 4 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen 
de 1789 : « La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui ». 
Il résulte de ces dispositions qu’en principe, tout fait quelconque de l’homme qui 
cause à autrui un dommage oblige celui par la faute duquel il est arrivé à le réparer. 
La faculté d’agir en responsabilité met en œuvre cette exigence constitutionnelle. 
Toutefois, cette dernière ne fait pas obstacle à ce que le législateur aménage, pour 
un motif d’intérêt général, les conditions dans lesquelles la responsabilité peut 
être engagée. Il peut ainsi, pour un tel motif, apporter à ce principe des exclusions 
ou des limitations à condition qu’il n’en résulte pas une atteinte disproportionnée 
aux droits des victimes d’actes fautifs ainsi qu’au droit à un recours juridictionnel 
effectif qui découle de l’article 16 de la Déclaration de 1789.

6. L’article 60 de la loi du 23 février 1963 mentionnée ci-dessus instaure, dans 
l’intérêt de l’ordre public financier, un régime spécial de responsabilité personnelle et 
pécuniaire des comptables publics devant les juridictions financières, dès lors qu’est 
constaté un déficit, une recette non recouvrée ou une dépense irrégulièrement payée. 
Dans ce cadre, les dispositions contestées confient au ministère public le monopole 
des poursuites des comptables publics devant les chambres régionales des comptes. 
Il résulte de la jurisprudence constante du Conseil d’État que, ce faisant, elles 
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font obstacle à ce qu’une collectivité publique puisse contester devant l’une de 
ces juridictions les manquements du comptable lui ayant causé un préjudice lorsque 
de tels manquements n’ont pas été visés dans le réquisitoire du ministère public.

7. Toutefois, en premier lieu, même si ce régime spécial de responsabilité 
des comptables publics peut conduire à l’indemnisation des préjudices subis par 
les collectivités publiques, son objet principal est, dans l’intérêt de l’ordre public 
financier, de garantir la régularité des comptes publics. Au vu de cet objet, il était 
loisible au législateur de confier au ministère public près les juridictions financières 
un monopole des poursuites en la matière.

8. En second lieu, le législateur a expressément prévu à l’article 60 de la loi 
du 23 février 1963 que ce régime spécial de responsabilité n’est pas exclusif de 
la responsabilité des mêmes comptables attachée à leur qualité d’agent public. Dès 
lors, les collectivités publiques victimes d’une faute du comptable ont la possibilité, 
si le ministère public près les juridictions financières n’a pas entendu saisir 
la chambre régionale des comptes de cette faute et de toutes ses conséquences, 
d’agir en responsabilité, selon les voies du droit commun, contre l’État ou contre 
le comptable lui-même. (…)

[Conforme]
Commentaire : Sur le monopole des poursuites attribué au ministère public, Cf. CC, 
11 avril 2014, Syndicat intercommunal d’assainissement (SIA) de Lauw-Sentheim-
Guewenheim (Haut-Rhin), Recueil p. 67 ; CC, chambres réunies, 19 février 2015, 
Centre hospitalier de Compiègne (Oise), Recueil p. 33 ; CE, 5 avril 2013, Centre 
hospitalier intercommunal du Bassin de Thau (CHIBT), Recueil p. 234.

Dans la présente affaire, à la suite de la décision du Conseil constitutionnel, 
le Conseil d’État a rejeté, par une décision du 9 octobre 2019, le pourvoi en cassation 
des requérantes tendant à faire annuler l’arrêt de la Cour des comptes qui avait 
déclaré irrecevable leur requête en appel.



DÉCISIONS DU CONSEIL D’ÉTAT 





	 Décisions du Conseil d’État � 235

Conseil d’État. – Contrôle de la gestion. – Chambre régionale des comptes. – 
Demande en rectification. – Recours. – Procédure contradictoire.

Au terme d’une procédure d’examen de la gestion d’un établissement public local, 
un tiers mis en cause avait présenté des demandes en rectification des observations 
de la CRC. La chambre régionale des comptes avait, après les avoir examinées, 
refusé de faire droit à ces demandes en rectification. La personne concernée avait 
demandé au tribunal administratif puis à la cour administrative d’appel d’annuler 
cette décision de refus, et enfin contesté devant le Conseil d’État l’arrêt de la cour 
administrative d’appel qui lui donnait tort.

Le Conseil d’État a rejeté ce pourvoi en cassation en considérant que les exigences 
liées au caractère contradictoire de la procédure de rectification, telles que fixées 
par le code des juridictions financières, avaient été respectées. Il a précisé qu’il 
n’appartenait pas au juge administratif de vérifier le bien-fondé des observations 
de la chambre régionale des comptes et que la procédure d’examen des demandes 
en rectification ne revêtait pas un caractère contradictoire.

24 avril 2019 – Décision no 409270. – Monsieur A.

Mme Isidoro, rapporteure

(…)

3. Les observations formulées, même à titre définitif, par une chambre régionale 
des comptes sur la gestion d’une collectivité territoriale ou d’un ou plusieurs 
des établissements, sociétés, groupements et organismes mentionnés aux articles 
L. 211‑4 à 211‑6 et L. 211‑8 du code des juridictions financières, ne présentent 
pas le caractère de décisions susceptibles de faire l’objet d’un recours pour excès 
de pouvoir. Toutefois, les dirigeants des personnes morales contrôlées et les autres 
personnes nominativement ou explicitement mises en cause peuvent demander à 
la chambre régionale des comptes la rectification de ses observations définitives, 
ce droit de rectification figurant, depuis la loi du 21 décembre 2001 relative aux 
chambres régionales des comptes et à la Cour des comptes, aux dispositions précitées 
de l’article L. 243‑4 du code des juridictions financières, dans sa rédaction applicable 
au litige. Le législateur n’ayant pas limité l’objet de la demande de rectification, 
celle-ci - qu’elle ait été introduite antérieurement ou postérieurement à l’entrée 
en vigueur de la loi du 21 décembre 2001- peut porter sur une simple erreur matérielle, 
sur une inexactitude ou sur l’appréciation à laquelle la chambre régionale des comptes 
s’est livrée et dont il serait soutenu qu’elle serait erronée. Il appartient à la chambre 
régionale des comptes d’examiner l’ensemble des allégations contenues dans 
la demande de rectification et de lui donner la suite qu’elle estime appropriée. 
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La décision par laquelle la chambre régionale des comptes, soit refuse d’apporter 
la rectification demandée, soit ne donne que partiellement satisfaction à la demande, 
est susceptible de faire l’objet d’un recours devant le juge administratif. Il incombe 
au juge administratif, saisi d’un tel recours, de contrôler la régularité de la procédure 
suivie et de vérifier que la décision contestée ne repose pas sur des faits inexacts 
et n’est pas entachée d’une méconnaissance par la chambre régionale de l’étendue 
de son pouvoir de rectification. Il ne lui appartient pas, en revanche, eu égard 
à l’objet particulier de la procédure de rectification des observations définitives, 
de se prononcer sur le bien-fondé de la position prise par la chambre en ce qui 
concerne l’appréciation qu’elle a portée, dans le cadre des attributions qui lui sont 
conférées par la loi, sur la gestion de la collectivité ou de l’organisme en cause. (…)

6. La cour administrative d’appel a relevé que le président de la chambre régionale 
des comptes a transmis la demande de rectification présentée par M. X en septembre et 
octobre 2012 à l’ensemble des personnes concernées, qu’il a informé M. X, par lettre 
recommandée avec accusé de réception du 29 octobre 2012, qu’il pouvait solliciter 
son audition par la chambre et que cette audition a eu lieu le 15 avril 2013, avant 
que la chambre régionale des comptes n’adopte, le 7 décembre 2013, la décision 
de rectification contestée, qui a été notifiée le 12 décembre 2013 à M. X, la demande 
de ce dernier étant par ailleurs annexée au rapport d’observations définitives. Elle a pu 
en déduire, sans erreur de droit, que le caractère contradictoire de la procédure n’avait 
pas été méconnu. Si elle a ajouté qu’aucune disposition du code des juridictions 
financières ni aucun principe général du droit n’exigent que la décision de la chambre 
régionale des comptes soit précédée d’une procédure contradictoire un tel motif, 
qui doit en tout état de cause être regardé comme surabondant, ne saurait être 
utilement critiqué. (…)

[Rejet]

Commentaire : Cette décision du Conseil d’État applique au contentieux une solution 
dégagée avant même l’entrée en vigueur de la loi du 21 décembre 2001 (CE, avis 
Chabert n° 267415, 15 juillet 2004, Recueil p. 151 ; cf. aussi CE, 8 février 1999, 
Commune de La Ciotat, Recueil p. 115). Elle confirme le cadre juridique, défini 
dans cet avis, des recours contre les décisions prises par les chambres régionales 
des comptes sur les demandes en rectification.
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Conseil d’État. – Commune. – Recouvrement. – Titre de recette. – Réserve. – 
Diligences du comptable. – Irrécouvrabilité. – Acte interruptif de prescription. – 
Prescription.

A sa prise de fonctions en tant que responsable d’une trésorerie, un comptable 
public avait formulé des réserves sur un grand nombre de créances d’une commune. 
La chambre territoriale des comptes avait prononcé un débet à son encontre, 
estimant qu’il n’avait pas apporté la preuve d’actes interruptifs de la prescription 
de l’action en recouvrement de ces créances.

Saisie par le comptable en appel, la Cour des comptes a jugé que celui-ci 
avait motivé la majorité de ses réserves de façon suffisamment précise pour 
que sa responsabilité en soit dégagée. Elle a dès lors exclu de la mise en jeu de 
la responsabilité personnelle et pécuniaire du comptable les titres de recettes 
pris en charge antérieurement à 2009, dont le recouvrement était manifestement 
compromis : ces titres étaient en effet jusqu’alors soumis à une prescription trentenaire, 
et concernaient principalement des créances relatives à des taxes d’enlèvement 
des ordures ménagères pour des montants unitaires faibles.

Saisi en cassation par la commune, le Conseil d’État a jugé que, lorsque les réserves 
émises par un comptable public sont régulières et fondées, elles conduisent à dégager 
le comptable les ayant émises de sa responsabilité personnelle et pécuniaire sur 
les opérations en cause. Il a précisé que, s’agissant de titres de recettes, devaient 
être considérées comme fondées des réserves concernant des créances dont 
le recouvrement apparaît manifestement compromis à la date de prise des fonctions, 
le juge des comptes pouvant notamment tenir compte, pour apprécier ce bien-fondé, 
de la nature et du nombre des créances, des caractéristiques de leurs débiteurs ou 
de la date de prescription.

17 juin 2019 – Décision no 410876. – Commune de Papeete

Mme Niepce, rapporteure

3. La responsabilité d’un comptable public ne peut être recherchée pour les actes 
de son prédécesseur sur lesquels il a valablement émis des réserves lors de la remise 
de service ou dans les délais fixés par la réglementation en vigueur. A cet égard, 
il appartient, le cas échéant, au juge des comptes de se prononcer sur la régularité 
et le bien-fondé des réserves émises par le comptable entrant, lesquelles doivent 
être précises. Si ces conditions sont remplies, le comptable sortant demeure alors 
seul responsable des opérations en cause. Doivent être regardées comme fondées 
des réserves concernant des titres relatifs à des créances non prescrites mais dont 
le recouvrement apparaît manifestement compromis à la date de prise de fonctions, 
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en dépit des diligences auxquelles le comptable pourrait raisonnablement se livrer. 
Pour apprécier le caractère manifestement compromis du recouvrement de créances, 
le juge des comptes peut tenir compte, notamment, de la nature et du nombre 
des créances, des caractéristiques des débiteurs concernés ainsi que de la date 
de prescription.

4. Pour décharger partiellement de sa responsabilité Mme B, comptable entrant, 
la Cour des comptes a jugé que le nombre de créances concernées par les réserves 
régulièrement émises par l’intéressée le 27 décembre 2011, leur ancienneté et 
les caractéristiques de leurs débiteurs étaient tels que ces réserves devaient être 
regardées comme justifiées dès lors que le recouvrement des créances concernées, 
compte tenu des délais de prescription, était manifestement compromis à la date 
de sa prise de fonction. Ce faisant, la cour, qui n’a pas entaché son arrêt d’une 
contradiction de motifs, n’a pas méconnu les règles exposées au point précédent. 
Les moyens d’erreur de droit soulevés par la commune requérante doivent être par 
suite écartés. (…)

[Rejet]

Commentaire : Cette décision confirme l’arrêt de la quatrième chambre de la Cour 
des comptes, Commune de Papeete (Polynésie française), 23 mars 2017, Recueil p. 61.

Sur le caractère fondé de réserves d’un comptable sur la gestion des prédécesseurs 
cf. CC, 16 octobre 1979, Caisse de crédit municipal de Paris, Recueil p. 5 et 83 
et CC, 17 janvier 2013, Office public HLM de Bobigny, Recueil p. 23. La présente 
décision du Conseil d’État prolonge ces décisions en explicitant certains des critères 
que le juge des comptes est susceptible d’examiner afin de juger du bien-fondé 
de réserves en recette, tenant notamment au caractère manifestement compromis 
du recouvrement – quand bien même ces créances ne seraient pas prescrites lors 
de l’entrée en fonction du comptable.

Sur le caractère fortement compromis de créances compte tenu des montants et 
de la nature des débiteurs, cf. CC, 21 mai 2015, Chambre d’agriculture de Guyane, 
Recueil p. 62.
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Conseil d’État. – Commune. – Gestion de fait. – Contrat. – Convention. – 
Recettes. – Recettes commerciales.

Une association, titulaire d’une convention d’occupation du domaine public 
portant sur une salle polyvalente appartenant à la ville de Paris, avait elle-même 
loué cet espace et tiré de ces contrats de location des recettes propres. Saisie d’un 
réquisitoire du ministère public, la chambre régionale des comptes avait jugé 
la gestion de fait constituée, mais qu’il n’y avait pas lieu de la déclarer en raison 
d’un défaut d’intérêt pratique.

Sur appel du ministère public, la Cour des comptes, statuant toutes chambres 
réunies, avait confirmé l’existence d’une gestion de fait et considéré que les conditions 
relatives à un défaut d’intérêt pratique n’étaient pas réunies. Elle a estimé que, faute 
d’un contrat autorisant l’association à louer le bien et dès lors que les moyens que 
celle-ci mettait en œuvre résultaient de la seule existence de la convention d’occupation 
du domaine public, les encaissements qui résultaient de cette location devaient être 
qualifiés de recettes publiques. Elle a, en conséquence, déclaré les responsables de 
la commune et de l’association comptables de fait.

Saisi d’un pourvoi de l’association cocontractante, le Conseil d’État a annulé 
l’arrêt de la Cour, au motif que, si une gestion de fait pouvait être caractérisée 
lorsque les recettes maniées correspondaient à la fourniture d’un bien ou d’un 
service par l’administration elle-même, elle ne pouvait cependant s’appliquer aux 
produits tirés, par le cocontractant, de son activité ou de ses prestations propres.

26 juin 2019 – Décision no 417386. – Association “La Ruche du 4”

Mme Albumazard, rapporteure

4. Pour déterminer si les recettes perçues par un cocontractant de l’administration 
sont susceptibles de caractériser une gestion de fait, il appartient au juge des comptes 
de rechercher si, au regard de l’objet du contrat et de l’action du cocontractant, 
les recettes que ce dernier perçoit peuvent recevoir la qualification de recettes 
publiques. Tel est le cas lorsque l’administration a entendu confier à un organisme 
public ou privé l’encaissement de produits ou de revenus correspondant à la fourniture 
d’un bien ou d’un service par l’administration elle-même, un tel encaissement ne 
pouvant alors être organisé que dans les conditions prévues par la loi. En revanche, 
ne peuvent être qualifiées de recettes publiques les sommes correspondant au produit 
que le cocontractant tire de son activité propre d’exploitation d’un bien ou d’une 
prestation de services.
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5. Il résulte des énonciations de l’arrêt attaqué que l’association « La Ruche du 4 
«, conformément aux contrats passés avec la mairie du quatrième arrondissement 
de Paris, a déployé une activité de prospection et de contractualisation ayant conduit 
à l’organisation d’une trentaine de manifestations totalisant environ 110 journées 
d’utilisation de la salle polyvalente de l’Espace d’Animation des Blancs-Manteaux. 
Alors même que la redevance versée à la mairie, fixée par les conventions d’occupation 
du domaine public signées avec elle en conformité avec la délibération du Conseil 
de Paris n° 1978 - M 777 du 11 septembre 1978, non réévaluée jusqu’en décembre 2012, 
était fortement inférieure au prix facturé par l’association, non encadré par les contrats 
passés avec la mairie, les recettes tirées par l’association de cette activité, qui n’est 
pas un service public communal, estimées à près de 167 000 euros, correspondent 
à la prestation de services accomplie par elle. Par suite, si les sommes reçues par 
la mairie en application des contrats passés avec l’association ont le caractère 
de recettes publiques, au même titre que celles perçues par la mairie du fait de 
sa propre activité de gestion de la même salle, la Cour a entaché son arrêt d’une 
erreur de qualification juridique des faits en estimant que les recettes perçues par 
l’association « La Ruche du 4 « en contrepartie de son activité propre de location 
de la salle polyvalente de l’Espace d’Animation des Blancs-Manteaux présentaient 
le caractère de recettes publiques, sans qu’ait d’incidence à cet égard la question 
de savoir si, conformément à qui est dit au point 3, la loi autorise l’intervention 
d’un mandataire, un tel principe ne trouvant pas à s’appliquer aux recettes retirées 
de son activité propre par un cocontractant de l’administration. (…)

[Annulation]
Commentaire : Par cette décision, le Conseil d’État prolonge sa jurisprudence Société 
Prest’Action (6 novembre 2009, n° 297877, consultable sur le site Legifrance.gouv.
fr), par laquelle il jugeait que des revenus tirés par un cocontractant de son activité 
commerciale propre ne pouvaient revêtir le caractère de recettes publiques.

Dans ses conclusions, le rapporteur public rattache cette solution à des décisions 
antérieures de la Cour, dont l’arrêt Fondation des œuvres sociales de l’air (FOSA) 
des chambres réunies, 28 décembre 2012, Recueil p 185.

Toutefois, dans l’affaire de La Ruche du 4, et à la différence des espèces Prest’Action 
et FOSA, le contrat ne confiait en rien à l’occupant du domaine public la mission 
d’assurer des prestations commerciales et d’en percevoir des revenus. Dans un cas 
proche, la Cour avait déclaré une gestion de fait (CC, 26 mai 2011, Musée national 
du sport, Recueil, p. 54).

La présente décision marque en conséquence une conception restrictive de 
la notion de recette publique.
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Conseil d’État. – Question prioritaire de constitutionnalité. – Cour de discipline 
budgétaire et financière. – Ministère public. – Égalité des armes.

Dans le cadre d’une instance devant la Cour de discipline budgétaire et financière 
(CDBF), le procureur général avait demandé un complément d’instruction sur 
le fondement des articles L. 314‑6 et R. 314‑4 du code des juridictions financières.

Les parties ont soulevé une question prioritaire de constitutionnalité au sujet 
de ces dispositions, estimant qu’elles portaient atteinte au principe d’équilibre 
des droits des parties, dans la mesure où elles ne permettaient qu’au seul ministère 
public de demander un complément d’instruction.

Le Conseil d’État a considéré que la demande était dépourvue de caractère 
sérieux, au motif que les dispositions en cause s’inscrivaient dans la phase dite 
d’enquête administrative, qui est préalable à la phase proprement juridictionnelle, 
et durant laquelle les personnes mises en cause ont accès au dossier et peuvent 
présenter des observations écrites.

24 juillet 2019 – Décision no 427446

M. Ribes, rapporteur

3. L’instruction conduite par le rapporteur désigné par le président de la Cour 
de discipline budgétaire et financière en application de l’article L. 314‑4 du code 
des juridictions financières constitue une enquête administrative qui est préalable à 
la saisine, le cas échéant, de la Cour par le ministère public. Par suite, la circonstance 
que les personnes mises en cause qui, au demeurant, ont accès au dossier de l’affaire 
et peuvent présenter des observations écrites au cours de cette phase d’instruction, ne 
peuvent, contrairement au ministère public, demander un complément d’instruction, 
ne peut, en tout état de cause, être regardée comme portant atteinte au principe 
d’équilibre des droits des parties résultant des articles 6 et 16 de la Déclaration 
des droits de l’homme et du citoyen.

4. Il résulte de ce qui précède que la question prioritaire de constitutionnalité 
soulevée, qui n’est pas nouvelle, est dépourvue de caractère sérieux. Il n’y a, dès 
lors, pas lieu de la renvoyer au Conseil constitutionnel. (…)

[Non-transmission de la QPC]

Commentaire : La solution retenue s’inscrit dans la continuité de la décision 
du Conseil constitutionnel n°2014‑423 du 24 octobre 2014, M. Stéphane R. et 
autres, Recueil p. 181, dans laquelle il a été jugé que « que les pouvoirs conférés 
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au rapporteur par l’article L.314‑4 s’exercent au cours d’une phase d’enquête 
administrative préalable à la décision du procureur général de classer l’affaire 
par décision motivée ou de la renvoyer devant la cour » et « qu’en n’organisant ni 
une procédure contradictoire ni un contrôle juridictionnel à ce stade de la procédure, 
les dispositions des articles L. 314‑3 et L. 314‑4 ne méconnaissent pas la garantie 
des droits des personnes pouvant faire l’objet d’enquêtes ou d’investigations préalables 
au renvoi d’une affaire devant la Cour de discipline budgétaire et financière ».
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Conseil d’État. – Régie d’avances. – Formation de jugement. – Impartialité. – 
Procédure. – Jugement provisoire.

Des comptables successifs d’une régie personnalisée avaient été mis en débet 
par la chambre régionale des comptes pour des manquements dans le contrôle 
des mandats de reconstitution d’une régie d’avances, faute d’avoir procédé à une 
complète vérification des pièces justificatives jointes à ces mandats. Sur appel 
des comptables, la Cour des comptes avait annulé ce jugement au motif que le rapport 
d’observations définitives contenait un pré-jugement portant atteinte à l’impartialité 
de la formation de jugement. La Cour avait, après évocation, déclaré les comptables 
débiteurs des mêmes sommes que celles fixées par les premiers juges, en raison 
de reconstitutions injustifiées de la régie d’avances. Saisi d’un pourvoi en cassation 
par l’un des comptables concernés et par le ministre de l’action et des comptes publics, 
le Conseil d’État a rejeté ces pourvois, en estimant notamment que la formation 
délibérante ne devait pas obligatoirement comporter un nombre impair de membres ni 
apporter de réponse spécifique aux observations orales formulées lors de l’audience 
publique, la procédure devant les juridictions financières étant écrite.

9 octobre 2019 – Décision no 416814. – Régie personnalisée de l’Opéra national 
de Bordeaux

Mme Durand-Viel, rapporteure

4. En premier lieu, aucune disposition ni aucun principe n’impose que la formation 
délibérante de la Cour des comptes soit composée d’un nombre impair de membres. 
Par suite, le moyen tiré de l’irrégularité de la formation de jugement qui a statué 
en appel au motif qu’elle était composée de quatre membres ne peut qu’être écarté.

5. En deuxième lieu, si l’article R. 142‑10 du code des juridictions financières relatif 
à la procédure juridictionnelle devant la Cour des comptes prévoit que « A l’audience 
publique, après l’exposé du rapporteur et les conclusions du représentant du ministère 
public, les parties à l’instance peuvent formuler, soit en personne, soit par un avocat au 
Conseil d’État et à la Cour de cassation ou un avocat, des observations précisant celles 
fournies par écrit », aucune disposition n’impose au juge des comptes de répondre 
à ces observations. Le moyen tiré de ce que la Cour aurait insuffisamment motivé 
son arrêt en ne répondant pas aux observations orales formulées par M. C… lors 
de l’audience publique doit donc être écarté.

6. En troisième lieu, le moyen tiré de ce que le magistrat rapporteur devant la Cour 
des comptes a méconnu le principe du caractère contradictoire de la procédure 
en présentant de manière partiale l’un des moyens soulevés à l’encontre du jugement 
de la chambre régionale des comptes doit, en tout état de cause, être écarté comme 
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inopérant, dès lors que la Cour des comptes a annulé ce jugement pour un autre 
motif. De même, la circonstance alléguée que la Cour des comptes se serait fondée 
sur le réquisitoire du ministère public près la chambre régionale des comptes, 
à supposer même que celui-ci ait été entaché d’irrégularité, n’est pas en elle-même 
de nature à affecter le caractère contradictoire de la procédure. (…)

[Rejet]

Commentaire : Par cette décision, le Conseil d’État précise les principes de 
la procédure juridictionnelle devant les juges des comptes, en particulier la portée 
du préjugement et les conséquences à en tirer (cf. CE, 23 février 2000, Société 
Labor Métal et autres, Recueil p. 119, GAJF, 6ème éd., p. 116).

Le rapporteur public rappelle, dans ses conclusions, la double extension que 
la Cour des comptes a donnée à la jurisprudence Labor Métal. La première extension 
a porté sur les rapports d’observations définitives des CRC qui, à l’instar du rapport 
public de la Cour des comptes, doivent être exempts de tout pré-jugement. La seconde 
extension a consisté à appliquer au jugement des comptes patents le principe 
d’impartialité invoqué en matière de gestion de fait.

Contrairement à une décision antérieure à la réforme procédurale de 2008 (cf. 
CE, 16 juin 2008, Association les Amis de Méru information, commune de Meru, 
Recueil p. 103), le Conseil d’État affirme que l’irrégularité du réquisitoire n’est pas 
de nature à affecter le caractère contradictoire de la procédure.
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Conseil d’État. – Établissement public national. – Dépense de personnel. – 
Prime. – Pièces justificatives. – Nomenclature des pièces justificatives. – Contrôle 
de légalité.

Le comptable d’un établissement public avait procédé au paiement de deux primes 
distinctes. Dans les deux cas, la nomenclature des pièces justificatives des dépenses 
des établissements publics nationaux n’était pas encore applicable et il revenait 
donc au comptable de vérifier que des pièces lui permettant d’opérer l’ensemble 
de ses contrôles lui avait été fournies et que ces pièces étaient complètes, précises 
et cohérentes au regard de la catégorie de dépenses concernée.

Dans un premier cas, il s’agissait d’une prime versée sur le fondement d’une 
décision du président de l’établissement public, en application du décret instituant 
ladite prime. La décision du président était toutefois en contradiction avec le décret 
prévoyant la prime. La Cour des comptes a jugé que le comptable avait manqué 
à ses obligations de contrôle de la production des justifications et de l’exactitude 
des calculs de liquidation et a mis en jeu sa responsabilité.

Dans un second cas, il s’agissait d’une prime versée sur le fondement d’un décret 
renvoyant à un arrêté énumérant les établissements où ledit décret devait s’appliquer. 
Or l’établissement public en question n’y figurait pas. De la même manière, la Cour 
a engagé la responsabilité du comptable pour défaut de contrôle de la validité de 
la dette, de production des justifications et de l’exactitude des calculs de liquidation.

Saisi en cassation, le Conseil d’État a traité différemment ces deux cas. Dans 
le premier cas, il a jugé que le comptable était en présence de l’ensemble des pièces 
justificatives nécessaires et qu’il ne pouvait être exigé qu’il effectue d’autres contrôles, 
qui se seraient apparentés à un contrôle de légalité. La partie correspondante 
du dispositif de l’arrêt de la Cour a donc été annulée.

Dans le  second cas, en  l’absence d’arrêté rendant la prime applicable 
à l’établissement public en question, le Conseil d’État a jugé qu’il manquait une pièce 
justificative indispensable au paiement et a ainsi confirmé l’arrêt de la Cour.

13 novembre 2019 – Décision no 421299, 421306. – Office national de l’eau 
et des milieux aquatiques (ONEMA)

Mme Albumazard, rapporteure

5. Au titre de la charge n° 2, la Cour des comptes a constitué M. A et Mme D, 
qui se sont succédé comme comptables publics de l’Office national de l’eau et 
des milieux aquatiques, débiteurs respectivement des sommes de 328 617,40 euros 
et de 39 171,96 euros correspondant au paiement, en 2014 et 2015, des indemnités 
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de mobilité à des agents de l’Office qui n’étaient pas affectés en brigades mobiles 
d’intervention. Pour se prononcer ainsi, la Cour s’est fondée sur la seule circonstance 
que ces comptables n’avaient pas suspendu les paiements concernés alors que 
les décisions à caractère réglementaire du directeur général de l’Office et les lettres 
du ministre prévoyant l’attribution de la prime de mobilité à certains agents non 
affectés en brigades mobiles d’intervention étaient contraires aux dispositions 
de l’article 6 du décret du 21 décembre 2001. En statuant ainsi, alors qu’elle devait 
seulement rechercher, d’abord, sur quelles pièces justificatives les comptables 
auraient dû se fonder pour régulièrement apprécier la validité de ces dépenses, le cas 
échéant, compte tenu de l’absence de nomenclature applicable à l’établissement 
public en cause, en se référant à la nomenclature applicable à l’État, laquelle 
prévoit que figure parmi les pièces justificatives le texte institutif de l’indemnité, 
et, ensuite, si ces pièces justificatives ne présentaient pas d’incohérence au regard 
de la nature et de l’objet de la dépense engagée, elle a exigé des comptables qu’ils 
exercent un contrôle de légalité sur les pièces fournies par l’ordonnateur, alors que, 
en présence des pièces justificatives requises, ceux-ci étaient tenus de procéder 
aux paiements litigieux, et entaché ainsi son arrêt d’une erreur de droit. Par suite, 
son arrêt doit être annulé en tant qu’il porte sur la charge n° 2. (…)

7. Au titre de la charge n° 3, la Cour des comptes a constitué M. A et Mme D 
débiteurs respectivement des sommes de 231 458,80 euros et de 108 974,26 euros 
correspondant au paiement, en 2014 et 2015, de la prime spéciale établie par ce décret 
à des ingénieurs de l’agriculture en fonctions à l’Office national de l’eau et des milieux 
aquatiques, au motif que cet établissement ne figurait pas sur la liste des organismes 
ouvrant droit au bénéfice de cette prime résultant de l’arrêté du 11 août 2004, dans 
sa version alors applicable. En jugeant ainsi que les comptables ne pouvaient 
procéder au paiement de ces indemnités sans que soit produit, au nombre des pièces 
justificatives, de texte rendant la prime applicable aux agents de l’Office, la Cour 
des comptes n’a pas commis d’erreur de droit. (…)

[Annulation ; renvoi]

Commentaire : Il est de jurisprudence constante que le contrôle du comptable sur 
les pièces justificatives ne peut s’apparenter à un contrôle de légalité (CE, 9 mars 2016, 
Grand port maritime de Dunkerque, Recueil p. 214 ; CE, 22 juillet 2015, Fondation 
Roux, Recueil p. 187). Dès lors, à défaut de nomenclature, lorsque le comptable 
est en présence de l’ensemble des pièces nécessaires à son contrôle et que ces pièces 
sont complètes, précises et cohérentes avec la catégorie de dépense concernée, et y 
compris lorsqu’elles sont apparemment illégales, il ne peut suspendre le paiement et 
sa responsabilité ne peut être engagée pour défaut de contrôle des pièces justificatives 
ou de validité de la dette.
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En revanche, en matière d’indemnités, le caractère complet des pièces justificatives 
suppose que l’état liquidatif mentionne la base légale de la prime, soit en l’espèce 
le décret et l’arrêté l’appliquant explicitement aux agents de l’ONEMA. Ce principe 
prévaut y compris lorsqu’il n’existe pas de nomenclature arrêtée pour la catégorie 
d’organismes publics à laquelle appartient l’entité considérée. En l’absence d’un 
tel texte, le comptable devait suspendre le paiement et la Cour n’a pas commis 
d’erreur de droit en engageant sa responsabilité. Sur la portée de la vérification 
des pièces justificatives, cf. CE, 9 mars 2016, Grand port maritime de Dunkerque, 
Recueil p. 214 ; CC, 17 octobre 2019, Commune de Ramonville Saint-Agne, 
présent Recueil p. 136 ; CC, 14 novembre 2019, Communauté d’agglomération 
de La Roche-sur-Yon, consultable sur le site Ccomptes.fr. Sur les contrôles à effectuer 
en l’absence de nomenclature applicable, cf. CC, 8 mars 2019, Chambre départementale 
d’agriculture des Pyrénées-Atlantiques, présent Recueil p. 42.
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Conseil d’État.  – Service déconcentré de  l’État.  – Dépense irrégulière.  – 
Manquement. – Préjudice financier.

La Cour des comptes avait jugé que le paiement d’un mandat signé par 
un ordonnateur non habilité constituait une dépense indue, même en présence 
de service fait, en l’absence au dossier d’une indication attestant de la volonté 
de l’ordonnateur compétent de consentir une délégation aux signataires à hauteur 
des montants réglés, et que ce manquement du comptable avait causé un préjudice 
au Trésor.

Le Conseil d’État a estimé qu’en se fondant sur l’absence de volonté de l’ordonnateur 
d’accorder une délégation de signature aux signataires des ordres de payer pour 
caractériser l’existence d’un préjudice financier résultant des paiements en litige alors, 
d’une part, qu’il est constant que ces paiements correspondaient à des prestations 
exécutées sur la base d’un contrat de marché public et de bons de commande et, 
d’autre part, qu’était établie, par la production du contrat de marché public et 
des bons de commande, la volonté de l’ordonnateur d’exposer ces dépenses, la Cour 
a entaché son arrêt d’erreur de droit.

Le juge de cassation dresse une typologie des manquements selon qu’ils causent 
ou non préjudice (sauf circonstances particulières) :

	– Il confirme que sont indus (donc portent préjudice) les paiements en présence 
de manquements touchant à l’exactitude de la liquidation : les trop-payés, 
les paiements de dettes prescrites ou non échues, les paiements sans ordre 
de payer, les paiements non libératoires.

	– Il indique que ne sont jamais indus les paiements avec des manquements 
qu’il qualifie de formels (erreurs d’imputation, défauts de visa)

	– Il précise que les paiements résultant des autres manquements (qualité 
de l’ordonnateur, disponibilité des crédits, justificatifs, certification du service 
fait) ne sont pas indus « lorsqu’il ressort des pièces du dossier, y compris 
d’éléments postérieurs aux manquements en cause, que la dépense repose 
sur les fondements juridiques dont il appartenait au comptable de vérifier 
l’existence au regard de la nomenclature, que l’ordonnateur a voulu l’exposer 
et, le cas échéant, que le service a été fait ».

6 décembre 2019 – Décision no 425542. – Direction régionale des finances 
publiques (DRFiP) de Bretagne et du département d’Ille-et-Vilaine

Mme Ducloz, rapporteure

(…)



	 Décisions du Conseil d’État � 249

2. Les dispositions rappelées ci-dessus instituent, dans l’intérêt de l’ordre public 
financier, un régime légal de responsabilité pécuniaire et personnelle des comptables 
publics distinct de la responsabilité de droit commun. Lorsque le manquement 
du comptable aux obligations qui lui incombent n’a pas causé de préjudice financier 
à l’organisme public concerné, le juge des comptes peut l’obliger à s’acquitter d’une 
somme non rémissible. Lorsque le manquement du comptable a causé un préjudice 
financier à l’organisme public concerné, le juge des comptes met en débet le comptable 
qui a alors l’obligation de verser de ses deniers personnels la somme correspondante. 
Il appartient ainsi au juge des comptes d’apprécier si le manquement du comptable 
a causé un préjudice financier à l’organisme public concerné et, le cas échéant, 
d’évaluer l’ampleur de ce préjudice. Il doit, à cette fin, d’une part, rechercher 
s’il existait un lien de causalité entre le préjudice et le manquement à la date où 
ce dernier a été commis, et, d’autre part, apprécier le montant du préjudice à la date 
à laquelle il statue en prenant en compte, le cas échéant, des éléments postérieurs 
au manquement.

3. Pour déterminer si le paiement irrégulier d’une dépense par un comptable public 
a causé un préjudice financier à l’organisme public concerné, il appartient au juge 
des comptes de vérifier, au vu des éléments qui lui sont soumis à la date à laquelle 
il statue, si la correcte exécution, par le comptable, des contrôles lui incombant 
aurait permis d’éviter que soit payée une dépense qui n’était pas effectivement 
due. Lorsque le manquement du comptable porte sur l’exactitude de la liquidation 
de la dépense et qu’il en est résulté un trop-payé, ou conduit à payer une dépense 
en l’absence de tout ordre de payer ou une dette prescrite ou non échue, ou à priver 
le paiement d’effet libératoire, il doit être regardé comme ayant par lui-même, 
sauf circonstances particulières, causé un préjudice financier à l’organisme public 
concerné. A l’inverse, lorsque le manquement du comptable aux obligations qui lui 
incombent au titre du paiement d’une dépense porte seulement sur le respect de règles 
formelles que sont l’exacte imputation budgétaire de la dépense ou l’existence du visa 
du contrôleur budgétaire lorsque celle-ci devait, en l’état des textes applicables, être 
contrôlée par le comptable, il doit être regardé comme n’ayant pas par lui-même, 
sauf circonstances particulières, causé de préjudice financier à l’organisme public 
concerné. Le manquement du comptable aux autres obligations lui incombant, telles 
que le contrôle de la qualité de l’ordonnateur ou de son délégué, de la disponibilité 
des crédits, de la production des pièces justificatives requises ou de la certification 
du service fait, doit être regardé comme n’ayant, en principe, pas causé un préjudice 
financier à l’organisme public concerné lorsqu’il ressort des pièces du dossier, y 
compris d’éléments postérieurs aux manquements en cause, que la dépense repose 
sur les fondements juridiques dont il appartenait au comptable de vérifier l’existence 
au regard de la nomenclature, que l’ordonnateur a voulu l’exposer et, le cas échéant, 
que le service a été fait.
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4. Il ressort des pièces du dossier soumis aux juges du fond que M. X, directeur 
régional des finances publiques de Bretagne et du département d’Ille-et-Vilaine, 
a pris en charge trois mandats pour un montant total de 113 275,33 euros au titre 
de l’exercice 2011, sur le fondement d’un contrat de marché public et de bons 
de commande signés par des personnes habilitées à engager ces dépenses pour 
le compte de l’organisme public concerné, et correspondant à des prestations 
exécutées. Au titre de la charge n° 6, la Cour des comptes a relevé que ces paiements 
étaient intervenus alors que leur montant était supérieur à la délégation consentie 
aux délégués de l’ordonnateur. Elle a alors jugé que le paiement d’un mandat signé 
par un ordonnateur non habilité constituait une dépense indue, même en présence 
de service fait, que ne figurait au dossier aucune indication attestant de la volonté 
de l’ordonnateur compétent de consentir une délégation aux signataires à hauteur 
des montants réglés et que, ainsi, le manquement du comptable avait causé un préjudice 
au Trésor. Il résulte toutefois de ce qui a été dit au point 3 qu’en se fondant sur 
l’absence de volonté de l’ordonnateur d’accorder une délégation de signature aux 
signataires des ordres de payer pour caractériser l’existence d’un préjudice financier 
résultant des paiements en litige alors, d’une part, qu’il est constant que ces paiements 
correspondaient à des prestations exécutées sur la base d’un contrat de marché 
public et de bons de commande et, d’autre part, qu’était établie, par la production 
du contrat de marché public et des bons de commande, la volonté de l’ordonnateur 
d’exposer ces dépenses, la Cour a entaché son arrêt d’erreur de droit. (…)

[Annulation ; Renvoi]

Commentaire : En matière de recouvrement des recettes, le Conseil d’État avait déjà 
apporté une réponse claire à la question de savoir dans quels cas les manquements 
comptables causent un préjudice (CE, 27 juillet 2015, Service des impôts des entreprises 
(SIE) de Saint-Brieuc Est, Recueil p. 188) ; en revanche, il ne s’était pas encore, avant 
la décision ici commentée, prononcé de façon systématique en matière de dépenses 
irrégulières.

La Cour des comptes, dans sa décision de chambres réunies du 26 mai 2016, 
Direction régionale des finances publiques (DRFiP) de Rhône-Alpes et du département 
du Rhône, Recueil p. 71, s’était appuyée sur un triple critère pour déterminer 
l’existence d’un préjudice : la réalité du service fait ; le caractère dû ou indu de 
la dépense et la volonté de l’ordonnateur.

La décision du Conseil d’État du 22 février 2017, relative à la comptabilité 
du Grand port maritime de Rouen, Recueil p. 255, a précisé la notion de dépenses 
effectivement due, en indiquant qu’il appartient au juge des comptes de vérifier 
qu’elle n’est pas dénuée de fondement juridique, un contrat oral ou des avenants 
rétroactifs pouvant suffire à constituer ce fondement.
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Les considérations de principe de la décision ici commentée sont les mêmes que 
celles de la décision du même jour, n° 418741 - Office national d’indemnisation 
des accidents médicaux, des affections iatrogènes et des infections nosocomiales 
(ONIAM), consultable sur le site Ccomptes.fr. En l’espèce, la Cour avait jugé que 
les pièces justificatives produites à l’appui du paiement étant insuffisantes pour 
vérifier la correcte liquidation de la dépense, le manquement du comptable avait 
entraîné un préjudice financier pour l’établissement public. Le Conseil a au contraire 
considéré que ce préjudice n’était pas établi dès lors qu’il ressortait de pièces produites 
en défense par le comptable postérieurement au paiement que la dépense était due.
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Commune. – Contrôle des actes budgétaires. – Plan de retour à l’équilibre. – 
Mesures de redressement.

Dans le cadre d’un plan de redressement pluriannuel, la chambre régionale 
des comptes avait été saisie du compte administratif 2017 et du budget primitif 
2018 de la commune de Pointe-à-Pitre afin de se prononcer sur le caractère 
suffisant des mesures de redressement adoptées par le conseil municipal. Après 
de nombreuses corrections, elle a constaté que le déficit réel de l’exercice 2017 
était supérieur de plus de 36 M € au déficit voté au compte administratif, et que 
le déséquilibre du budget s’éloignait de 62 M € de la trajectoire de redressement 
fixée par ledit plan. Constatant que la commune ne tenait pas compte des mesures 
qu’elle avait précédemment proposées, la chambre a maintenu l’échéance qu’elle 
avait antérieurement fixée pour le retour à l’équilibre.

15 février 2019 – CRC GUADELOUPE. – Avis de contrôle budgétaire no 2019‑23. – 
Commune de Pointe-à-Pitre

M. Raud, premier conseiller, rapporteur

La chambre régionale des comptes, (…)
Considérant qu’après vérification de la sincérité des inscriptions des recettes et 

des dépenses, notamment des rattachements et des restes à réaliser, l’arrêté des comptes 
du budget de la commune présente un déficit global de clôture de 58 310 317,47 €, 
composé d’un déficit de 25 027 882,83 € à la section de fonctionnement ;

Considérant que le déficit réel est supérieur de 36 371 327, 83 € au déficit voté 
au compte administratif ;

Considérant toutefois, que les incertitudes relevées par la chambre dans les comptes 
de la commune engendrent une incertitude sur le montant des dépenses restant 
à réaliser au titre du programme de rénovation urbaine (29 690 006 €) dont il est 
démontré qu’il s’agit d’un minimum ; (…)

Considérant que le déficit prévisionnel dépasse les 78M € et s’éloigne ainsi 
de 62M € de la trajectoire de redressement proposée, ce qui représente 1,5 année 
de charges de fonctionnement théoriques (…) ;

Considérant que la commune se trouve en situation de déficit structurel grave 
en raison de son pilotage financier insuffisant de son programme de rénovation 
urbaine et de l’engagement de la dépense publique […] que la chambre propose 
des mesures de redressement dont la commune ne tient aucun compte ; qu’ainsi, 
la chambre maintient l’échéance de retour à l’équilibre et ne propose pas de mesures 
prévisionnelles supplémentaires autres que les objectifs de résultat global prévisionnel, 
de plafonnement des dépenses et de relèvement des recettes de fonctionnement ;
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Département.  – Contrôle des  actes budgétaires.  – Dépense obligatoire.  – 
Subvention d’investissement. – Autorisation de programme. – Crédits de paiement.

Une chambre régionale avait été saisie par une commune aux fins d’inscrire 
une dépense obligatoire – en l’espèce une subvention d’investissement - au budget d’un 
département, qui avait inscrit l’opération dans un état des situations des autorisations 
de programme et crédits de paiement annexé à une décision budgétaire modificative.

La chambre a considéré que les conditions d’attribution d’une subvention, 
résultant de l’application combinée des articles L. 2311‑7 et L. 3312‑7 du code général 
des collectivités territoriales, n’étaient pas remplies en l’absence de délibération 
spécifique attribuant la subvention d’investissement à la commune et dans la mesure 
où cette dernière n’apparaissait pas davantage dans une liste de bénéficiaires avec 
le montant et l’objet de chaque subvention annexée au budget voté. En conséquence, 
la chambre a estimé que la dépense n’avait pas un caractère obligatoire pour 
le département.

26 mars 2019 – CRC CORSE. – Avis de contrôle budgétaire n° 2019‑0001. – 
Commune d’Ajaccio

M. Martin, premier conseiller, rapporteur

La chambre régionale des comptes (…)

CONSIDERANT qu’aux termes de  l’article L. 2311‑7 du code général 
des collectivités territoriales rendu applicable aux départements par l’article L. 3312‑7 
du même code : « L’attribution des subventions donne lieu à une délibération distincte 
du vote du budget. Toutefois, pour les subventions dont l’attribution n’est pas assortie 
de conditions d’octroi, le conseil municipal peut décider : 1° D’individualiser 
au budget les crédits par bénéficiaire ; 2° Ou d’établir, dans un état annexé au 
budget, une liste des bénéficiaires avec, pour chacun d’eux, l’objet et le montant 
de la subvention. L’individualisation des crédits ou la liste établie conformément 
au 2° vaut décision d’attribution des subventions en cause. » (…)

CONSIDERANT, en premier lieu, que contrairement à ce que la commune 
d’Ajaccio soutient, les délibérations précitées du conseil départemental de la Corse-
du-Sud du 16 octobre 2017 et leurs annexes ne sont pas constitutives de l’état annexé 
au budget comportant la liste des bénéficiaires de subventions du département 
prévue au 2° de l’article L. 2311‑7 du code général des collectivités territoriales 
précité ; que cet état figure à l’annexe de la décision modificative n° 3 dudit conseil 
départemental qui est relative aux engagements hors bilan concernant les subventions 



	 Communications des chambres régionales et territoriales des comptes� 257

versées, au titre de l’article L. 3312‑7 du code général des collectivités territoriales 
précité ; que la commune d’Ajaccio ne figure pas dans la liste des bénéficiaires 
d’une subvention de 5 150 000 €, dressée par cette dernière annexe ; qu’il suit 
de là que les deux délibérations précitées du conseil départemental de la Corse-
du-Sud du 16 octobre 2017 et leurs annexes ne valent pas décision d’attribution de 
la subvention en cause à la commune d’Ajaccio. (…)

 [Rejet]
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Commune. – Contrôle des actes budgétaires. – Équilibre budgétaire. – Ressources 
propres. – Restes à réaliser.

La chambre avait été saisie au titre de l’article L. 1612‑5 du CGCT, du défaut 
d’équilibre réel du budget d’une commune, au motif que les ressources propres 
étaient insuffisantes pour couvrir l’annuité en capital des emprunts, le préfet ayant 
pris en considération le solde négatif des restes à réaliser à la clôture de l’exercice 
comme venant réduire les ressources propres disponibles.

Après avoir rappelé les principes de calcul des ressources propres provenant 
des exercices antérieurs, la chambre a considéré que la part du besoin de financement 
de la section d’investissement provenant d’autres origines que des dépenses 
d’emprunt non financées (comme les restes à réaliser) n’avait pas à être déduite. 
Elle a en conséquence regardé, en l’espèce, le solde d’investissement reporté comme 
une ressource propre libre d’emploi à même de couvrir le remboursement de l’annuité 
en capital de l’annuité d’emprunt. Elle a néanmoins formulé des propositions 
tendant à rétablir l’équilibre du budget, compte tenu de l’insuffisance globale 
des ressources propres.

23 mai 2019 – CRC NORMANDIE. – Avis de contrôle budgétaire no 2019‑03. – 
Commune de Saint-Pierre-Bénouville (Seine-Maritime)

Mme Robert, première conseillère, rapporteure

La chambre régionale des comptes, (…)

CONSIDERANT qu’en vertu de l’article L.1612‑4 du CGCT, le prélèvement sur 
les recettes de la section de fonctionnement au profit de la section d’investissement, 
ajouté aux recettes propres de cette section à l’exclusion du produit des emprunts, 
doit fournir des ressources suffisantes pour couvrir le remboursement de l’annuité 
d’emprunt en capital à échoir au cours de l’exercice ;

CONSIDERANT que pour soutenir que l’amortissement de la dette ne serait pas 
financé par des ressources propres suffisantes, le préfet prend en compte les restes 
à réaliser de l’exercice 2018, dont le solde négatif vient diminuer les ressources 
propres ; que la condition d’équilibre suppose de calculer le montant des ressources 
provenant des exercices antérieurs qui sont libres d’emploi ; que ce montant correspond 
à la part d’autofinancement non affectée à la couverture du besoin de financement, 
c’est-à-dire à la différence entre le montant des excédents de fonctionnement 
capitalisés (compte 1068) et le besoin de financement de la section d’investissement 
reporté ; que si cette différence est positive, l’autofinancement dégagé par l’exercice 
précédent s’analyse comme une recette propre, libre d’emploi, disponible pour 
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le financement de dépenses nouvelles ; que si ce n’est pas le cas, c’est-à-dire si 
le besoin de financement de la section d’investissement est supérieur au montant 
d’autofinancement que la collectivité a pu dégager de l’exercice précédent, il convient 
alors d’analyser l’origine de ce déficit d’investissement afin de déterminer la part 
de ce déficit d’investissement reporté qui trouve son origine dans des dépenses 
de remboursement d’emprunt non financées ; que seule cette part, en vertu du principe 
selon lequel les collectivités ne peuvent rembourser leurs emprunts par d’autres 
emprunts, doit être couverte par des ressources propres ; qu’à l’inverse, la part 
du déficit d’investissement reporté qui trouve son origine ailleurs que dans des dépenses 
d’emprunt non financées n’a pas à être déduite du montant des ressources propres ; 
qu’en l’occurrence, le besoin de financement de la section d’investissement provient 
uniquement des restes à réaliser de l’année 2018, résultant des engagements non soldés 
des marchés des opérations d’équipement signés en 2018 ; que dès lors, ces restes 
en réaliser – en dépenses comme en recettes – n’ont pas à être pris en compte ; qu’un 
raisonnement contraire conduirait à considérer qu’une partie des ressources propres 
devrait être consacrée au financement des opérations d’équipement, alors que la loi 
prévoit que seuls les emprunts doivent être financés par des ressources propres ;

Commentaire : Certaines chambres régionales des comptes estiment qu’il n’y 
a pas lieu de prendre en considération les restes à réaliser dans la détermination 
des ressources propres disponibles.

Le présent avis reflète l’interprétation majoritaire des juridictions financières, 
qui est conforme à l’analyse du ministère de l’intérieur.
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Commune. – Contrôle des actes budgétaires. – Dépense obligatoire. – Convention.

La chambre avait été saisie par une association, au titre de l’article L. 1612‑15 
du CGCT, d’une demande d’inscription de crédits au budget d’une commune qui 
n’avait pas versé le solde de subventions prévues par des conventions financières 
signées entre l’association et la commune.

La chambre a considéré que la dépense n’avait pas un caractère obligatoire au motif 
que le signataire de la convention financière n’avait plus la qualité de représentant 
de l’association lors de la signature.

16 juillet 2019 – CRC GRAND EST. – Avis de contrôle budgétaire. – Commune 
de Florange (Moselle)

M. Bernou, conseiller, rapporteur

La chambre régionale des comptes, (…)

9. Considérant que le caractère certain de la dette implique l’existence d’une 
obligation d’ordre légal, réglementaire ou contractuel de l’organisme débiteur 
à l’égard d’un créancier ; (…)

13. Considérant que les délibérations du conseil municipal de Florange n° 39 
/ 2016 du 12 mai 2016 et n° 38 / 2017 du 18 mai 2017 ont attribué à l’association 
X… des subventions de fonctionnement, imputées à l’article 6574 du budget de 
la commune, en conditionnant le versement desdites subventions à l’établissement 
préalable de conventions financières entre la commune et l’association, fixant 
les modalités et conditions de versement ; (…)

16. Considérant l’ordonnance de référé n° 18 / 154 du tribunal de grande instance 
de Thionville du 30 août 2018 constatant que le président de l’association X… n’avait 
plus cette qualité et ne pouvait plus légalement représenter l’association ni agir pour 
le compte de celle-ci entre la date du 10 mars 2016 et du 23 octobre 2018, période 
au cours de laquelle il a pourtant cosigné avec le maire de Florange les conventions 
et avenant susmentionnés au titre des subventions 2016 et 2017 ;

17. Considérant dès lors que les conventions financières et l’avenant signés 
au titre des subventions 2016 et 2017 par une personne n’ayant pas la qualité 
de représentant de l’association demanderesse, ne sont pas recevables, que l’attribution 
des subventions à l’association X… ayant été subordonnée dans les délibérations 
à une condition résolutoire, il y a lieu de considérer que les délibérations d’octroi 
desdites subventions ne sont pas créatrices de droits pour l’association X… (…)
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20. Considérant que, compte tenu de ce qui précède, la somme de 25 800 € 
demandée par l’association ASFE à la commune de Florange n’est ni certaine, ni 
échue ; qu’ainsi la dépense de 25 800 € n’a pas, au sens de l’article L. 1612‑15 
du code général des collectivités territoriales précité, de caractère obligatoire pour 
la commune ;

 [Rejet]
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Commune. – Contrôle des actes budgétaires. – Équilibre budgétaire. – Emprunt. – 
Opérations de trésorerie. – Cession de créances.

Une chambre régionale des comptes était saisie du défaut d’équilibre réel 
du budget au motif que l’annuité en capital de la dette n’était pas couverte par 
des ressources propres. Elle a considéré qu’une partie des sommes inscrites sur 
le chapitre budgétaire « Emprunt » y figuraient à tort dans la mesure où elles 
correspondaient au remboursement d’avances de trésorerie dépourvues de caractère 
budgétaire. Elle a néanmoins été conduite à formuler des propositions de rétablissement 
de l’équilibre du budget, ce document ayant été voté avec un excédent des dépenses 
sur les recettes de fonctionnement.

7 août 2019 – CRC OCCITANIE. – Avis de contrôle budgétaire no 2019‑09‑009. – 
Commune du Port (Ariège)

M. Le Ny, premier conseiller, rapporteur

La chambre régionale des comptes, (…)

Sur les mesures de rétablissement de l’équilibre budgétaire

Considérant que le montant de l’annuité 2019 de la dette, porté pour 94 642 € au 
chapitre 16 des dépenses d’investissement, intègre le remboursement des emprunts 
n° 00000175702 d’un montant de 26 000 €, et n° 000002317069 d’un montant 
de 67 000 € ;

Considérant que ces prêts sont en réalité, en application de la loi n° 81‑1 
du 2 janvier 1981 facilitant le crédit aux entreprises, dite « loi Dailly », codifiée 
à l’article L. 313‑23 du code monétaire et financier, des avances consenties par 
la banque en contrepartie de cessions de créances liées à des subventions et au FCTVA ;

Considérant que ce recours à des avances de trésorerie consenties en contrepartie 
de cessions de créances vise à pallier les difficultés de trésorerie rencontrées par 
la commune au cours des derniers exercices, du fait notamment des délais de versement 
des subventions ;

Considérant qu’il doit toutefois être rappelé que la notification d’une subvention 
ne saurait être considérée comme une créance certaine, liquide et exigible, puisqu’elle 
est conditionnée au respect par la commune de conditions d’attribution dûment 
notifiées ; qu’il existe dès lors un risque théorique pour la commune de ne pas 
disposer de l’intégralité des fonds notifiés et d’avoir à engager des fonds propres 
pour le remboursement de la créance ;
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Considérant que, pour autant, ces contrats ne présentent pas les caractéristiques 
propres à justifier leur inscription au chapitre 16 et qu’il convient de les inscrire 
au compte 519 « Crédits à court terme » ; qu’au regard du budget primitif 2019, 
il en résulte que les crédits à inscrire au chapitre 16 doivent être ramenés à 41 500 € 
au lieu de 94 642 €, aucun des deux emprunts en cause ne devant être remboursé 
en capital en 2019 ;

Considérant que l’annuité en capital de la dette ainsi corrigée est couverte par 
les ressources propres, qui s’établissent à 68 942 € ; (…)
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Commune. – Contrôle des actes budgétaires. – Dépense obligatoire. – Créance 
manifestement irrécouvrable.

La chambre avait été saisie par le représentant de l’État d’une demande d’inscription, 
au budget d’une commune, de crédits permettant la prise en charge de créances 
effacées par décision judiciaire mais n’ayant pas donné lieu à admission en non-valeur.

La chambre a rejeté la demande au motif que la charge budgétaire afférente à une 
créance irrécouvrable n’était pas une dette exigible et qu’elle n’était pas inscrite 
dans la liste des dépenses obligatoires des communes qui résulte de la loi.

22 août 2019 – CRC GRAND EST. – Avis de contrôle budgétaire. – Commune 
de Reynel (Haute-Marne)

M. Burkhalter, premier conseiller, rapporteur

La chambre régionale des comptes, (…)
Considérant que par la lettre du 5 août 2019, enregistrée au greffe de la chambre 

le même jour, la préfète de la Haute-Marne a saisi la chambre régionale des comptes 
Grand Est en application de l’article L. 1612‑15 du code général des collectivités 
territoriales (CGCT), en vue de la reconnaissance du caractère obligatoire d’une 
dépense de 17 683,36 € correspondant à la prise en charge de créances de la commune 
de Reynel effacées par décisions judiciaires et de l’inscription au budget de la commune 
(chapitre 65, article 6542 « créances éteintes ») des crédits correspondants ; (..)

Considérant en premier lieu, que sont exigibles les dettes échues, certaines, liquides, 
non sérieusement contestées dans leur principe ou dans leur montant et découlant de 
la loi, d’un contrat, d’un délit, d’un quasi-délit ou de toute autre source d’obligation ; 
qu’à cet égard la prise en charge par une commune d’une créance irrécouvrable ne 
constitue pas pour elle le règlement d’une dette exigible ; Considérant en second lieu, 
que la prise en charge des créances irrécouvrables ne fait pas partie des dépenses 
obligatoires fixées pour les communes par l’article L. 2321‑2 du CGCT ; qu’au 
demeurant aucun autre texte législatif ne mentionne que l’apurement de créances 
irrécouvrables détenues par une commune constituerait une obligation pour ladite 
commune ;

Considérant, en dernier lieu, que l’admission en non-valeur de créances éteintes ou 
irrécouvrables relève d’une procédure budgétaire et comptable soumise à l’approbation 
du conseil municipal ;

Considérant dès lors que la prise en charge d’une somme de 17 683,36 € aux 
fins d’apurement de créances irrécouvrables ne constitue pas pour la commune 
de Reynel une dépense obligatoire en applications des dispositions précitées de l’article 
L. 1612‑15 du CGCT ;

[Rejet]
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24 mai 2019, p. 88

État. – Comptable subordonné. – Comptable principal. – Recouvrement. – Diligences 
du comptable. – Admission en non-valeur. – Annulation d’un titre de recettes : Arrêt, 
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Marché public. – Procédure de passation. – Seuil de passation. – Mise en concurrence. – 
Contrat : Arrêt, 4 juillet 2019, p. 219

Conseil d’État. – Commune. – Gestion de fait. – Contrat. – Convention. – Recettes. – 
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Restes à réaliser : Avis de contrôle budgétaire, CRC NORMANDIE, 23 mai 2019, p. 258



	T able analytique� 279

Commune. – Contrôle des actes budgétaires. – Dépense obligatoire. – Convention : Avis 
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Département. – Contrôle sélectif de la dépense. – Contrôle hiérarchisé de la dépense. – Plan 
de contrôle. – Prime. – Délibération : Arrêt d’appel, 4ème Chambre, 21 février 2019, p. 29
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Contrôle sélectif de la dépense

Établissement public de coopération intercommunale. – Contrôle hiérarchisé de la dépense. – 
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Manquement. – Préjudice financier. – Paiement. – Subvention. – Convention. – Avances : 
Arrêt, 2ème Chambre, 8 mars 2019, p. 42
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Arrêt, 3ème Chambre, 20 mai 2019, p. 84
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6ème Chambre, 19 mars 2019, p. 54
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Conseil d’État. – Question prioritaire de constitutionnalité. – Cour de discipline budgétaire 
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Procédure collective : Arrêt, 1ère Chambre, 18 juin 2019, p. 114
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Créance manifestement irrécouvrable

Établissement public hospitalier. – Droits de la défense. – Impartialité. – Preuve. – Préjudice 
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du prédécesseur. – Irrécouvrabilité. – Admission en non-valeur : Arrêt d’appel, 4ème Chambre, 
14 mars 2019, p. 47

État. – Créance non recouvrée. – Débet. – Débet administratif. – Remise gracieuse : 
Arrêt, 1ère Chambre, 19 mars 2019, p. 58

Établissement public hospitalier. – Droits de la défense. – Impartialité. – Preuve. – Préjudice 
financier. – Diligences du comptable. – Créance non recouvrée. – Créance manifestement 
irrécouvrable : Arrêt d’appel, 4ème Chambre, 19 juillet 2019, p. 122

Établissement public hospitalier.  – Créance non recouvrée.  – Diligences 
du comptable. – Admission en non-valeur. – Prescription : Arrêt d’appel, 4ème Chambre, 
7 novembre 2019, p. 151

Créance prescrite

État.  – Recouvrement.  – Créance prescrite.  – Diligences du  comptable.  – Délai 
de prescription. – Assiette : Arrêt, 1ère Chambre, 19 mars 2019, p. 50

Créance privilégiée

État. – Comptable subordonné. – Comptable principal. – Diligences du comptable. – Titre 
de recette. – Redressement judiciaire. – Déclaration fiscale. – TVA. – Créance privilégiée : 
Arrêt, 1ère Chambre, 24 mai 2019, p. 86

État. – Comptable subordonné. – Comptable principal. – Titre de recette. – Redressement 
judiciaire. – Diligences du comptable. – TVA. – Créance privilégiée : Arrêt, 1ère Chambre, 
24 mai 2019, p. 88

Crédits de paiement

Département. – Contrôle des actes budgétaires. – Dépense obligatoire. – Subvention 
d’investissement. – Autorisation de programme. – Crédits de paiement : Avis de contrôle 
budgétaire, CRC CORSE, 26 mars 2019, p. 256



	T able analytique� 283

Débet

Établissement public local. – Recettes. – Remise. – Responsabilité. – Contrôle du comptable 
public. – Débet. – Pièces justificatives : Arrêt d’appel, 4ème Chambre, 7 janvier 2019, p. 11

Groupement d’intérêt public. – Contrôle financier. – Visa préalable. – Avenant. – Marché. – 
Préjudice financier. – Débet. – Indemnité de licenciement. – Cotisation sociale : Arrêt, 
6ème Chambre, 19 mars 2019, p. 54

État. – Créance non recouvrée. – Débet. – Débet administratif. – Remise gracieuse : 
Arrêt, 1ère Chambre, 19 mars 2019, p. 58

Débet administratif

État. – Créance non recouvrée. – Débet. – Débet administratif. – Remise gracieuse : 
Arrêt, 1ère Chambre, 19 mars 2019, p. 58

Déclaration fiscale

État. – Comptable subordonné. – Comptable principal. – Diligences du comptable. – Titre 
de recette. – Redressement judiciaire. – Déclaration fiscale. – TVA. – Créance privilégiée : 
Arrêt, 1ère Chambre, 24 mai 2019, p. 86

Décompte pour solde

Communauté de communes. – Marché. – Pénalité de retard. – Décompte pour solde : 
Jugement, CRC NORMANDIE, 26 décembre 2019, p. 181

Délai de jugement

Commune. – Délai de jugement. – Délai raisonnable. – Diligences du comptable. – Titre 
de recette. – Mise en recouvrement. – Recouvrement. – Chose jugée : Arrêt d’appel, 
4ème Chambre, 4 juillet 2019, p. 118

Délai de prescription

État.  – Recouvrement.  – Créance prescrite.  – Diligences du  comptable.  – Délai 
de prescription. – Assiette : Arrêt, 1ère Chambre, 19 mars 2019, p. 50

Délai raisonnable

Commune. – Délai de jugement. – Délai raisonnable. – Diligences du comptable. – Titre 
de recette. – Mise en recouvrement. – Recouvrement. – Chose jugée : Arrêt d’appel, 
4ème Chambre, 4 juillet 2019, p. 118
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Délégation de signature

Commune. – Préjudice financier. – Délégation de signature. – Compétence. – Contrôle 
de légalité. – Indemnité. – Pièces justificatives. – Marché à commande. – Nomenclature 
des pièces justificatives : Arrêt d’appel, 4ème Chambre, 7 novembre 2019, p. 153

Délibération

Établissement public hospitalier.  – Frais de  déplacement.  – Délibération.  – Pièces 
justificatives. – Contrôle de légalité : Arrêt d’appel, 4ème Chambre, 14 février 2019, p. 22

Établissement d’enseignement agricole. – Conseil d’État. – Cassation. – Marché public. – 
Délibération. – Pièces justificatives : Arrêt, CHAMBRES RÉUNIES, 15 février 2019, p. 26

Département. – Contrôle sélectif de la dépense. – Contrôle hiérarchisé de la dépense. – Plan 
de contrôle. – Prime. – Délibération : Arrêt d’appel, 4ème Chambre, 21 février 2019, p. 29

Commune. – Délibération. – Rémunération. – Prime. – Pièces justificatives. – Exactitude 
des  calculs de  liquidation.  – Préjudice financier  : Arrêt d’appel, 4ème  Chambre, 
21 février 2019, p. 34

Chambre d’agriculture. – Délibération. – Pièces justificatives. – Manquement. – Préjudice 
financier. – Paiement. – Subvention. – Convention. – Personnalité juridique. – Indemnité : 
Arrêt, 2ème Chambre, 8 mars 2019, p. 38

Chambre d’agriculture. – Indemnité. – Délibération. – Pièces justificatives. – Paiement 
irrégulier : Arrêt, 2ème Chambre, 17 juin 2019, p. 110

Région. – Prime. – Agent contractuel. – Délibération : Arrêt d’appel, 4ème Chambre, 
28 novembre 2019, p. 167

Demande en rectification

Conseil d’État. – Contrôle de la gestion. – Chambre régionale des comptes. – Demande 
en rectification. – Recours. – Procédure contradictoire : Décision, 24 avril 2019, p. 235

Deniers publics

Établissement public administratif.  – Gestion de  fait.  – Impartialité.  – Procédure 
contradictoire. – Réquisitoire. – Deniers publics. – Maniement des fonds : Arrêt, CHAMBRES 
RÉUNIES, 12 avril 2019, p. 69

Établissement public administratif. – Gestion de fait. – Deniers publics : Arrêt, 2ème Chambre, 
30 septembre 2019, p. 133
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Département

Département. – Contrôle sélectif de la dépense. – Contrôle hiérarchisé de la dépense. – Plan 
de contrôle. – Prime. – Délibération : Arrêt d’appel, 4ème Chambre, 21 février 2019, p. 29

Département. – Indemnité. – Pièces justificatives. – Paiement indu. – Préjudice financier : 
Arrêt d’appel, 4ème Chambre, 14 mars 2019, p. 48

Département. – Paiement irrégulier. – Manquement. – Somme non rémissible. – Subvention : 
Arrêt d’appel, 4ème Chambre, 5 septembre 2019, p. 125

Département. – Contrôle des actes budgétaires. – Dépense obligatoire. – Subvention 
d’investissement. – Autorisation de programme. – Crédits de paiement : Avis de contrôle 
budgétaire, CRC CORSE, 26 mars 2019, p. 256

Dépense

Communauté de communes. – Dépense. – Subvention. – Association. – Convention. – 
Paiement irrégulier : Arrêt d’appel, 4ème Chambre, 6 juin 2019, p. 104

Syndicat mixte. – Dépense. – Rémunération. – Pièces justificatives contradictoires. – 
Contrôle de légalité. – Exactitude des calculs de liquidation : Arrêt d’appel, 4ème Chambre, 
26 septembre 2019, p. 131

Université. – Contrôle du comptable public. – Dépense. – Nomenclature des pièces 
justificatives.  – Pièces justificatives contradictoires  : Arrêt, 3ème  Chambre, 
16 décembre 2019, p. 168

État. – Indemnité. – Exactitude des calculs de liquidation. – Acte administratif. – Instruction 
administrative. – Marché. – Révision de prix. – Trop-payé. – Carte d’achat. – Nomenclature 
des pièces justificatives. – Rétablissement de crédits. – Dépense. – Mise en recouvrement : 
Arrêt, 4ème Chambre, 19 décembre 2019, p. 173

Dépense d’investissement

Chambre d’agriculture. – Imputation comptable. – Dépense d’investissement. – Dépense 
de  fonctionnement.  – Manquement.  – Préjudice financier  : Arrêt, 2ème  Chambre, 
22 novembre 2019, p. 162

Dépense de fonctionnement

Chambre d’agriculture. – Imputation comptable. – Dépense d’investissement. – Dépense 
de  fonctionnement.  – Manquement.  – Préjudice financier  : Arrêt, 2ème  Chambre, 
22 novembre 2019, p. 162
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Dépense de personnel
Conseil d’État. – Établissement public national. – Dépense de personnel. – Prime. – 
Pièces justificatives. – Nomenclature des pièces justificatives. – Contrôle de légalité : 
Décision, 13 novembre 2019, p. 245

Dépense irrégulière
Conseil d’État. – Service déconcentré de l’État. – Dépense irrégulière. – Manquement. – 
Préjudice financier : Décision, 6 décembre 2019, p. 248

Dépense obligatoire
Département. – Contrôle des actes budgétaires. – Dépense obligatoire. – Subvention 
d’investissement. – Autorisation de programme. – Crédits de paiement : Avis de contrôle 
budgétaire, CRC CORSE, 26 mars 2019, p. 256

Commune. – Contrôle des actes budgétaires. – Dépense obligatoire. – Convention : Avis 
de contrôle budgétaire, CRC GRAND EST, 16 juillet 2019, p. 260

Commune. – Contrôle des actes budgétaires. – Dépense obligatoire. – Créance manifestement 
irrécouvrable : Avis de contrôle budgétaire, CRC GRAND EST, 22 août 2019, p. 264

Différence sur état de restes
État. – Différence sur état de restes. – Ordre de versement ou de reversement. – Remise 
gracieuse. – Apurement administratif. – Manquement. – Préjudice financier. – Instruction 
administrative. – Nomenclature des pièces justificatives. – Remboursement de  frais 
de campagne : Arrêt, 1ère Chambre, 24 mai 2019, p. 100

Diligences du comptable
Centre communal d’action sociale. – Appel du comptable. – Certificat administratif. – 
Nomenclature des pièces justificatives. – Recouvrement. – Diligences du comptable. – 
Annulation d’un titre de recettes : Arrêt d’appel, 4ème Chambre, 14 mars 2019, p. 44

État.  – Recouvrement.  – Créance prescrite.  – Diligences du  comptable.  – Délai 
de prescription. – Assiette : Arrêt, 1ère Chambre, 19 mars 2019, p. 50

État. – Recouvrement. – Admission en non-valeur. – Diligences du comptable. – Pièces 
justificatives. – Preuve. – Manquement. – Procédure contradictoire : Arrêt, 1ère Chambre, 
19 mars 2019, p. 52

État. – Recouvrement. – Diligences du comptable. – Manquement. – Préjudice financier. – 
Somme non rémissible : Arrêt, 1ère Chambre, 19 mars 2019, p. 60

État. – Comptable subordonné. – Comptable principal. – Diligences du comptable. – Titre 
de recette. – Redressement judiciaire. – Déclaration fiscale. – TVA. – Créance privilégiée : 
Arrêt, 1ère Chambre, 24 mai 2019, p. 86
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État. – Comptable subordonné. – Comptable principal. – Titre de recette. – Redressement 
judiciaire. – Diligences du comptable. – TVA. – Créance privilégiée : Arrêt, 1ère Chambre, 
24 mai 2019, p. 88

État. – Comptable subordonné. – Comptable principal. – Recouvrement. – Diligences 
du comptable. – Admission en non-valeur. – Annulation d’un titre de recettes : Arrêt, 
1ère Chambre, 24 mai 2019, p. 91

Établissement public. – Recouvrement. – Créance. – Procédure collective. – Diligences 
du comptable. – Régie d’avances : Arrêt, 4ème Chambre, 13 juin 2019, p. 108

Service déconcentré de l’État. – Recettes. – Taxe locale d’équipement. – Diligences 
du  comptable.  – Recouvrement.  – Prescription.  – Créance  : Arrêt, 1ère  Chambre, 
18 juin 2019, p. 112

Service déconcentré de  l’État. – Recettes. – Diligences du comptable. – Créance. – 
Procédure collective : Arrêt, 1ère Chambre, 18 juin 2019, p. 114

Commune. – Délai de jugement. – Délai raisonnable. – Diligences du comptable. – Titre 
de recette. – Mise en recouvrement. – Recouvrement. – Chose jugée : Arrêt d’appel, 
4ème Chambre, 4 juillet 2019, p. 118

Établissement public hospitalier. – Droits de la défense. – Impartialité. – Preuve. – Préjudice 
financier. – Diligences du comptable. – Créance non recouvrée. – Créance manifestement 
irrécouvrable : Arrêt d’appel, 4ème Chambre, 19 juillet 2019, p. 122

Établissement public d’enseignement. – Recouvrement. – Diligences du comptable. – 
Préjudice. – Impartialité. – Comptes. – Budget annexe : Arrêt d’appel, 4ème Chambre, 
5 septembre 2019, p. 126

Commune. – Recouvrement. – Diligences du comptable. – Procédure collective : Jugement, 
CRC AUVERGNE, RHÔNE-ALPES, 11 septembre 2019, p. 129

Région.  – Recouvrement.  – Diligences du  comptable.  – Manquement.  – Préjudice 
financier. – Procédure collective. – Lien de causalité  : Arrêt d’appel, 4ème Chambre, 
17 octobre 2019, p. 138

Communauté de communes. – Réquisitoire. – Substitution de motifs. – Appel du ministère 
public. – Annulation. – Évocation. – Recettes. – Diligences du comptable. – Admission 
en non-valeur : Arrêt d’appel, 4ème Chambre, 7 novembre 2019, p. 148

Établissement public hospitalier.  – Créance non recouvrée.  – Diligences 
du comptable. – Admission en non-valeur. – Prescription : Arrêt d’appel, 4ème Chambre, 
7 novembre 2019, p. 151

Conseil d’État. – Commune. – Recouvrement. – Titre de recette. – Réserve. – Diligences 
du comptable. – Irrécouvrabilité. – Acte interruptif de prescription. – Prescription : Décision, 
17 juin 2019, p. 237
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Dirigeant

Cour de discipline budgétaire et financière. – Entreprise publique. – Dirigeant. – Marché 
public. – Marché de services. – Marché de travaux. – Marché complémentaire. – Faute 
de négligence. – Amende. – Circonstances atténuantes : Arrêt, 25 janvier 2019, p. 191

Cour de  discipline budgétaire et financière.  – Entreprise publique.  – Dirigeant.  – 
Commande publique. – Irrégularité. – Pouvoir adjudicateur. – Faute de négligence : 
Arrêt, 25 janvier 2019, p. 198

Droits de la défense

Commune. – Gestion de  fait. – Sursis à statuer. – Utilité publique de la dépense. – 
Droits de la défense. – Révision des arrêts et jugements : Arrêt d’appel, 4ème Chambre, 
7 janvier 2019, p. 13

Établissement public hospitalier. – Droits de la défense. – Impartialité. – Preuve. – Préjudice 
financier. – Diligences du comptable. – Créance non recouvrée. – Créance manifestement 
irrécouvrable : Arrêt d’appel, 4ème Chambre, 19 juillet 2019, p. 122

Conseil constitutionnel.  – Question prioritaire de  constitutionnalité.  – Commune.  – 
Jugement des comptes. – Ministère public. – Saisine. – Appel de l’ordonnateur. – Droits de 
la défense. – Parties à l’instance. – Préjudice financier : Décision, 5 juillet 2019, p. 231

Effet dévolutif

Commune. – Transfert de compétence. – Travaux sur mémoire. – Pièces justificatives. – 
Préjudice financier. – Convention de mandat. – Effet dévolutif : Arrêt d’appel, 4ème Chambre, 
28 mars 2019, p. 64

Égalité des armes

Conseil d’État. – Question prioritaire de constitutionnalité. – Cour de discipline budgétaire 
et financière. – Ministère public. – Égalité des armes : Décision, 24 juillet 2019, p. 241

Emprunt

Commune. – Emprunt. – Indemnité. – Exactitude des calculs de liquidation : Jugement, 
CRC PAYS DE LA LOIRE, 12 juin 2019, p. 106

Commune. – Contrôle des actes budgétaires. – Équilibre budgétaire. – Emprunt. – Opérations 
de trésorerie. – Cession de créances : Avis de contrôle budgétaire, CRC OCCITANIE, 
7 août 2019, p. 262
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Engagement de dépense

Cour de discipline budgétaire et financière. – Entreprise publique. – Conseil de surveillance. – 
Contrat. – Engagement de dépense : Arrêt, 4 juin 2019, p. 214

Entreprise publique

Cour de discipline budgétaire et financière. – Entreprise publique. – Dirigeant. – Marché 
public. – Marché de services. – Marché de travaux. – Marché complémentaire. – Faute 
de négligence. – Amende. – Circonstances atténuantes : Arrêt, 25 janvier 2019, p. 191

Cour de discipline budgétaire et financière. – Entreprise publique. – Manquement. – 
Prescription. – Contrôle financier. – Amende. – Relaxe. – Circonstances atténuantes : 
Arrêt, 25 janvier 2019, p. 195

Cour de  discipline budgétaire et financière.  – Entreprise publique.  – Dirigeant.  – 
Commande publique. – Irrégularité. – Pouvoir adjudicateur. – Faute de négligence : 
Arrêt, 25 janvier 2019, p. 198

Cour de discipline budgétaire et financière. – Entreprise publique. – Conseil de surveillance. – 
Contrat. – Engagement de dépense : Arrêt, 4 juin 2019, p. 214

Équilibre budgétaire

Commune. – Contrôle des actes budgétaires. – Équilibre budgétaire. – Ressources propres. – 
Restes à réaliser : Avis de contrôle budgétaire, CRC NORMANDIE, 23 mai 2019, p. 258

Commune. – Contrôle des actes budgétaires. – Équilibre budgétaire. – Emprunt. – Opérations 
de trésorerie. – Cession de créances : Avis de contrôle budgétaire, CRC OCCITANIE, 
7 août 2019, p. 262

Établissement d’enseignement agricole

Établissement d’enseignement agricole. – Conseil d’État. – Cassation. – Marché public. – 
Délibération. – Pièces justificatives : Arrêt, CHAMBRES RÉUNIES, 15 février 2019, p. 26

Établissement public

Établissement public. – Recouvrement. – Créance. – Procédure collective. – Diligences 
du comptable. – Régie d’avances : Arrêt, 4ème Chambre, 13 juin 2019, p. 108

Établissement public.  – Indemnité.  – Instruction administrative.  – Contrat.  – Agent 
contractuel. – Pièces justificatives contradictoires : Arrêt, 6ème Chambre, 24 juin 2019, p. 116
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Établissement public administratif

Établissement public administratif.  – Gestion de  fait.  – Impartialité.  – Procédure 
contradictoire. – Réquisitoire. – Deniers publics. – Maniement des fonds : Arrêt, CHAMBRES 
RÉUNIES, 12 avril 2019, p. 69

Établissement public administratif. – Gestion de fait. – Deniers publics : Arrêt, 2ème Chambre, 
30 septembre 2019, p. 133

Établissement public d’enseignement

Établissement public d’enseignement. – Recouvrement. – Diligences du comptable. – 
Préjudice. – Impartialité. – Comptes. – Budget annexe : Arrêt d’appel, 4ème Chambre, 
5 septembre 2019, p. 126

Établissement public de coopération intercommunale

Établissement public de coopération intercommunale. – Contrôle hiérarchisé de la dépense. – 
Contrôle sélectif de la dépense : Arrêt d’appel, 4ème Chambre, 14 février 2019, p. 24

Établissement public hospitalier

Établissement public hospitalier.  – Frais de  déplacement.  – Délibération.  – Pièces 
justificatives. – Contrôle de légalité : Arrêt d’appel, 4ème Chambre, 14 février 2019, p. 22

Établissement public hospitalier. – Créance non recouvrée. – Réserve sur la gestion 
du prédécesseur. – Irrécouvrabilité. – Admission en non-valeur : Arrêt d’appel, 4ème Chambre, 
14 mars 2019, p. 47

Établissement public hospitalier. – Droits de la défense. – Impartialité. – Preuve. – Préjudice 
financier. – Diligences du comptable. – Créance non recouvrée. – Créance manifestement 
irrécouvrable : Arrêt d’appel, 4ème Chambre, 19 juillet 2019, p. 122

Établissement public hospitalier.  – Créance non recouvrée.  – Diligences 
du comptable. – Admission en non-valeur. – Prescription : Arrêt d’appel, 4ème Chambre, 
7 novembre 2019, p. 151

Cour de  discipline budgétaire et financière.  – Établissement public hospitalier.  – 
Ordonnateur. – Marché public. – Circonstances absolutoires : Arrêt, 13 février 2019, p. 203

Établissement public local

Établissement public local. – Recettes. – Remise. – Responsabilité. – Contrôle du comptable 
public. – Débet. – Pièces justificatives : Arrêt d’appel, 4ème Chambre, 7 janvier 2019, p. 11
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Établissement public national

Établissement public national. – Marché public. – Contrôle budgétaire et comptable 
ministériel. – Contrôle financier. – Visa préalable. – Manquement : Arrêt, 4ème Chambre, 
18 juillet 2019, p. 120

Conseil d’État. – Établissement public national. – Dépense de personnel. – Prime. – 
Pièces justificatives. – Nomenclature des pièces justificatives. – Contrôle de légalité : 
Décision, 13 novembre 2019, p. 245

Établissement public scientifique, culturel et professionnel

Établissement public scientifique, culturel et professionnel. – Tenue de la comptabilité. – 
Force majeure.  – Réserve sur la  gestion du  prédécesseur  : Arrêt, 3ème  Chambre, 
15 avril 2019, p. 75

Établissement public social et médico-social

Établissement public social et médico-social. – Recouvrement. – Compensation de dettes 
et de créances : Jugement, CRC CENTRE-VAL DE LOIRE, 30 décembre 2019, p. 186

État

État.  – Recouvrement.  – Créance prescrite.  – Diligences du  comptable.  – Délai 
de prescription. – Assiette : Arrêt, 1ère Chambre, 19 mars 2019, p. 50

État. – Recouvrement. – Admission en non-valeur. – Diligences du comptable. – Pièces 
justificatives. – Preuve. – Manquement. – Procédure contradictoire : Arrêt, 1ère Chambre, 
19 mars 2019, p. 52

État. – Créance non recouvrée. – Débet. – Débet administratif. – Remise gracieuse : 
Arrêt, 1ère Chambre, 19 mars 2019, p. 58

État. – Recouvrement. – Diligences du comptable. – Manquement. – Préjudice financier. – 
Somme non rémissible : Arrêt, 1ère Chambre, 19 mars 2019, p. 60

État. – Ministère public. – Réquisitoire. – Exactitude des calculs de liquidation. – Indemnité. – 
Rémunération accessoire. – Absence de base juridique. – Paiement indu. – Préjudice 
financier : Arrêt, 1ère Chambre, 19 avril 2019, p. 76

État. – Comptable subordonné. – Comptable principal. – Diligences du comptable. – Titre 
de recette. – Redressement judiciaire. – Déclaration fiscale. – TVA. – Créance privilégiée : 
Arrêt, 1ère Chambre, 24 mai 2019, p. 86

État. – Comptable subordonné. – Comptable principal. – Titre de recette. – Redressement 
judiciaire. – Diligences du comptable. – TVA. – Créance privilégiée : Arrêt, 1ère Chambre, 
24 mai 2019, p. 88
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État. – Comptable subordonné. – Comptable principal. – Recouvrement. – Diligences 
du comptable. – Admission en non-valeur. – Annulation d’un titre de recettes : Arrêt, 
1ère Chambre, 24 mai 2019, p. 91

État. – Différence sur état de restes. – Ordre de versement ou de reversement. – Remise 
gracieuse. – Apurement administratif. – Manquement. – Préjudice financier. – Instruction 
administrative. – Nomenclature des pièces justificatives. – Remboursement de  frais 
de campagne : Arrêt, 1ère Chambre, 24 mai 2019, p. 100

État. – Marché de travaux. – Contrôle du comptable public. – Nomenclature des pièces 
justificatives.  – Pièces justificatives.  – Pénalité de  retard.  – Préjudice financier.  – 
Évaluation du montant du préjudice. – Certificat administratif : Arrêt, 1ère Chambre, 
23 juillet 2019, p. 123

État. – Ministère. – Contrôle budgétaire et comptable ministériel. – Recouvrement. – 
Comptables successifs : Arrêt, CHAMBRES RÉUNIES, 18 octobre 2019, p. 143

État. – Indemnité. – Exactitude des calculs de liquidation. – Acte administratif. – Instruction 
administrative. – Marché. – Révision de prix. – Trop-payé. – Carte d’achat. – Nomenclature 
des pièces justificatives. – Rétablissement de crédits. – Dépense. – Mise en recouvrement : 
Arrêt, 4ème Chambre, 19 décembre 2019, p. 173

Évaluation du montant du préjudice

État. – Marché de travaux. – Contrôle du comptable public. – Nomenclature des pièces 
justificatives.  – Pièces justificatives.  – Pénalité de  retard.  – Préjudice financier.  – 
Évaluation du montant du préjudice. – Certificat administratif : Arrêt, 1ère Chambre, 
23 juillet 2019, p. 123

Évocation

Communauté de communes. – Réquisitoire. – Substitution de motifs. – Appel du ministère 
public. – Annulation. – Évocation. – Recettes. – Diligences du comptable. – Admission 
en non-valeur : Arrêt d’appel, 4ème Chambre, 7 novembre 2019, p. 148

Exactitude des calculs de liquidation

Syndicat mixte. – TVA. – Exactitude des calculs de liquidation. – Préjudice financier : 
Jugement, CRC NORMANDIE, 10 janvier 2019, p. 19

Commune. – Délibération. – Rémunération. – Prime. – Pièces justificatives. – Exactitude 
des  calculs de  liquidation.  – Préjudice financier  : Arrêt d’appel, 4ème  Chambre, 
21 février 2019, p. 34

État. – Ministère public. – Réquisitoire. – Exactitude des calculs de liquidation. – Indemnité. – 
Rémunération accessoire. – Absence de base juridique. – Paiement indu. – Préjudice 
financier : Arrêt, 1ère Chambre, 19 avril 2019, p. 76
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Chambre d’agriculture. – Indemnité des élus. – Pièces justificatives. – Exactitude des calculs 
de liquidation. – Caractère libératoire : Arrêt, 2ème Chambre, 10 mai 2019, p. 80

Commune. – Emprunt. – Indemnité. – Exactitude des calculs de liquidation : Jugement, 
CRC PAYS DE LA LOIRE, 12 juin 2019, p. 106

Syndicat mixte. – Dépense. – Rémunération. – Pièces justificatives contradictoires. – 
Contrôle de légalité. – Exactitude des calculs de liquidation : Arrêt d’appel, 4ème Chambre, 
26 septembre 2019, p. 131

État. – Indemnité. – Exactitude des calculs de liquidation. – Acte administratif. – Instruction 
administrative. – Marché. – Révision de prix. – Trop-payé. – Carte d’achat. – Nomenclature 
des pièces justificatives. – Rétablissement de crédits. – Dépense. – Mise en recouvrement : 
Arrêt, 4ème Chambre, 19 décembre 2019, p. 173

Faute de négligence

Cour de discipline budgétaire et financière. – Entreprise publique. – Dirigeant. – Marché 
public. – Marché de services. – Marché de travaux. – Marché complémentaire. – Faute 
de négligence. – Amende. – Circonstances atténuantes : Arrêt, 25 janvier 2019, p. 191

Cour de  discipline budgétaire et financière.  – Entreprise publique.  – Dirigeant.  – 
Commande publique. – Irrégularité. – Pouvoir adjudicateur. – Faute de négligence : 
Arrêt, 25 janvier 2019, p. 198

Force majeure

Établissement public scientifique, culturel et professionnel. – Tenue de la comptabilité. – 
Force majeure.  – Réserve sur la  gestion du  prédécesseur  : Arrêt, 3ème  Chambre, 
15 avril 2019, p. 75

Commune. – Régie. – Force majeure : Jugement, CRC MAYOTTE, 26 décembre 2019, p. 184

Formation de jugement

Conseil d’État. – Régie d’avances. – Formation de jugement. – Impartialité. – Procédure. – 
Jugement provisoire : Décision, 9 octobre 2019, p. 243

Frais de déplacement

Établissement public hospitalier.  – Frais de  déplacement.  – Délibération.  – Pièces 
justificatives. – Contrôle de légalité : Arrêt d’appel, 4ème Chambre, 14 février 2019, p. 22

Chambre d’agriculture. – Ordonnateur. – Paiement indu. – Pièces justificatives. – Paiement 
sur facture. – Frais de déplacement. – Règles d’exécution des dépenses : Arrêt, 2ème Chambre, 
8 mars 2019, p. 36
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Gestion de fait
Commune. – Gestion de  fait. – Sursis à statuer. – Utilité publique de la dépense. – 
Droits de la défense. – Révision des arrêts et jugements : Arrêt d’appel, 4ème Chambre, 
7 janvier 2019, p. 13

Établissement public administratif.  – Gestion de  fait.  – Impartialité.  – Procédure 
contradictoire. – Réquisitoire. – Deniers publics. – Maniement des fonds : Arrêt, CHAMBRES 
RÉUNIES, 12 avril 2019, p. 69

Établissement public administratif. – Gestion de fait. – Deniers publics : Arrêt, 2ème Chambre, 
30 septembre 2019, p. 133

Commune. – Régie. – Gestion de fait. – Principe du non bis in idem. – Moyen d’ordre 
public. – Amende : Arrêt d’appel, 4ème Chambre, 7 novembre 2019, p. 158

Conseil d’État. – Commune. – Gestion de fait. – Contrat. – Convention. – Recettes. – 
Recettes commerciales : Décision, 26 juin 2019, p. 239

Groupement d’intérêt public
Groupement d’intérêt public.  – Agent comptable.  – Comptabilité publique.  – 
Nomenclature des pièces justificatives. – Agent contractuel : Arrêt d’appel, 4ème Chambre, 
7 janvier 2019, p. 15

Groupement d’intérêt public. – Contrôle financier. – Visa préalable. – Avenant. – Marché. – 
Préjudice financier. – Débet. – Indemnité de licenciement. – Cotisation sociale : Arrêt, 
6ème Chambre, 19 mars 2019, p. 54

Groupement d’intérêt public. – Production des comptes. – Amende pour retard : Arrêt, 
4ème Chambre, 11 avril 2019, p. 67

Groupement d’intérêt public.  – Production des  comptes.  – Amende pour retard.  – 
Réquisitoire. – Compétence : Arrêt, 4ème Chambre, 11 avril 2019, p. 68

Hiérarchie des normes juridiques
Service déconcentré de l’État. – Indemnité. – Pièces justificatives. – Hiérarchie des normes 
juridiques. – Circulaire : Arrêt, 1ère Chambre, 17 décembre 2019, p. 171

Impartialité
Établissement public administratif.  – Gestion de  fait.  – Impartialité.  – Procédure 
contradictoire. – Réquisitoire. – Deniers publics. – Maniement des fonds : Arrêt, CHAMBRES 
RÉUNIES, 12 avril 2019, p. 69

Établissement public hospitalier. – Droits de la défense. – Impartialité. – Preuve. – Préjudice 
financier. – Diligences du comptable. – Créance non recouvrée. – Créance manifestement 
irrécouvrable : Arrêt d’appel, 4ème Chambre, 19 juillet 2019, p. 122
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Établissement public d’enseignement. – Recouvrement. – Diligences du comptable. – 
Préjudice. – Impartialité. – Comptes. – Budget annexe : Arrêt d’appel, 4ème Chambre, 
5 septembre 2019, p. 126

Conseil d’État. – Régie d’avances. – Formation de jugement. – Impartialité. – Procédure. – 
Jugement provisoire : Décision, 9 octobre 2019, p. 243

Imputation comptable

Chambre d’agriculture. – Imputation comptable. – Dépense d’investissement. – Dépense 
de  fonctionnement.  – Manquement.  – Préjudice financier  : Arrêt, 2ème  Chambre, 
22 novembre 2019, p. 162

Indemnité

Chambre d’agriculture. – Délibération. – Pièces justificatives. – Manquement. – Préjudice 
financier. – Paiement. – Subvention. – Convention. – Personnalité juridique. – Indemnité : 
Arrêt, 2ème Chambre, 8 mars 2019, p. 38

Département. – Indemnité. – Pièces justificatives. – Paiement indu. – Préjudice financier : 
Arrêt d’appel, 4ème Chambre, 14 mars 2019, p. 48

État. – Ministère public. – Réquisitoire. – Exactitude des calculs de liquidation. – Indemnité. – 
Rémunération accessoire. – Absence de base juridique. – Paiement indu. – Préjudice 
financier : Arrêt, 1ère Chambre, 19 avril 2019, p. 76

Commune. – Emprunt. – Indemnité. – Exactitude des calculs de liquidation : Jugement, 
CRC PAYS DE LA LOIRE, 12 juin 2019, p. 106

Chambre d’agriculture. – Indemnité. – Délibération. – Pièces justificatives. – Paiement 
irrégulier : Arrêt, 2ème Chambre, 17 juin 2019, p. 110

Établissement public.  – Indemnité.  – Instruction administrative.  – Contrat.  – Agent 
contractuel. – Pièces justificatives contradictoires : Arrêt, 6ème Chambre, 24 juin 2019, p. 116

Région. – Indemnité. – Nomenclature des pièces justificatives. – Manquement. – Préjudice 
financier : Arrêt d’appel, 4ème Chambre, 17 octobre 2019, p. 141

Commune. – Préjudice financier. – Délégation de signature. – Compétence. – Contrôle 
de légalité. – Indemnité. – Pièces justificatives. – Marché à commande. – Nomenclature 
des pièces justificatives : Arrêt d’appel, 4ème Chambre, 7 novembre 2019, p. 153

Service déconcentré de l’État. – Indemnité. – Pièces justificatives. – Hiérarchie des normes 
juridiques. – Circulaire : Arrêt, 1ère Chambre, 17 décembre 2019, p. 171

État. – Indemnité. – Exactitude des calculs de liquidation. – Acte administratif. – Instruction 
administrative. – Marché. – Révision de prix. – Trop-payé. – Carte d’achat. – Nomenclature 
des pièces justificatives. – Rétablissement de crédits. – Dépense. – Mise en recouvrement : 
Arrêt, 4ème Chambre, 19 décembre 2019, p. 173
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Indemnité de licenciement
Groupement d’intérêt public. – Contrôle financier. – Visa préalable. – Avenant. – Marché. – 
Préjudice financier. – Débet. – Indemnité de licenciement. – Cotisation sociale : Arrêt, 
6ème Chambre, 19 mars 2019, p. 54

Indemnité des élus
Chambre d’agriculture. – Indemnité des élus. – Pièces justificatives. – Exactitude des calculs 
de liquidation. – Caractère libératoire : Arrêt, 2ème Chambre, 10 mai 2019, p. 80

Instruction administrative
État. – Différence sur état de restes. – Ordre de versement ou de reversement. – Remise 
gracieuse. – Apurement administratif. – Manquement. – Préjudice financier. – Instruction 
administrative. – Nomenclature des pièces justificatives. – Remboursement de  frais 
de campagne : Arrêt, 1ère Chambre, 24 mai 2019, p. 100

Établissement public.  – Indemnité.  – Instruction administrative.  – Contrat.  – Agent 
contractuel. – Pièces justificatives contradictoires : Arrêt, 6ème Chambre, 24 juin 2019, p. 116

État. – Indemnité. – Exactitude des calculs de liquidation. – Acte administratif. – Instruction 
administrative. – Marché. – Révision de prix. – Trop-payé. – Carte d’achat. – Nomenclature 
des pièces justificatives. – Rétablissement de crédits. – Dépense. – Mise en recouvrement : 
Arrêt, 4ème Chambre, 19 décembre 2019, p. 173

Irrécouvrabilité
Établissement public hospitalier. – Créance non recouvrée. – Réserve sur la gestion 
du prédécesseur. – Irrécouvrabilité. – Admission en non-valeur : Arrêt d’appel, 4ème Chambre, 
14 mars 2019, p. 47

Conseil d’État. – Commune. – Recouvrement. – Titre de recette. – Réserve. – Diligences 
du comptable. – Irrécouvrabilité. – Acte interruptif de prescription. – Prescription : Décision, 
17 juin 2019, p. 237

Irrégularité
Cour de  discipline budgétaire et financière.  – Entreprise publique.  – Dirigeant.  – 
Commande publique. – Irrégularité. – Pouvoir adjudicateur. – Faute de négligence : 
Arrêt, 25 janvier 2019, p. 198

Cour de  discipline budgétaire et financière.  – Chambre d’agriculture.  – Principe 
de spécialité. – Subvention. – Marché de service. – Irrégularité. – Circonstances atténuantes : 
Arrêt, 22 mars 2019, p. 206

Cour de  discipline budgétaire et financière.  – Chambre d’agriculture.  – Principe 
de spécialité. – Subvention. – Avantages injustifiés procurés à autrui. – Irrégularité. – 
Circonstances atténuantes. – Préjudice financier : Arrêt, 22 mars 2019, p. 210
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Jugement des comptes
Conseil constitutionnel.  – Question prioritaire de  constitutionnalité.  – Commune.  – 
Jugement des comptes. – Ministère public. – Saisine. – Appel de l’ordonnateur. – Droits de 
la défense. – Parties à l’instance. – Préjudice financier : Décision, 5 juillet 2019, p. 231

Jugement provisoire
Conseil d’État. – Régie d’avances. – Formation de jugement. – Impartialité. – Procédure. – 
Jugement provisoire : Décision, 9 octobre 2019, p. 243

Lien de causalité
Région.  – Recouvrement.  – Diligences du  comptable.  – Manquement.  – Préjudice 
financier. – Procédure collective. – Lien de causalité  : Arrêt d’appel, 4ème Chambre, 
17 octobre 2019, p. 138

Maniement des fonds
Établissement public administratif.  – Gestion de  fait.  – Impartialité.  – Procédure 
contradictoire. – Réquisitoire. – Deniers publics. – Maniement des fonds : Arrêt, CHAMBRES 
RÉUNIES, 12 avril 2019, p. 69

Manquant en deniers ou en valeur
Chambre d’agriculture. – Tenue de la comptabilité. – Participation financière. – Manquant 
en deniers ou en valeur : Arrêt, 2ème Chambre, 22 novembre 2019, p. 160

Manquement
Chambre d’agriculture. – Délibération. – Pièces justificatives. – Manquement. – Préjudice 
financier. – Paiement. – Subvention. – Convention. – Personnalité juridique. – Indemnité : 
Arrêt, 2ème Chambre, 8 mars 2019, p. 38

Chambre d’agriculture. – Pièces justificatives. – Nomenclature des pièces justificatives. – 
Manquement. – Préjudice financier. – Paiement. – Subvention. – Convention. – Avances : 
Arrêt, 2ème Chambre, 8 mars 2019, p. 42

État. – Recouvrement. – Admission en non-valeur. – Diligences du comptable. – Pièces 
justificatives. – Preuve. – Manquement. – Procédure contradictoire : Arrêt, 1ère Chambre, 
19 mars 2019, p. 52

État. – Recouvrement. – Diligences du comptable. – Manquement. – Préjudice financier. – 
Somme non rémissible : Arrêt, 1ère Chambre, 19 mars 2019, p. 60

État. – Différence sur état de restes. – Ordre de versement ou de reversement. – Remise 
gracieuse. – Apurement administratif. – Manquement. – Préjudice financier. – Instruction 
administrative. – Nomenclature des pièces justificatives. – Remboursement de  frais 
de campagne : Arrêt, 1ère Chambre, 24 mai 2019, p. 100
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Établissement public national. – Marché public. – Contrôle budgétaire et comptable 
ministériel. – Contrôle financier. – Visa préalable. – Manquement : Arrêt, 4ème Chambre, 
18 juillet 2019, p. 120

Département. – Paiement irrégulier. – Manquement. – Somme non rémissible. – Subvention : 
Arrêt d’appel, 4ème Chambre, 5 septembre 2019, p. 125

Région.  – Recouvrement.  – Diligences du  comptable.  – Manquement.  – Préjudice 
financier. – Procédure collective. – Lien de causalité  : Arrêt d’appel, 4ème Chambre, 
17 octobre 2019, p. 138

Région. – Indemnité. – Nomenclature des pièces justificatives. – Manquement. – Préjudice 
financier : Arrêt d’appel, 4ème Chambre, 17 octobre 2019, p. 141

Chambre d’agriculture. – Imputation comptable. – Dépense d’investissement. – Dépense 
de  fonctionnement.  – Manquement.  – Préjudice financier  : Arrêt, 2ème  Chambre, 
22 novembre 2019, p. 162

Cour de discipline budgétaire et financière. – Entreprise publique. – Manquement. – 
Prescription. – Contrôle financier. – Amende. – Relaxe. – Circonstances atténuantes : 
Arrêt, 25 janvier 2019, p. 195

Conseil d’État. – Service déconcentré de l’État. – Dépense irrégulière. – Manquement. – 
Préjudice financier : Décision, 6 décembre 2019, p. 248

Marché
Groupement d’intérêt public. – Contrôle financier. – Visa préalable. – Avenant. – Marché. – 
Préjudice financier. – Débet. – Indemnité de licenciement. – Cotisation sociale : Arrêt, 
6ème Chambre, 19 mars 2019, p. 54

État. – Indemnité. – Exactitude des calculs de liquidation. – Acte administratif. – Instruction 
administrative. – Marché. – Révision de prix. – Trop-payé. – Carte d’achat. – Nomenclature 
des pièces justificatives. – Rétablissement de crédits. – Dépense. – Mise en recouvrement : 
Arrêt, 4ème Chambre, 19 décembre 2019, p. 173

Communauté de communes. – Marché. – Pénalité de retard. – Décompte pour solde : 
Jugement, CRC NORMANDIE, 26 décembre 2019, p. 181

Marché à commande
Commune. – Préjudice financier. – Délégation de signature. – Compétence. – Contrôle 
de légalité. – Indemnité. – Pièces justificatives. – Marché à commande. – Nomenclature 
des pièces justificatives : Arrêt d’appel, 4ème Chambre, 7 novembre 2019, p. 153

Marché complémentaire
Cour de discipline budgétaire et financière. – Entreprise publique. – Dirigeant. – Marché 
public. – Marché de services. – Marché de travaux. – Marché complémentaire. – Faute 
de négligence. – Amende. – Circonstances atténuantes : Arrêt, 25 janvier 2019, p. 191
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Marché de service

Cour de  discipline budgétaire et financière.  – Chambre d’agriculture.  – Principe 
de spécialité. – Subvention. – Marché de service. – Irrégularité. – Circonstances atténuantes : 
Arrêt, 22 mars 2019, p. 206

Marché de services

Cour de discipline budgétaire et financière. – Entreprise publique. – Dirigeant. – Marché 
public. – Marché de services. – Marché de travaux. – Marché complémentaire. – Faute 
de négligence. – Amende. – Circonstances atténuantes : Arrêt, 25 janvier 2019, p. 191

Cour de discipline budgétaire et financière. – Chambre d’agriculture. – Marché de services. – 
Subvention. – Circonstances atténuantes. – Tutelle : Arrêt, 14 novembre 2019, p. 221

Marché de travaux

État. – Marché de travaux. – Contrôle du comptable public. – Nomenclature des pièces 
justificatives.  – Pièces justificatives.  – Pénalité de  retard.  – Préjudice financier.  – 
Évaluation du montant du préjudice. – Certificat administratif : Arrêt, 1ère Chambre, 
23 juillet 2019, p. 123

Cour de discipline budgétaire et financière. – Entreprise publique. – Dirigeant. – Marché 
public. – Marché de services. – Marché de travaux. – Marché complémentaire. – Faute 
de négligence. – Amende. – Circonstances atténuantes : Arrêt, 25 janvier 2019, p. 191

Marché public

Établissement d’enseignement agricole. – Conseil d’État. – Cassation. – Marché public. – 
Délibération. – Pièces justificatives : Arrêt, CHAMBRES RÉUNIES, 15 février 2019, p. 26

Établissement public national. – Marché public. – Contrôle budgétaire et comptable 
ministériel. – Contrôle financier. – Visa préalable. – Manquement : Arrêt, 4ème Chambre, 
18 juillet 2019, p. 120

Cour de discipline budgétaire et financière. – Entreprise publique. – Dirigeant. – Marché 
public. – Marché de services. – Marché de travaux. – Marché complémentaire. – Faute 
de négligence. – Amende. – Circonstances atténuantes : Arrêt, 25 janvier 2019, p. 191

Cour de  discipline budgétaire et financière.  – Établissement public hospitalier.  – 
Ordonnateur. – Marché public. – Circonstances absolutoires : Arrêt, 13 février 2019, p. 203

Cour de discipline budgétaire et financière. – Chambre de commerce et d’industrie. – 
Marché public. – Procédure de passation. – Seuil de passation. – Mise en concurrence. – 
Contrat : Arrêt, 4 juillet 2019, p. 219
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Mesures de redressement

Commune. – Contrôle des actes budgétaires. – Plan de retour à l’équilibre. – Mesures 
de redressement : Avis de contrôle budgétaire, CRC GUADELOUPE, 15 février 2019, p. 255

Ministère

État. – Ministère. – Contrôle budgétaire et comptable ministériel. – Recouvrement. – 
Comptables successifs : Arrêt, CHAMBRES RÉUNIES, 18 octobre 2019, p. 143

Ministère public

Commune. – Ministère public. – Réquisitoire. – Procédure. – Moyen d’ordre public : 
Arrêt d’appel, 4ème Chambre, 28 mars 2019, p. 62

État. – Ministère public. – Réquisitoire. – Exactitude des calculs de liquidation. – Indemnité. – 
Rémunération accessoire. – Absence de base juridique. – Paiement indu. – Préjudice 
financier : Arrêt, 1ère Chambre, 19 avril 2019, p. 76

Conseil constitutionnel.  – Question prioritaire de  constitutionnalité.  – Commune.  – 
Jugement des comptes. – Ministère public. – Saisine. – Appel de l’ordonnateur. – Droits de 
la défense. – Parties à l’instance. – Préjudice financier : Décision, 5 juillet 2019, p. 231

Conseil d’État. – Question prioritaire de constitutionnalité. – Cour de discipline budgétaire 
et financière. – Ministère public. – Égalité des armes : Décision, 24 juillet 2019, p. 241

Mise en concurrence

Cour de discipline budgétaire et financière. – Chambre de commerce et d’industrie. – 
Marché public. – Procédure de passation. – Seuil de passation. – Mise en concurrence. – 
Contrat : Arrêt, 4 juillet 2019, p. 219

Mise en recouvrement

Commune. – Délai de jugement. – Délai raisonnable. – Diligences du comptable. – Titre 
de recette. – Mise en recouvrement. – Recouvrement. – Chose jugée : Arrêt d’appel, 
4ème Chambre, 4 juillet 2019, p. 118

État. – Indemnité. – Exactitude des calculs de liquidation. – Acte administratif. – Instruction 
administrative. – Marché. – Révision de prix. – Trop-payé. – Carte d’achat. – Nomenclature 
des pièces justificatives. – Rétablissement de crédits. – Dépense. – Mise en recouvrement : 
Arrêt, 4ème Chambre, 19 décembre 2019, p. 173
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Moyen d’ordre public
Commune. – Ministère public. – Réquisitoire. – Procédure. – Moyen d’ordre public : 
Arrêt d’appel, 4ème Chambre, 28 mars 2019, p. 62

Commune. – Régie. – Gestion de fait. – Principe du non bis in idem. – Moyen d’ordre 
public. – Amende : Arrêt d’appel, 4ème Chambre, 7 novembre 2019, p. 158

Nomenclature des pièces justificatives
Groupement d’intérêt public.  – Agent comptable.  – Comptabilité publique.  – 
Nomenclature des pièces justificatives. – Agent contractuel : Arrêt d’appel, 4ème Chambre, 
7 janvier 2019, p. 15

Chambre d’agriculture. – Pièces justificatives. – Nomenclature des pièces justificatives. – 
Manquement. – Préjudice financier. – Paiement. – Subvention. – Convention. – Avances : 
Arrêt, 2ème Chambre, 8 mars 2019, p. 42

Centre communal d’action sociale. – Appel du comptable. – Certificat administratif. – 
Nomenclature des pièces justificatives. – Recouvrement. – Diligences du comptable. – 
Annulation d’un titre de recettes : Arrêt d’appel, 4ème Chambre, 14 mars 2019, p. 44

État. – Différence sur état de restes. – Ordre de versement ou de reversement. – Remise 
gracieuse. – Apurement administratif. – Manquement. – Préjudice financier. – Instruction 
administrative. – Nomenclature des pièces justificatives. – Remboursement de  frais 
de campagne : Arrêt, 1ère Chambre, 24 mai 2019, p. 100

État. – Marché de travaux. – Contrôle du comptable public. – Nomenclature des pièces 
justificatives.  – Pièces justificatives.  – Pénalité de  retard.  – Préjudice financier.  – 
Évaluation du montant du préjudice. – Certificat administratif : Arrêt, 1ère Chambre, 
23 juillet 2019, p. 123

Région. – Indemnité. – Nomenclature des pièces justificatives. – Manquement. – Préjudice 
financier : Arrêt d’appel, 4ème Chambre, 17 octobre 2019, p. 141

Commune. – Préjudice financier. – Délégation de signature. – Compétence. – Contrôle 
de légalité. – Indemnité. – Pièces justificatives. – Marché à commande. – Nomenclature 
des pièces justificatives : Arrêt d’appel, 4ème Chambre, 7 novembre 2019, p. 153

Université. – Contrôle du comptable public. – Dépense. – Nomenclature des pièces 
justificatives.  – Pièces justificatives contradictoires  : Arrêt, 3ème  Chambre, 
16 décembre 2019, p. 168

État. – Indemnité. – Exactitude des calculs de liquidation. – Acte administratif. – Instruction 
administrative. – Marché. – Révision de prix. – Trop-payé. – Carte d’achat. – Nomenclature 
des pièces justificatives. – Rétablissement de crédits. – Dépense. – Mise en recouvrement : 
Arrêt, 4ème Chambre, 19 décembre 2019, p. 173

Conseil d’État. – Établissement public national. – Dépense de personnel. – Prime. – 
Pièces justificatives. – Nomenclature des pièces justificatives. – Contrôle de légalité : 
Décision, 13 novembre 2019, p. 245
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Opérations de trésorerie

Commune. – Contrôle des actes budgétaires. – Équilibre budgétaire. – Emprunt. – Opérations 
de trésorerie. – Cession de créances : Avis de contrôle budgétaire, CRC OCCITANIE, 
7 août 2019, p. 262

Ordonnateur

Chambre d’agriculture. – Ordonnateur. – Paiement indu. – Pièces justificatives. – Paiement 
sur facture. – Frais de déplacement. – Règles d’exécution des dépenses : Arrêt, 2ème Chambre, 
8 mars 2019, p. 36

Cour de  discipline budgétaire et financière.  – Établissement public hospitalier.  – 
Ordonnateur. – Marché public. – Circonstances absolutoires : Arrêt, 13 février 2019, p. 203

Ordre de versement ou de reversement

État. – Différence sur état de restes. – Ordre de versement ou de reversement. – Remise 
gracieuse. – Apurement administratif. – Manquement. – Préjudice financier. – Instruction 
administrative. – Nomenclature des pièces justificatives. – Remboursement de  frais 
de campagne : Arrêt, 1ère Chambre, 24 mai 2019, p. 100

Paiement

Chambre d’agriculture. – Délibération. – Pièces justificatives. – Manquement. – Préjudice 
financier. – Paiement. – Subvention. – Convention. – Personnalité juridique. – Indemnité : 
Arrêt, 2ème Chambre, 8 mars 2019, p. 38

Chambre d’agriculture. – Pièces justificatives. – Nomenclature des pièces justificatives. – 
Manquement. – Préjudice financier. – Paiement. – Subvention. – Convention. – Avances : 
Arrêt, 2ème Chambre, 8 mars 2019, p. 42

Paiement indu

Chambre d’agriculture. – Ordonnateur. – Paiement indu. – Pièces justificatives. – Paiement 
sur facture. – Frais de déplacement. – Règles d’exécution des dépenses : Arrêt, 2ème Chambre, 
8 mars 2019, p. 36

Département. – Indemnité. – Pièces justificatives. – Paiement indu. – Préjudice financier : 
Arrêt d’appel, 4ème Chambre, 14 mars 2019, p. 48

État. – Ministère public. – Réquisitoire. – Exactitude des calculs de liquidation. – Indemnité. – 
Rémunération accessoire. – Absence de base juridique. – Paiement indu. – Préjudice 
financier : Arrêt, 1ère Chambre, 19 avril 2019, p. 76
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Paiement irrégulier

Communauté de communes. – Dépense. – Subvention. – Association. – Convention. – 
Paiement irrégulier : Arrêt d’appel, 4ème Chambre, 6 juin 2019, p. 104

Chambre d’agriculture. – Indemnité. – Délibération. – Pièces justificatives. – Paiement 
irrégulier : Arrêt, 2ème Chambre, 17 juin 2019, p. 110

Département. – Paiement irrégulier. – Manquement. – Somme non rémissible. – Subvention : 
Arrêt d’appel, 4ème Chambre, 5 septembre 2019, p. 125

Paiement sur facture

Chambre d’agriculture. – Ordonnateur. – Paiement indu. – Pièces justificatives. – Paiement 
sur facture. – Frais de déplacement. – Règles d’exécution des dépenses : Arrêt, 2ème Chambre, 
8 mars 2019, p. 36

Participation financière

Chambre d’agriculture. – Tenue de la comptabilité. – Participation financière. – Manquant 
en deniers ou en valeur : Arrêt, 2ème Chambre, 22 novembre 2019, p. 160

Parties à l’instance

Conseil constitutionnel.  – Question prioritaire de  constitutionnalité.  – Commune.  – 
Jugement des comptes. – Ministère public. – Saisine. – Appel de l’ordonnateur. – Droits de 
la défense. – Parties à l’instance. – Préjudice financier : Décision, 5 juillet 2019, p. 231

Pénalité de retard

État. – Marché de travaux. – Contrôle du comptable public. – Nomenclature des pièces 
justificatives.  – Pièces justificatives.  – Pénalité de  retard.  – Préjudice financier.  – 
Évaluation du montant du préjudice. – Certificat administratif : Arrêt, 1ère Chambre, 
23 juillet 2019, p. 123

Communauté de communes. – Marché. – Pénalité de retard. – Décompte pour solde : 
Jugement, CRC NORMANDIE, 26 décembre 2019, p. 181

Personnalité juridique

Chambre d’agriculture. – Délibération. – Pièces justificatives. – Manquement. – Préjudice 
financier. – Paiement. – Subvention. – Convention. – Personnalité juridique. – Indemnité : 
Arrêt, 2ème Chambre, 8 mars 2019, p. 38
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Pièces justificatives

Établissement public local. – Recettes. – Remise. – Responsabilité. – Contrôle du comptable 
public. – Débet. – Pièces justificatives : Arrêt d’appel, 4ème Chambre, 7 janvier 2019, p. 11

Établissement public hospitalier.  – Frais de  déplacement.  – Délibération.  – Pièces 
justificatives. – Contrôle de légalité : Arrêt d’appel, 4ème Chambre, 14 février 2019, p. 22

Établissement d’enseignement agricole. – Conseil d’État. – Cassation. – Marché public. – 
Délibération. – Pièces justificatives : Arrêt, CHAMBRES RÉUNIES, 15 février 2019, p. 26

Commune. – Délibération. – Rémunération. – Prime. – Pièces justificatives. – Exactitude 
des  calculs de  liquidation.  – Préjudice financier  : Arrêt d’appel, 4ème  Chambre, 
21 février 2019, p. 34

Chambre d’agriculture. – Ordonnateur. – Paiement indu. – Pièces justificatives. – Paiement 
sur facture. – Frais de déplacement. – Règles d’exécution des dépenses : Arrêt, 2ème Chambre, 
8 mars 2019, p. 36

Chambre d’agriculture. – Délibération. – Pièces justificatives. – Manquement. – Préjudice 
financier. – Paiement. – Subvention. – Convention. – Personnalité juridique. – Indemnité : 
Arrêt, 2ème Chambre, 8 mars 2019, p. 38

Chambre d’agriculture. – Pièces justificatives. – Nomenclature des pièces justificatives. – 
Manquement. – Préjudice financier. – Paiement. – Subvention. – Convention. – Avances : 
Arrêt, 2ème Chambre, 8 mars 2019, p. 42

Département. – Indemnité. – Pièces justificatives. – Paiement indu. – Préjudice financier : 
Arrêt d’appel, 4ème Chambre, 14 mars 2019, p. 48

État. – Recouvrement. – Admission en non-valeur. – Diligences du comptable. – Pièces 
justificatives. – Preuve. – Manquement. – Procédure contradictoire : Arrêt, 1ère Chambre, 
19 mars 2019, p. 52

Commune. – Transfert de compétence. – Travaux sur mémoire. – Pièces justificatives. – 
Préjudice financier. – Convention de mandat. – Effet dévolutif : Arrêt d’appel, 4ème Chambre, 
28 mars 2019, p. 64

Chambre d’agriculture. – Indemnité des élus. – Pièces justificatives. – Exactitude des calculs 
de liquidation. – Caractère libératoire : Arrêt, 2ème Chambre, 10 mai 2019, p. 80

Commune. – Rémunération. – Avantage acquis. – Prime. – Pièces justificatives : Arrêt 
d’appel, 4ème Chambre, 16 mai 2019, p. 82

Université. – Subvention. – Convention. – Pièces justificatives. – Préjudice financier : 
Arrêt, 3ème Chambre, 20 mai 2019, p. 84

Chambre d’agriculture. – Indemnité. – Délibération. – Pièces justificatives. – Paiement 
irrégulier : Arrêt, 2ème Chambre, 17 juin 2019, p. 110
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État. – Marché de travaux. – Contrôle du comptable public. – Nomenclature des pièces 
justificatives.  – Pièces justificatives.  – Pénalité de  retard.  – Préjudice financier.  – 
Évaluation du montant du préjudice. – Certificat administratif : Arrêt, 1ère Chambre, 
23 juillet 2019, p. 123

Commune. – Prime. – Pièces justificatives. – Contrôle de  légalité. – Responsabilité 
du comptable : Arrêt d’appel, 4ème Chambre, 17 octobre 2019, p. 136

Service départemental d’incendie et de secours. – Conseil d’État. – Contrôle de légalité. – 
Pièces justificatives : Arrêt, CHAMBRES RÉUNIES, 18 octobre 2019, p. 146

Commune. – Préjudice financier. – Délégation de signature. – Compétence. – Contrôle 
de légalité. – Indemnité. – Pièces justificatives. – Marché à commande. – Nomenclature 
des pièces justificatives : Arrêt d’appel, 4ème Chambre, 7 novembre 2019, p. 153

Commune. – Rémunération. – Agent contractuel. – Pièces justificatives. – Préjudice 
financier : Arrêt d’appel, 4ème Chambre, 28 novembre 2019, p. 164

Service déconcentré de l’État. – Indemnité. – Pièces justificatives. – Hiérarchie des normes 
juridiques. – Circulaire : Arrêt, 1ère Chambre, 17 décembre 2019, p. 171

Conseil d’État. – Établissement public national. – Dépense de personnel. – Prime. – 
Pièces justificatives. – Nomenclature des pièces justificatives. – Contrôle de légalité : 
Décision, 13 novembre 2019, p. 245

Pièces justificatives contradictoires

Établissement public.  – Indemnité.  – Instruction administrative.  – Contrat.  – Agent 
contractuel. – Pièces justificatives contradictoires : Arrêt, 6ème Chambre, 24 juin 2019, p. 116

Syndicat mixte. – Dépense. – Rémunération. – Pièces justificatives contradictoires. – 
Contrôle de légalité. – Exactitude des calculs de liquidation : Arrêt d’appel, 4ème Chambre, 
26 septembre 2019, p. 131

Université. – Contrôle du comptable public. – Dépense. – Nomenclature des pièces 
justificatives.  – Pièces justificatives contradictoires  : Arrêt, 3ème  Chambre, 
16 décembre 2019, p. 168

Plan de contrôle

Département. – Contrôle sélectif de la dépense. – Contrôle hiérarchisé de la dépense. – Plan 
de contrôle. – Prime. – Délibération : Arrêt d’appel, 4ème Chambre, 21 février 2019, p. 29

Plan de retour à l’équilibre

Commune. – Contrôle des actes budgétaires. – Plan de retour à l’équilibre. – Mesures 
de redressement : Avis de contrôle budgétaire, CRC GUADELOUPE, 15 février 2019, p. 255
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Pouvoir adjudicateur

Cour de  discipline budgétaire et financière.  – Entreprise publique.  – Dirigeant.  – 
Commande publique. – Irrégularité. – Pouvoir adjudicateur. – Faute de négligence : 
Arrêt, 25 janvier 2019, p. 198

Préjudice

Établissement public d’enseignement. – Recouvrement. – Diligences du comptable. – 
Préjudice. – Impartialité. – Comptes. – Budget annexe : Arrêt d’appel, 4ème Chambre, 
5 septembre 2019, p. 126

Préjudice financier

Syndicat mixte. – TVA. – Exactitude des calculs de liquidation. – Préjudice financier : 
Jugement, CRC NORMANDIE, 10 janvier 2019, p. 19

Commune. – Délibération. – Rémunération. – Prime. – Pièces justificatives. – Exactitude 
des  calculs de  liquidation.  – Préjudice financier  : Arrêt d’appel, 4ème  Chambre, 
21 février 2019, p. 34

Chambre d’agriculture. – Délibération. – Pièces justificatives. – Manquement. – Préjudice 
financier. – Paiement. – Subvention. – Convention. – Personnalité juridique. – Indemnité : 
Arrêt, 2ème Chambre, 8 mars 2019, p. 38

Chambre d’agriculture. – Pièces justificatives. – Nomenclature des pièces justificatives. – 
Manquement. – Préjudice financier. – Paiement. – Subvention. – Convention. – Avances : 
Arrêt, 2ème Chambre, 8 mars 2019, p. 42

Département. – Indemnité. – Pièces justificatives. – Paiement indu. – Préjudice financier : 
Arrêt d’appel, 4ème Chambre, 14 mars 2019, p. 48

Groupement d’intérêt public. – Contrôle financier. – Visa préalable. – Avenant. – Marché. – 
Préjudice financier. – Débet. – Indemnité de licenciement. – Cotisation sociale : Arrêt, 
6ème Chambre, 19 mars 2019, p. 54

État. – Recouvrement. – Diligences du comptable. – Manquement. – Préjudice financier. – 
Somme non rémissible : Arrêt, 1ère Chambre, 19 mars 2019, p. 60

Commune. – Transfert de compétence. – Travaux sur mémoire. – Pièces justificatives. – 
Préjudice financier. – Convention de mandat. – Effet dévolutif : Arrêt d’appel, 4ème Chambre, 
28 mars 2019, p. 64

État. – Ministère public. – Réquisitoire. – Exactitude des calculs de liquidation. – Indemnité. – 
Rémunération accessoire. – Absence de base juridique. – Paiement indu. – Préjudice 
financier : Arrêt, 1ère Chambre, 19 avril 2019, p. 76
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Université. – Subvention. – Convention. – Pièces justificatives. – Préjudice financier : 
Arrêt, 3ème Chambre, 20 mai 2019, p. 84

État. – Différence sur état de restes. – Ordre de versement ou de reversement. – Remise 
gracieuse. – Apurement administratif. – Manquement. – Préjudice financier. – Instruction 
administrative. – Nomenclature des pièces justificatives. – Remboursement de  frais 
de campagne : Arrêt, 1ère Chambre, 24 mai 2019, p. 100

Établissement public hospitalier. – Droits de la défense. – Impartialité. – Preuve. – Préjudice 
financier. – Diligences du comptable. – Créance non recouvrée. – Créance manifestement 
irrécouvrable : Arrêt d’appel, 4ème Chambre, 19 juillet 2019, p. 122

État. – Marché de travaux. – Contrôle du comptable public. – Nomenclature des pièces 
justificatives.  – Pièces justificatives.  – Pénalité de  retard.  – Préjudice financier.  – 
Évaluation du montant du préjudice. – Certificat administratif : Arrêt, 1ère Chambre, 
23 juillet 2019, p. 123

Région.  – Recouvrement.  – Diligences du  comptable.  – Manquement.  – Préjudice 
financier. – Procédure collective. – Lien de causalité  : Arrêt d’appel, 4ème Chambre, 
17 octobre 2019, p. 138

Région. – Indemnité. – Nomenclature des pièces justificatives. – Manquement. – Préjudice 
financier : Arrêt d’appel, 4ème Chambre, 17 octobre 2019, p. 141

Commune. – Préjudice financier. – Délégation de signature. – Compétence. – Contrôle 
de légalité. – Indemnité. – Pièces justificatives. – Marché à commande. – Nomenclature 
des pièces justificatives : Arrêt d’appel, 4ème Chambre, 7 novembre 2019, p. 153

Chambre d’agriculture. – Imputation comptable. – Dépense d’investissement. – Dépense 
de  fonctionnement.  – Manquement.  – Préjudice financier  : Arrêt, 2ème  Chambre, 
22 novembre 2019, p. 162

Commune. – Rémunération. – Agent contractuel. – Pièces justificatives. – Préjudice 
financier : Arrêt d’appel, 4ème Chambre, 28 novembre 2019, p. 164

Cour de  discipline budgétaire et financière.  – Chambre d’agriculture.  – Principe 
de spécialité. – Subvention. – Avantages injustifiés procurés à autrui. – Irrégularité. – 
Circonstances atténuantes. – Préjudice financier : Arrêt, 22 mars 2019, p. 210

Conseil constitutionnel.  – Question prioritaire de  constitutionnalité.  – Commune.  – 
Jugement des comptes. – Ministère public. – Saisine. – Appel de l’ordonnateur. – Droits de 
la défense. – Parties à l’instance. – Préjudice financier : Décision, 5 juillet 2019, p. 231

Conseil d’État. – Service déconcentré de l’État. – Dépense irrégulière. – Manquement. – 
Préjudice financier : Décision, 6 décembre 2019, p. 248
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Prescription
Service déconcentré de l’État. – Recettes. – Taxe locale d’équipement. – Diligences 
du  comptable.  – Recouvrement.  – Prescription.  – Créance  : Arrêt, 1ère  Chambre, 
18 juin 2019, p. 112

Établissement public hospitalier.  – Créance non recouvrée.  – Diligences 
du comptable. – Admission en non-valeur. – Prescription : Arrêt d’appel, 4ème Chambre, 
7 novembre 2019, p. 151

Cour de discipline budgétaire et financière. – Entreprise publique. – Manquement. – 
Prescription. – Contrôle financier. – Amende. – Relaxe. – Circonstances atténuantes : 
Arrêt, 25 janvier 2019, p. 195

Conseil d’État. – Commune. – Recouvrement. – Titre de recette. – Réserve. – Diligences 
du comptable. – Irrécouvrabilité. – Acte interruptif de prescription. – Prescription : Décision, 
17 juin 2019, p. 237

Preuve
État. – Recouvrement. – Admission en non-valeur. – Diligences du comptable. – Pièces 
justificatives. – Preuve. – Manquement. – Procédure contradictoire : Arrêt, 1ère Chambre, 
19 mars 2019, p. 52

Établissement public hospitalier. – Droits de la défense. – Impartialité. – Preuve. – Préjudice 
financier. – Diligences du comptable. – Créance non recouvrée. – Créance manifestement 
irrécouvrable : Arrêt d’appel, 4ème Chambre, 19 juillet 2019, p. 122

Prime
Département. – Contrôle sélectif de la dépense. – Contrôle hiérarchisé de la dépense. – Plan 
de contrôle. – Prime. – Délibération : Arrêt d’appel, 4ème Chambre, 21 février 2019, p. 29

Commune. – Délibération. – Rémunération. – Prime. – Pièces justificatives. – Exactitude 
des  calculs de  liquidation.  – Préjudice financier  : Arrêt d’appel, 4ème  Chambre, 
21 février 2019, p. 34

Commune. – Rémunération. – Avantage acquis. – Prime. – Pièces justificatives : Arrêt 
d’appel, 4ème Chambre, 16 mai 2019, p. 82

Commune. – Prime. – Pièces justificatives. – Contrôle de  légalité. – Responsabilité 
du comptable : Arrêt d’appel, 4ème Chambre, 17 octobre 2019, p. 136

Région. – Prime. – Agent contractuel. – Délibération : Arrêt d’appel, 4ème Chambre, 
28 novembre 2019, p. 167

Conseil d’État. – Établissement public national. – Dépense de personnel. – Prime. – 
Pièces justificatives. – Nomenclature des pièces justificatives. – Contrôle de légalité : 
Décision, 13 novembre 2019, p. 245
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Principe de spécialité

Cour de  discipline budgétaire et financière.  – Chambre d’agriculture.  – Principe 
de spécialité. – Subvention. – Marché de service. – Irrégularité. – Circonstances atténuantes : 
Arrêt, 22 mars 2019, p. 206

Cour de  discipline budgétaire et financière.  – Chambre d’agriculture.  – Principe 
de spécialité. – Subvention. – Avantages injustifiés procurés à autrui. – Irrégularité. – 
Circonstances atténuantes. – Préjudice financier : Arrêt, 22 mars 2019, p. 210

Principe du non bis in idem

Commune. – Régie. – Gestion de fait. – Principe du non bis in idem. – Moyen d’ordre 
public. – Amende : Arrêt d’appel, 4ème Chambre, 7 novembre 2019, p. 158

Cour de discipline budgétaire et financière. – Service déconcentré de l’État. – Principe 
du non bis in idem : Arrêt, 2 décembre 2019, p. 225

Procédure

Commune. – Apurement administratif. – Procédure. – Réquisitoire. – Arrêté de charge 
provisoire. – Appel du ministère public : Arrêt d’appel, 4ème Chambre, 21 février 2019, p. 31

Commune. – Ministère public. – Réquisitoire. – Procédure. – Moyen d’ordre public : 
Arrêt d’appel, 4ème Chambre, 28 mars 2019, p. 62

Conseil d’État. – Régie d’avances. – Formation de jugement. – Impartialité. – Procédure. – 
Jugement provisoire : Décision, 9 octobre 2019, p. 243

Procédure collective

Établissement public. – Recouvrement. – Créance. – Procédure collective. – Diligences 
du comptable. – Régie d’avances : Arrêt, 4ème Chambre, 13 juin 2019, p. 108

Service déconcentré de  l’État. – Recettes. – Diligences du comptable. – Créance. – 
Procédure collective : Arrêt, 1ère Chambre, 18 juin 2019, p. 114

Commune. – Recouvrement. – Diligences du comptable. – Procédure collective : Jugement, 
CRC AUVERGNE, RHÔNE-ALPES, 11 septembre 2019, p. 129

Région.  – Recouvrement.  – Diligences du  comptable.  – Manquement.  – Préjudice 
financier. – Procédure collective. – Lien de causalité  : Arrêt d’appel, 4ème Chambre, 
17 octobre 2019, p. 138
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Procédure contradictoire

État. – Recouvrement. – Admission en non-valeur. – Diligences du comptable. – Pièces 
justificatives. – Preuve. – Manquement. – Procédure contradictoire : Arrêt, 1ère Chambre, 
19 mars 2019, p. 52

Établissement public administratif.  – Gestion de  fait.  – Impartialité.  – Procédure 
contradictoire. – Réquisitoire. – Deniers publics. – Maniement des fonds : Arrêt, CHAMBRES 
RÉUNIES, 12 avril 2019, p. 69

Conseil d’État. – Contrôle de la gestion. – Chambre régionale des comptes. – Demande 
en rectification. – Recours. – Procédure contradictoire : Décision, 24 avril 2019, p. 235

Procédure de passation

Cour de discipline budgétaire et financière. – Chambre de commerce et d’industrie. – 
Marché public. – Procédure de passation. – Seuil de passation. – Mise en concurrence. – 
Contrat : Arrêt, 4 juillet 2019, p. 219

Production des comptes

Groupement d’intérêt public. – Production des comptes. – Amende pour retard : Arrêt, 
4ème Chambre, 11 avril 2019, p. 67

Groupement d’intérêt public.  – Production des  comptes.  – Amende pour retard.  – 
Réquisitoire. – Compétence : Arrêt, 4ème Chambre, 11 avril 2019, p. 68

Question prioritaire de constitutionnalité

Conseil constitutionnel.  – Question prioritaire de  constitutionnalité.  – Commune.  – 
Jugement des comptes. – Ministère public. – Saisine. – Appel de l’ordonnateur. – Droits de 
la défense. – Parties à l’instance. – Préjudice financier : Décision, 5 juillet 2019, p. 231

Conseil d’État. – Question prioritaire de constitutionnalité. – Cour de discipline budgétaire 
et financière. – Ministère public. – Égalité des armes : Décision, 24 juillet 2019, p. 241

Recettes

Établissement public local. – Recettes. – Remise. – Responsabilité. – Contrôle du comptable 
public. – Débet. – Pièces justificatives : Arrêt d’appel, 4ème Chambre, 7 janvier 2019, p. 11

Service déconcentré de l’État. – Recettes. – Taxe locale d’équipement. – Diligences 
du  comptable.  – Recouvrement.  – Prescription.  – Créance  : Arrêt, 1ère  Chambre, 
18 juin 2019, p. 112

Service déconcentré de  l’État. – Recettes. – Diligences du comptable. – Créance. – 
Procédure collective : Arrêt, 1ère Chambre, 18 juin 2019, p. 114
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Communauté de communes. – Réquisitoire. – Substitution de motifs. – Appel du ministère 
public. – Annulation. – Évocation. – Recettes. – Diligences du comptable. – Admission 
en non-valeur : Arrêt d’appel, 4ème Chambre, 7 novembre 2019, p. 148

Conseil d’État. – Commune. – Gestion de fait. – Contrat. – Convention. – Recettes. – 
Recettes commerciales : Décision, 26 juin 2019, p. 239

Recettes commerciales

Conseil d’État. – Commune. – Gestion de fait. – Contrat. – Convention. – Recettes. – 
Recettes commerciales : Décision, 26 juin 2019, p. 239

Recours

Conseil d’État. – Contrôle de la gestion. – Chambre régionale des comptes. – Demande 
en rectification. – Recours. – Procédure contradictoire : Décision, 24 avril 2019, p. 235

Recouvrement

Centre communal d’action sociale. – Appel du comptable. – Certificat administratif. – 
Nomenclature des pièces justificatives. – Recouvrement. – Diligences du comptable. – 
Annulation d’un titre de recettes : Arrêt d’appel, 4ème Chambre, 14 mars 2019, p. 44

État.  – Recouvrement.  – Créance prescrite.  – Diligences du  comptable.  – Délai 
de prescription. – Assiette : Arrêt, 1ère Chambre, 19 mars 2019, p. 50

État. – Recouvrement. – Admission en non-valeur. – Diligences du comptable. – Pièces 
justificatives. – Preuve. – Manquement. – Procédure contradictoire : Arrêt, 1ère Chambre, 
19 mars 2019, p. 52

État. – Recouvrement. – Diligences du comptable. – Manquement. – Préjudice financier. – 
Somme non rémissible : Arrêt, 1ère Chambre, 19 mars 2019, p. 60

État. – Comptable subordonné. – Comptable principal. – Recouvrement. – Diligences 
du comptable. – Admission en non-valeur. – Annulation d’un titre de recettes : Arrêt, 
1ère Chambre, 24 mai 2019, p. 91

Établissement public. – Recouvrement. – Créance. – Procédure collective. – Diligences 
du comptable. – Régie d’avances : Arrêt, 4ème Chambre, 13 juin 2019, p. 108

Service déconcentré de l’État. – Recettes. – Taxe locale d’équipement. – Diligences 
du  comptable.  – Recouvrement.  – Prescription.  – Créance  : Arrêt, 1ère  Chambre, 
18 juin 2019, p. 112

Commune. – Délai de jugement. – Délai raisonnable. – Diligences du comptable. – Titre 
de recette. – Mise en recouvrement. – Recouvrement. – Chose jugée : Arrêt d’appel, 
4ème Chambre, 4 juillet 2019, p. 118
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Établissement public d’enseignement. – Recouvrement. – Diligences du comptable. – 
Préjudice. – Impartialité. – Comptes. – Budget annexe : Arrêt d’appel, 4ème Chambre, 
5 septembre 2019, p. 126

Commune. – Recouvrement. – Diligences du comptable. – Procédure collective : Jugement, 
CRC AUVERGNE, RHÔNE-ALPES, 11 septembre 2019, p. 129

Région.  – Recouvrement.  – Diligences du  comptable.  – Manquement.  – Préjudice 
financier. – Procédure collective. – Lien de causalité  : Arrêt d’appel, 4ème Chambre, 
17 octobre 2019, p. 138

État. – Ministère. – Contrôle budgétaire et comptable ministériel. – Recouvrement. – 
Comptables successifs : Arrêt, CHAMBRES RÉUNIES, 18 octobre 2019, p. 143

Établissement public social et médico-social. – Recouvrement. – Compensation de dettes 
et de créances : Jugement, CRC CENTRE-VAL DE LOIRE, 30 décembre 2019, p. 186

Conseil d’État. – Commune. – Recouvrement. – Titre de recette. – Réserve. – Diligences 
du comptable. – Irrécouvrabilité. – Acte interruptif de prescription. – Prescription : Décision, 
17 juin 2019, p. 237

Redressement judiciaire

État. – Comptable subordonné. – Comptable principal. – Diligences du comptable. – Titre 
de recette. – Redressement judiciaire. – Déclaration fiscale. – TVA. – Créance privilégiée : 
Arrêt, 1ère Chambre, 24 mai 2019, p. 86

État. – Comptable subordonné. – Comptable principal. – Titre de recette. – Redressement 
judiciaire. – Diligences du comptable. – TVA. – Créance privilégiée : Arrêt, 1ère Chambre, 
24 mai 2019, p. 88

Régie

Commune. – Régie. – Gestion de fait. – Principe du non bis in idem. – Moyen d’ordre 
public. – Amende : Arrêt d’appel, 4ème Chambre, 7 novembre 2019, p. 158

Commune. – Régie. – Force majeure : Jugement, CRC MAYOTTE, 26 décembre 2019, p. 184

Régie d’avances

Établissement public. – Recouvrement. – Créance. – Procédure collective. – Diligences 
du comptable. – Régie d’avances : Arrêt, 4ème Chambre, 13 juin 2019, p. 108

Conseil d’État. – Régie d’avances. – Formation de jugement. – Impartialité. – Procédure. – 
Jugement provisoire : Décision, 9 octobre 2019, p. 243
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Région

Région.  – Recouvrement.  – Diligences du  comptable.  – Manquement.  – Préjudice 
financier. – Procédure collective. – Lien de causalité  : Arrêt d’appel, 4ème Chambre, 
17 octobre 2019, p. 138

Région. – Indemnité. – Nomenclature des pièces justificatives. – Manquement. – Préjudice 
financier : Arrêt d’appel, 4ème Chambre, 17 octobre 2019, p. 141

Région. – Prime. – Agent contractuel. – Délibération : Arrêt d’appel, 4ème Chambre, 
28 novembre 2019, p. 167

Règles d’exécution des dépenses

Chambre d’agriculture. – Ordonnateur. – Paiement indu. – Pièces justificatives. – Paiement 
sur facture. – Frais de déplacement. – Règles d’exécution des dépenses : Arrêt, 2ème Chambre, 
8 mars 2019, p. 36

Relaxe

Cour de discipline budgétaire et financière. – Entreprise publique. – Manquement. – 
Prescription. – Contrôle financier. – Amende. – Relaxe. – Circonstances atténuantes : 
Arrêt, 25 janvier 2019, p. 195

Remboursement de frais de campagne

État. – Différence sur état de restes. – Ordre de versement ou de reversement. – Remise 
gracieuse. – Apurement administratif. – Manquement. – Préjudice financier. – Instruction 
administrative. – Nomenclature des pièces justificatives. – Remboursement de  frais 
de campagne : Arrêt, 1ère Chambre, 24 mai 2019, p. 100

Remise

Établissement public local. – Recettes. – Remise. – Responsabilité. – Contrôle du comptable 
public. – Débet. – Pièces justificatives : Arrêt d’appel, 4ème Chambre, 7 janvier 2019, p. 11

Remise gracieuse

État. – Créance non recouvrée. – Débet. – Débet administratif. – Remise gracieuse : 
Arrêt, 1ère Chambre, 19 mars 2019, p. 58

État. – Différence sur état de restes. – Ordre de versement ou de reversement. – Remise 
gracieuse. – Apurement administratif. – Manquement. – Préjudice financier. – Instruction 
administrative. – Nomenclature des pièces justificatives. – Remboursement de  frais 
de campagne : Arrêt, 1ère Chambre, 24 mai 2019, p. 100
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Rémunération

Commune. – Délibération. – Rémunération. – Prime. – Pièces justificatives. – Exactitude 
des  calculs de  liquidation.  – Préjudice financier  : Arrêt d’appel, 4ème  Chambre, 
21 février 2019, p. 34

Commune. – Rémunération. – Avantage acquis. – Prime. – Pièces justificatives : Arrêt 
d’appel, 4ème Chambre, 16 mai 2019, p. 82

Syndicat mixte. – Dépense. – Rémunération. – Pièces justificatives contradictoires. – 
Contrôle de légalité. – Exactitude des calculs de liquidation : Arrêt d’appel, 4ème Chambre, 
26 septembre 2019, p. 131

Commune. – Rémunération. – Agent contractuel. – Pièces justificatives. – Préjudice 
financier : Arrêt d’appel, 4ème Chambre, 28 novembre 2019, p. 164

Rémunération accessoire

État. – Ministère public. – Réquisitoire. – Exactitude des calculs de liquidation. – Indemnité. – 
Rémunération accessoire. – Absence de base juridique. – Paiement indu. – Préjudice 
financier : Arrêt, 1ère Chambre, 19 avril 2019, p. 76

Réquisitoire

Commune. – Apurement administratif. – Procédure. – Réquisitoire. – Arrêté de charge 
provisoire. – Appel du ministère public : Arrêt d’appel, 4ème Chambre, 21 février 2019, p. 31

Commune. – Ministère public. – Réquisitoire. – Procédure. – Moyen d’ordre public : 
Arrêt d’appel, 4ème Chambre, 28 mars 2019, p. 62

Groupement d’intérêt public.  – Production des  comptes.  – Amende pour retard.  – 
Réquisitoire. – Compétence : Arrêt, 4ème Chambre, 11 avril 2019, p. 68

Établissement public administratif.  – Gestion de  fait.  – Impartialité.  – Procédure 
contradictoire. – Réquisitoire. – Deniers publics. – Maniement des fonds : Arrêt, CHAMBRES 
RÉUNIES, 12 avril 2019, p. 69

État. – Ministère public. – Réquisitoire. – Exactitude des calculs de liquidation. – Indemnité. – 
Rémunération accessoire. – Absence de base juridique. – Paiement indu. – Préjudice 
financier : Arrêt, 1ère Chambre, 19 avril 2019, p. 76

Communauté de communes. – Réquisitoire. – Substitution de motifs. – Appel du ministère 
public. – Annulation. – Évocation. – Recettes. – Diligences du comptable. – Admission 
en non-valeur : Arrêt d’appel, 4ème Chambre, 7 novembre 2019, p. 148
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Réserve

Conseil d’État. – Commune. – Recouvrement. – Titre de recette. – Réserve. – Diligences 
du comptable. – Irrécouvrabilité. – Acte interruptif de prescription. – Prescription : Décision, 
17 juin 2019, p. 237

Réserve sur la gestion du prédécesseur

Établissement public hospitalier. – Créance non recouvrée. – Réserve sur la gestion 
du prédécesseur. – Irrécouvrabilité. – Admission en non-valeur : Arrêt d’appel, 4ème Chambre, 
14 mars 2019, p. 47

Établissement public scientifique, culturel et professionnel. – Tenue de la comptabilité. – 
Force majeure.  – Réserve sur la  gestion du  prédécesseur  : Arrêt, 3ème  Chambre, 
15 avril 2019, p. 75

Responsabilité

Établissement public local. – Recettes. – Remise. – Responsabilité. – Contrôle du comptable 
public. – Débet. – Pièces justificatives : Arrêt d’appel, 4ème Chambre, 7 janvier 2019, p. 11

Responsabilité du comptable

Commune. – Prime. – Pièces justificatives. – Contrôle de  légalité. – Responsabilité 
du comptable : Arrêt d’appel, 4ème Chambre, 17 octobre 2019, p. 136

Ressources propres

Commune. – Contrôle des actes budgétaires. – Équilibre budgétaire. – Ressources propres. – 
Restes à réaliser : Avis de contrôle budgétaire, CRC NORMANDIE, 23 mai 2019, p. 258

Restes à réaliser

Commune. – Contrôle des actes budgétaires. – Équilibre budgétaire. – Ressources propres. – 
Restes à réaliser : Avis de contrôle budgétaire, CRC NORMANDIE, 23 mai 2019, p. 258

Rétablissement de crédits

État. – Indemnité. – Exactitude des calculs de liquidation. – Acte administratif. – Instruction 
administrative. – Marché. – Révision de prix. – Trop-payé. – Carte d’achat. – Nomenclature 
des pièces justificatives. – Rétablissement de crédits. – Dépense. – Mise en recouvrement : 
Arrêt, 4ème Chambre, 19 décembre 2019, p. 173
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Révision de prix

État. – Indemnité. – Exactitude des calculs de liquidation. – Acte administratif. – Instruction 
administrative. – Marché. – Révision de prix. – Trop-payé. – Carte d’achat. – Nomenclature 
des pièces justificatives. – Rétablissement de crédits. – Dépense. – Mise en recouvrement : 
Arrêt, 4ème Chambre, 19 décembre 2019, p. 173

Révision des arrêts et jugements

Commune. – Gestion de  fait. – Sursis à statuer. – Utilité publique de la dépense. – 
Droits de la défense. – Révision des arrêts et jugements : Arrêt d’appel, 4ème Chambre, 
7 janvier 2019, p. 13

Saisine

Conseil constitutionnel.  – Question prioritaire de  constitutionnalité.  – Commune.  – 
Jugement des comptes. – Ministère public. – Saisine. – Appel de l’ordonnateur. – Droits de 
la défense. – Parties à l’instance. – Préjudice financier : Décision, 5 juillet 2019, p. 231

Service déconcentré de l’État

Service déconcentré de l’État. – Recettes. – Taxe locale d’équipement. – Diligences 
du  comptable.  – Recouvrement.  – Prescription.  – Créance  : Arrêt, 1ère  Chambre, 
18 juin 2019, p. 112

Service déconcentré de  l’État. – Recettes. – Diligences du comptable. – Créance. – 
Procédure collective : Arrêt, 1ère Chambre, 18 juin 2019, p. 114

Service déconcentré de l’État. – Indemnité. – Pièces justificatives. – Hiérarchie des normes 
juridiques. – Circulaire : Arrêt, 1ère Chambre, 17 décembre 2019, p. 171

Cour de discipline budgétaire et financière. – Service déconcentré de l’État. – Principe 
du non bis in idem : Arrêt, 2 décembre 2019, p. 225

Conseil d’État. – Service déconcentré de l’État. – Dépense irrégulière. – Manquement. – 
Préjudice financier : Décision, 6 décembre 2019, p. 248

Service départemental d’incendie et de secours

Service départemental d’incendie et de secours. – Conseil d’État. – Contrôle de légalité. – 
Pièces justificatives : Arrêt, CHAMBRES RÉUNIES, 18 octobre 2019, p. 146
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Seuil de passation
Cour de discipline budgétaire et financière. – Chambre de commerce et d’industrie. – 
Marché public. – Procédure de passation. – Seuil de passation. – Mise en concurrence. – 
Contrat : Arrêt, 4 juillet 2019, p. 219

Somme non rémissible
État. – Recouvrement. – Diligences du comptable. – Manquement. – Préjudice financier. – 
Somme non rémissible : Arrêt, 1ère Chambre, 19 mars 2019, p. 60

Département. – Paiement irrégulier. – Manquement. – Somme non rémissible. – Subvention : 
Arrêt d’appel, 4ème Chambre, 5 septembre 2019, p. 125

Substitution de motifs
Communauté de communes. – Réquisitoire. – Substitution de motifs. – Appel du ministère 
public. – Annulation. – Évocation. – Recettes. – Diligences du comptable. – Admission 
en non-valeur : Arrêt d’appel, 4ème Chambre, 7 novembre 2019, p. 148

Subvention
Chambre d’agriculture. – Délibération. – Pièces justificatives. – Manquement. – Préjudice 
financier. – Paiement. – Subvention. – Convention. – Personnalité juridique. – Indemnité : 
Arrêt, 2ème Chambre, 8 mars 2019, p. 38

Chambre d’agriculture. – Pièces justificatives. – Nomenclature des pièces justificatives. – 
Manquement. – Préjudice financier. – Paiement. – Subvention. – Convention. – Avances : 
Arrêt, 2ème Chambre, 8 mars 2019, p. 42

Université. – Subvention. – Convention. – Pièces justificatives. – Préjudice financier : 
Arrêt, 3ème Chambre, 20 mai 2019, p. 84

Communauté de communes. – Dépense. – Subvention. – Association. – Convention. – 
Paiement irrégulier : Arrêt d’appel, 4ème Chambre, 6 juin 2019, p. 104

Département. – Paiement irrégulier. – Manquement. – Somme non rémissible. – Subvention : 
Arrêt d’appel, 4ème Chambre, 5 septembre 2019, p. 125

Cour de  discipline budgétaire et financière.  – Chambre d’agriculture.  – Principe 
de spécialité. – Subvention. – Marché de service. – Irrégularité. – Circonstances atténuantes : 
Arrêt, 22 mars 2019, p. 206

Cour de  discipline budgétaire et financière.  – Chambre d’agriculture.  – Principe 
de spécialité. – Subvention. – Avantages injustifiés procurés à autrui. – Irrégularité. – 
Circonstances atténuantes. – Préjudice financier : Arrêt, 22 mars 2019, p. 210

Cour de discipline budgétaire et financière. – Chambre d’agriculture. – Marché de services. – 
Subvention. – Circonstances atténuantes. – Tutelle : Arrêt, 14 novembre 2019, p. 221
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Subvention d’investissement

Département. – Contrôle des actes budgétaires. – Dépense obligatoire. – Subvention 
d’investissement. – Autorisation de programme. – Crédits de paiement : Avis de contrôle 
budgétaire, CRC CORSE, 26 mars 2019, p. 256

Sursis à statuer

Commune. – Gestion de  fait. – Sursis à statuer. – Utilité publique de la dépense. – 
Droits de la défense. – Révision des arrêts et jugements : Arrêt d’appel, 4ème Chambre, 
7 janvier 2019, p. 13

Syndicat mixte

Syndicat mixte. – TVA. – Exactitude des calculs de liquidation. – Préjudice financier : 
Jugement, CRC NORMANDIE, 10 janvier 2019, p. 19

Syndicat mixte. – Dépense. – Rémunération. – Pièces justificatives contradictoires. – 
Contrôle de légalité. – Exactitude des calculs de liquidation : Arrêt d’appel, 4ème Chambre, 
26 septembre 2019, p. 131

Taxe locale d’équipement

Service déconcentré de l’État. – Recettes. – Taxe locale d’équipement. – Diligences 
du  comptable.  – Recouvrement.  – Prescription.  – Créance  : Arrêt, 1ère  Chambre, 
18 juin 2019, p. 112

Tenue de la comptabilité

Établissement public scientifique, culturel et professionnel. – Tenue de la comptabilité. – 
Force majeure.  – Réserve sur la  gestion du  prédécesseur  : Arrêt, 3ème  Chambre, 
15 avril 2019, p. 75

Chambre d’agriculture. – Tenue de la comptabilité. – Participation financière. – Manquant 
en deniers ou en valeur : Arrêt, 2ème Chambre, 22 novembre 2019, p. 160

Titre de recette

État. – Comptable subordonné. – Comptable principal. – Diligences du comptable. – Titre 
de recette. – Redressement judiciaire. – Déclaration fiscale. – TVA. – Créance privilégiée : 
Arrêt, 1ère Chambre, 24 mai 2019, p. 86

État. – Comptable subordonné. – Comptable principal. – Titre de recette. – Redressement 
judiciaire. – Diligences du comptable. – TVA. – Créance privilégiée : Arrêt, 1ère Chambre, 
24 mai 2019, p. 88
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Commune. – Délai de jugement. – Délai raisonnable. – Diligences du comptable. – Titre 
de recette. – Mise en recouvrement. – Recouvrement. – Chose jugée : Arrêt d’appel, 
4ème Chambre, 4 juillet 2019, p. 118

Conseil d’État. – Commune. – Recouvrement. – Titre de recette. – Réserve. – Diligences 
du comptable. – Irrécouvrabilité. – Acte interruptif de prescription. – Prescription : Décision, 
17 juin 2019, p. 237

Transfert de compétence

Commune. – Transfert de compétence. – Travaux sur mémoire. – Pièces justificatives. – 
Préjudice financier. – Convention de mandat. – Effet dévolutif : Arrêt d’appel, 4ème Chambre, 
28 mars 2019, p. 64

Travaux sur mémoire

Commune. – Transfert de compétence. – Travaux sur mémoire. – Pièces justificatives. – 
Préjudice financier. – Convention de mandat. – Effet dévolutif : Arrêt d’appel, 4ème Chambre, 
28 mars 2019, p. 64

Trop-payé

État. – Indemnité. – Exactitude des calculs de liquidation. – Acte administratif. – Instruction 
administrative. – Marché. – Révision de prix. – Trop-payé. – Carte d’achat. – Nomenclature 
des pièces justificatives. – Rétablissement de crédits. – Dépense. – Mise en recouvrement : 
Arrêt, 4ème Chambre, 19 décembre 2019, p. 173

Tutelle

Cour de discipline budgétaire et financière. – Chambre d’agriculture. – Marché de services. – 
Subvention. – Circonstances atténuantes. – Tutelle : Arrêt, 14 novembre 2019, p. 221

TVA

Syndicat mixte. – TVA. – Exactitude des calculs de liquidation. – Préjudice financier : 
Jugement, CRC NORMANDIE, 10 janvier 2019, p. 19

État. – Comptable subordonné. – Comptable principal. – Diligences du comptable. – Titre 
de recette. – Redressement judiciaire. – Déclaration fiscale. – TVA. – Créance privilégiée : 
Arrêt, 1ère Chambre, 24 mai 2019, p. 86

État. – Comptable subordonné. – Comptable principal. – Titre de recette. – Redressement 
judiciaire. – Diligences du comptable. – TVA. – Créance privilégiée : Arrêt, 1ère Chambre, 
24 mai 2019, p. 88
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Université

Université. – Subvention. – Convention. – Pièces justificatives. – Préjudice financier : 
Arrêt, 3ème Chambre, 20 mai 2019, p. 84

Université. – Contrôle du comptable public. – Dépense. – Nomenclature des pièces 
justificatives.  – Pièces justificatives contradictoires  : Arrêt, 3ème  Chambre, 
16 décembre 2019, p. 168

Utilité publique de la dépense

Commune. – Gestion de  fait. – Sursis à statuer. – Utilité publique de la dépense. – 
Droits de la défense. – Révision des arrêts et jugements : Arrêt d’appel, 4ème Chambre, 
7 janvier 2019, p. 13

Visa préalable

Groupement d’intérêt public. – Contrôle financier. – Visa préalable. – Avenant. – Marché. – 
Préjudice financier. – Débet. – Indemnité de licenciement. – Cotisation sociale : Arrêt, 
6ème Chambre, 19 mars 2019, p. 54

Établissement public national. – Marché public. – Contrôle budgétaire et comptable 
ministériel. – Contrôle financier. – Visa préalable. – Manquement : Arrêt, 4ème Chambre, 
18 juillet 2019, p. 120
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A

Agence comptable des services industriels de l’armement (ACSIA).................173

Agence des systèmes d’information partagés de santé (ASIP Santé)...................54

Agence nationale de traitement automatisé des infractions (ANTAI)................120

Agence régionale de santé (ARS) de Picardie.................................................... 116

Ajaccio (Commune d’).......................................................................................256

Armentières (Nord) (Commune d’)......................................................................34

Association “La Ruche du 4”..............................................................................239

B-C

Bézu-Saint-Eloi (Eure) (Commune de)................................................................31

Centre communal d’action sociale (CCAS) d’Antibes (Alpes-Maritimes)..........44

Centre hospitalier (CH) d’Arles (Bouches-du-Rhône).........................................22

Centre hospitalier d’Ajaccio...............................................................................203

Centre hospitalier de La Rochelle Ré-Aunis (Charente-Maritime)....................151

Centre hospitalier intercommunal de Rocher-Largentière (Ardèche)...................47

Centre hospitalier régional universitaire de Rennes (Ille-et-Vilaine).................122

Centre national d’études spatiales (CNES).........................................................108

Chambéry (Savoie) (Commune de)......................................................................62

Chambre de commerce et d’industrie (CCI) de La Rochelle..............................219

Chambre départementale d’agriculture (CDA) de Haute-Savoie....................... 110

Chambre départementale d’agriculture (CDA) de la Corrèze............................210

Chambre départementale d’agriculture (CDA) de la Gironde............................206

Chambre départementale d’agriculture (CDA) de la Haute-Vienne...................160

Chambre départementale d’agriculture (CDA) du Finistère...............................221

Chambre départementale d’agriculture (CDA) du Jura......................................162

Chambre départementale d’agriculture de l’Aveyron...........................................36

Chambre départementale d’agriculture des Pyrénées-Atlantiques.......................42

Chambre interdépartementale d’agriculture de Savoie Mont-Blanc....................38
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Chambre régionale d’agriculture (CRA) d’Auvergne..........................................80

Cholet (Commune de).........................................................................................106

Communauté de communes des portes du Maine (Sarthe).................................148

Communauté de communes des Sources de l’Orne (Orne)................................181

Communauté de communes du canton de Criquetot-L’Esneval  
(Seine-Maritime).................................................................................................104

Conseil départemental de l’accès au droit du Nord..............................................68

Conseil départemental de l’accès au droit du Pas-de-Calais................................67

Conservatoire national des arts et métiers............................................................75

Contrôleur budgétaire et comptable ministériel (CBCM) placé auprès du 
ministère de la justice..........................................................................................143

D

Département de la Loire........................................................................................48

Département de l’Aude.......................................................................................125

Département du Pas-de-Calais..............................................................................29

Direction départementale des finances publiques (DDFiP)  
de la Manche.........................................................................................................86

Direction départementale des finances publiques (DDFiP)  
de l’Essonne........................................................................................................ 114

Direction départementale des finances publiques (DDFiP)  
de Tarn-et-Garonne...............................................................................................91

Direction départementale des finances publiques (DDFiP)  
des Hautes-Alpes..................................................................................................88

Direction départementale des finances publiques (DDFiP)  
des Pyrénées-Atlantiques....................................................................................100

Direction départementale des finances publiques (DDFiP)  
des Pyrénées-Orientales...................................................................................... 112

Direction départementale des finances publiques (DDFiP)  
du Cher..................................................................................................................60

Direction départementale des finances publiques (DDFiP)  
du Gers..................................................................................................................58
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Direction départementale des finances publiques des Hauts-de-Seine.................76

Direction des finances publiques (DFIP)  
de la Nouvelle-Calédonie......................................................................................50

Direction régionale des entreprises, de la concurrence,  
de la consommation, du travail et de l’emploi (DIRECCTE)  
d’Alsace..............................................................................................................225

Direction régionale des finances publiques (DRFiP)  
de Bretagne et du département d’Ille-et-Vilaine.................................................248

Direction régionale des finances publiques (DRFiP)  
de Midi-Pyrénées et du département de Haute-Garonne......................................52

Direction régionale des finances publiques  
de Provence-Alpes-Côte-d’Azur (DRFiP PACA)  
et du département des Bouches-du-Rhône............................................... 123 et 171 

E

École nationale de formation agronomique (ENFA)............................................26

Électricité de France (EDF), Electricité Réseau Distribution France (ERDF)  
et Réseau de transport d’électricité (RTE)..........................................................214

Établissement d’hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD)  
“Simon Hême” à Mer (Loir-et-Cher)..................................................................186

Établissement public de coopération culturelle Centre Pompidou-Metz  
(Moselle)............................................................................................................... 11

F-G

Florange (Moselle) (Commune de).....................................................................260

Genas (Rhône) (Commune de).............................................................................82

Gestion de fait des régies de chalet-buvette et de pain  
de la commune de Montapas (Nièvre)................................................................158

Groupement d’intérêt public (GIP) Maison départementale  
des personnes handicapées (MDPH) du Doubs....................................................15
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K-L

Koungou (Mayotte) (Commune de)....................................................................184

Lycée technique Denis Diderot à Marseille (Bouches-du-Rhône).....................126

O

Office national de l’eau et des milieux aquatiques (ONEMA)...........................245

Office national d’Indemnisation des accidents médicaux (ONIAM)...................69

Opéra national de Bordeaux (Régie personnalisée de l’)....................................243

P

Papeete (Commune de).......................................................................................237

Ploudalmézeau (Finistère) (Commune de)...........................................................64

Pointe-à-Pitre (Commune de).............................................................................255

Pompey (Meurthe-et-Moselle) (Commune de)...................................................164

Port (Ariège) (Commune du)..............................................................................262

R

Radio France.................................................................................... 191, 195 et 198 

Ramonville Saint-Agne (Haute-Garonne) (Commune de).................................136

Région Limousin.................................................................................................167

Région Lorraine....................................................................................... 138 et 141

Reynel (Haute-Marne) (Commune de)...............................................................264

S

Sainte-Rose et autre (Commune de)...................................................................231

Saint-François (Guadeloupe) (Commune de)..................................................... 118

Saint-Pierre-Bénouville (Seine-Maritime) (Commune de).................................258

Service départemental d’incendie et de secours (SDIS)  
de la Gironde.......................................................................................................146
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Service départemental d’incendie et de secours (SDIS)  
de Loir-et-Cher....................................................................................................235

Syndicat intercommunal de restauration collective (SIREST)  
de Rouen-Bois-Guillaume (Seine-Maritime)........................................................24

Syndicat mixte d’étude et de traitement des ordures ménagères (SETOM)  
de l’Eure (Eure).....................................................................................................19

Syndicat mixte du parc naturel régional de la Brenne (Indre)............................131

T

Thuit-Signol (Eure) (Commune du)......................................................................13

Tremblay-les-Villages (Eure-et-Loir) (Commune de)........................................153

U

Université de Lille II...........................................................................................168
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